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Crise «froide» M. Mitterrand en campagne 

entre Pons ^ Rennes, le chef de l’Etat 

et New-Delhi a lancé un appel au rassemblement républicain 


C'est une crise jusqu'à présent 
* contrôlée » qui se déroule entre 
Paris et New-Delhi, estimant les res- 
ponsables de la politique extérieure 
française après le décision, annoncée 
vendredi soir 1" février, de promou- 
voir M. Serge Boidevaix, ambassa- 
deur en Inde, eu poste de secrétaire 
général ac&rint du Quai d'Orsay. 

Cette décision illustre la volonté 
de deux pays de ne pas laisser dégé- 
nérer en polémique la crise « à froid » 
qui les oppose les à propos de l’af- 
faire d’espionnage qui a déjà entraîné 
le rappel en France du colonel Bolley, 
attaché militaire adjoint. Les auto- 
rités indiennes, qui l'avaient exigé, se 
sont gp'dées de demander publique- 
ment le rappel de M. Boidevaix. 

M. Boidevaix devrait rester encore 
plusieurs semaines à New-Delhi 
jusqu'à ce que les autorités indiennes 
donnent leur agrément à la nomina- 
tion de son successeur, qui a déjà été 
désigné. Ainsi Paris espère-t-il « sau- 
ver non seulement ta face mais te 
maximum » dans les relations franco- 
indiennes et éviter toute rhumiria- 
tmn » publique. Telle est la significa- 
tion du communiqué quelque peu 
surréaliste publié vendredi en fin 
d* après-midi par le Quai d'Orsay, 
plusieurs heures après qu’on eut an- 
noncé de source indienne le prochain 
retour de M. Boidevaix en France. j 
Ce texte affirme : * Le Gouverne- 
ment français a décidé, le 30 janvier, 
de nommer M. Serge Boidevaix, mi- 
nistre piànpotrnittBire/ s acréttèra gé- 
néral adjoint du ministère des rela- 
tions extérieures à compter du 
V* juin 1985, date à laquelle M. Jac- 
ques Martin a demandé i bénéficier 
du congé spécial. 

a Selon les procédures habituelles, 
le gouvernement français a demandé 
au gouvernement indien l'agrément 
d’un nouvel ambassadeur en rempla- 
cement de M. Serge Boidevaix ». 

On ne considère pas encore, à 
Paris, que la crise est surmontée. De 
nommçuses possibilités de «déra- 
page» demeurent du fait notam- 
ment, de l'existence d'un «dan anti- 
français» — ou prosoviétique - à 
New-Delhi. Cest ce dan, pense-t-on, 
qui a réussi jusqu'à présent à « cana- 
liser» vers la France l'affaira d'es- 
pionnage découverte récemment; or 
il semble bien que les services fran- 
çais n’aient pas été las seuls impli- 
qués, loin de le. 

Cette crise, ajoute-t-on. devrait 
permettre de se faire une meilleure 
idée des intentions et de la résolu- 
tions de M. Rajiv Gandhi. Si la nou- 
veau premier ministre de l'Inde réus- 
sit i « contrôler » la crise, sans 
mettre Paris dans une situation im- 
possible, cela voudra dira qu’il est 
parvenu à déjouer un scénario dont le 
but était de discréditer la France, en 
particulier, et l'Ocddent, en général. 
Une issue inverse indiquerait, en re- 
vanche, que le successeur d'Indira 
Gandhi n’a pas la volonté ou les 
moyens d'imposer sa politique. 

J. A. 

(Lire nos informations page 3. 1 


Dix mille militants socialistes 
mobilisés par le PS. à la demande 
de l'Elysée, et rassemblés au 
palais des sports de Rennes, 
comme au beau temps de la cam- 
pagne présidentielle de 1981 : 
c'était tout vu, M. Mitterrand 
allait prononcer, vendredi 
l" février, un discours - sociaJo- 
socialistc », première étape d'une 
entreprise de reconquête de la 
gauche électorale en perdition. 

A 20 heures, le pronostic 
change. Ce meeting sera résolu- 
ment « républicain ». pour le ras- 
semblement d'une France éparpil- 
lée. Le décor est tel qu'on ne peut 
s'y tromper ; le chef de l'Etat dans 
un halo de lumière, derrière un 
pupitre planté devant une 
immense tenture qui annonce la 
couleur. Bleu, blanc et rouge, 
frappée aux trois principes de la 
République : - Liberté, égalité, 
fraternité.» 

A 20 b 02, retour au « socialo- 
socialisme » : • On est la France 
qui gagne ». « François, compte 
sur nous », proclament deux ban- 
deroles en fond de salle. Message 
reçu : » Us sont nombreux en 
France ceux qui ne lâchent pas 
pied. Ceux-là auront le courage 
qu’il faudra (...) Ces compa- 
gnons, ces amis fidèles qjiudans. . 


tes temps difficiles, ont toujours 
été présents, non pas pour moi 
mais pour défendre avec moi ce 
qui est notre projet en même 
temps que notre idéal. » 

A 20 h 04, la seconde hypo- 
thèse reprend le dessus, définiti- 
vement. Ce sera « républicain » ; 
les socialistes, ceux qui ne le sont 
pas et ceux qui sont résolument 
• contre ». sont - capables de se 
rassembler • par-delà les » divi- 
sions. contestations, querelles, 
diatribes, polémiques et dis- 


putes ». M. Mitterrand s'en tien- 
dra là, pendant une heure qua- 
rante d'un discours sur 1' - état de 
la France » qu'il concluent, sur un 
nouvel appel à J' » unité » autour 
de I' «■ admirable visage de la 
patrie ». 

M. Mitterrand a fait son choix : 
il montrera (a « bonne direction ». 
le momenL venu, comme il l'a dit 
le 16 janvier à Antenne 2. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

(Lire la suite page 8. ) 
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Avec ce numéro 


LE MONDE 
AUJOURD'HUI 

Sciences, méde cine, formes et idées nouvelles 

La saga de la régie Renault 


HISTOIRE 

Il y a quarante ans, Yalta 

(Page 2) 

ÉTATS-UNIS 

La nouvelle équipe Reagan 

(Pages 4 et 5) 

ESPAGNE 

Don Diamantina, curé à gages 

(Page 6) 

ÉCONOMIE 

Les liaisons sociales 
de MM. Barre et Delebarre 

. JPâge IPI ... 


DANS ^OPPOSITION 

Deux contre un 


« J’ai deux anciens premiers 
ministres : le premier m’a poi- 
gnardé; le second, a piétiné mon 
cadavre. Mats il est vrai que je 
devais quelque chose au premier, 
alors que le second me doit 
tout, » Cette confidence que F un 
de ses proches prête â M. Giscard 
d’Estaing résume à la fois les sen- 
timents de l'ancien chef de l'Etat 
sur un passé récent, et sa stratégie 
pour le proche avenir. Celle-ci est 
simple : deux contre un ! C'est, à 
l’évidence, Taxe Giscard-Chirac 
qui domine l’opposition. 

La clôture, dimanche, par 
M. Giscard d’Estaing, des tra- 
vaux du très chiraquien Club 89 
devrait l’illustrer avec éclat. Plus 
discrètement, mais tout aussi effi- 
cacement, les deux hommes 
s'étaient concertés avant la pres- 
tation télévisée de M. Chirac, au 
début de la semaine. M. Barre, 
lui, reste seul à bord de V impa- 
vide, ce bateau dessiné pour lui 
par Faizant, lorsque l'actuel 


député du Rhône régnait à Mati- 
gnon. 

Officiellement, deux thèmes - 
l’Union, la cohabitation — consti- 
tuent le corps du délit. M. Barre 
n’adhère pas à la forme d’union 
qui lui est proposée et ne recon- 
naît aucune prééminence à ceux 
- MM. Giscard d’Estaing et 
Chirac - qui aspirent & la diriger. 
Ceux-là considèrent en outre, à 
l'inverse de M. Barre, que des 
élections législatives ne peuvent 
défaire une élection présiden- 
tielle. Le chef de l’Etat, fut-il 
socialiste, peut donc, selon eux 
(et selon la Constitution), rester 
en place après une victoire de 
l'opposition en 1986. 

En fait d’union, celle-ci existe 
sur la proposition suivante : 
MM. Giscard d'Estaing et Chirac 
cherchent à isoler M. Barre, 
lequel entend bien se différencier 
des deux autres. 

J.-M. COLOMBANL 
(Lire la suite page 9.) 
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Après V assassinat d'Ernst Zimmermann 
les autorités apparaissent désarmées 
devant la nouvelle offensive de la Fraction armée rouge 


De notre correspondant 

Bonn. — L’assassinat, le ven- 
dredi I er février dans la banlieue 
raunîchoîse, de l’industriel Ernst 
Zimmermann correspond à une 
nouvelle phase de la dernière of- 
fensive de la Fraction armée 
rouge en Allemagne fédérale, 
montre combien les responsables 
de la lutte antiterroriste, malgré 
les moyens dont Us disposent et 
les fichiers qu’ils ont constitués, 
restent désarmés. Depuis le mois 
de juillet dernier. Us connaissaient 
pourtant les intentions de la RAF. 
Par le plus grand des hasards, la 
police était tombée, à Francfort, 
sur les plans de l’opération. A l’oc- 
casion de l’arrestation de cinq sus- 
pects, on avait en effet découvert 
dans un appartement, non seule- 


ment un appel à la reprise du 
combat, mais également les plans 
d’installations militaires de 
l'OTAN et de la Bundeswehr, 
ainsi qu’une liste de plusieurs cen- 
taines de personnalités. Parmi 
celles-ci figurait le nom de 
M. Zimmermann, qui ne parait 
cependant pas avoir été considéré 
comme Pon des plus menacés. 

Début décembre, les terroristes 
emprisonnés, an nombre d’une 
trentaine, auxquel sont venus s’as- 
socier quelques sympathisants, 
ont déclenché une grève de la 
faim générale, sous prétexte de re- 
vendiquer le statut de prisonnier 
politique. Ce n’est pas la première 
grève de la faim des détenus de la 
RAF ; ruais celle-ci s’accompagne 
cette fois d'une mobilisation de 


toutes les réserves de l'organisa- 
tion. 

Des attentats à l’explosif, des 
incendies criminels éclatent aux 
quatre coins de la République fé- 
dérale, contre des installations mi- 
litaires, des usines, des symboles 
de la présence alliée en RFA. Ils 
sont attribués, non plus au noyau 
dur de l'organisation, mais à sa 
mouvance directe, dont tes mili- 
tants, estimés à environ deux 
cents, sont difficilement repéra- 
bles. Malgré quelques arresta- 
tions et la mort accidentelle d’un 
des poseurs de bombes à Stutt- 
gart, la police assiste, impuis- 
sante, à la mise en œuvre du plan 
prévu. 

HENRI DE BRESSON. 

(Lire la suite page 7.) 
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L’hérésie des grands emprunts d’Etat 

Les appels systématiques à V épargne pour financer le déficit budgétaire 

sont-ils vraiment de bonne politique ? 




ms 




Le gouvernement français a 
lancé, vendredi 1" février, te pre- 
mier emprunt de l'année 1985, 
d'un Bornant de 15 milttanls'de 
francs répartis en deux tranches, 
fune d'une durée de sept ans, à 
taux fixe (Il %\ rattre d’une 
durée de douze ans, à taux révi- 
sable (voir page 19). Cette émis- 
sion survient à un moment de 
grande incertitude sur révolution 
des taux en Europe à la suite du 
rrièvement, jeudi, par l'institut 
d’émission allemand (Brafes- 
baofcj, de son eaux pour les 
avances sur titres (taux Lom- 
bard) et de l'attaque sur la livre 
sterling qui a obligé les autorités 
britauaiqiKS à remonter brutale- 
ment le cofit du médit 


Cest peut-être dans le domaine 
réputé hautement technique de la 
gestion des finances publiques et des 
opérations du Trésor que les mythes 
ont la vie la plus dure, et partant, les 
effets les plus néfastes, quoique 
rarement rapportés à leur cause. Le 
problème est encore compliqué par 
le fait qu'il s’agit d’une matière où. la 
gauche au pouvoir cherche sponta- 
nément ses modèles dans la droite, 
mais où les représentants de cette 
dernière les plus réputés pour leur 
bonne gestion soit loin de n'avoir 
légué que de bonnes habitudes. 

La récente publication des statis- 
tiques relatives à l'activité, l'an der- 
nier, du marché obligataire semble 
confirmer à la fois l'essor continu de 
l’épargne à lMg terme et la pan plus 


importante prise, par cette dernière 
dans le financement du déficit bud- 
gétaire. C’est 250 milliards de 
francs, ou peut s’en faut, qui auront 
été drainés, par ce biais l’année pas- 
sée, contre un volume total d’émis- 
sions égal à 198 milliards de Francs 
en 1983, sût une progression d'une 
cinquantaine de milliards. En 19 79, 
ce dernier chiffre formait Jes quatre 
cinquièmes de la valeur de toutes les 
obligations émises -pendant Tannée 
entière. Cest dire avec quelle rapi- 
dité** marché s’est développé. 

De cette collecte, le Trésor aura 
pris largement sa part: Le montant 
total des emprunts d’Etat se sera 
élevé en 1984 à 85 milliards (contre 
51 niiJUards en 1983). Voilà 1 une 
somme qui représente presque la 
moitié de ce qu’on appelle te 


■ besoin de financement des admi- 
nistrations publiques», soit, pour 
simplifier, le déficit cumulé de 
l’Etat (144 milliards), d» collecti- 
vités locales, de la Sécurité sociale, 
et des grandes entreprises nationales 
du secteur dit • non concurrentiel » 
. (EDF, chemins de fer, etc.). 

Parmi les mesures les plus impor- 
tantes qu’il avait, selon lui. prises 
pour assainir la situation économi- 
que et financière du pays, M. Ray- 
moud Barre citait, en toute première 
' place, outre une politique budgé- 
taire restrictive, le fait que le déficit, 
contenu - dans des limites 
modestes ». avait été financé - par 
un . appel accru à des ressources 
d'épargne longue ». 

PAUL FABRA. 

(Lire la suite page 17.) 
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RENDE 


s|rf~ ^lL Y A QUARANTE ANS, YALTA 

Comment fut amputée l’Europe 


Dimanche 3 ftwier, - Wash- 
ington : visite de M. Roland 
Dumas, ministre des rela- 
tions extérieures. 

Pérou : séjour du pape Jean- 
Paul II (jusqu’au 5). 

IjumK 4 février. - Bonn: visite 
de M. Laurent Fabius. 

Paris : visite du président ca- 
merounais, M. Paul Biya. 

Mardi 5 février. — Genève: 
rencontre des chefs des diplo- 
maties espagnole et britanni- 
que, MM- Moran et Howe, 
sur Gibraltar. 

Pologne : reprise du procès 
de Toron. 

Vendredi S février. - Corée du 
Sud : Retour de M. Kim 
Dac-Jttng, dirigeant de l'op- 
position. 

Philippines : reprise du pro- 
pocès du général Ver. 

Paris : visite du président de 
la Confédération helvétique. 

Dimanche 10 février. - Etats- 
Unis : visite du roi Fabd 
d’Arabie saoudhe. 

SPORTS 

Dimanche 3 février. - Cham- 
pionnats du monde de ski al- 
pin à Bormio (jusqu’au 10) ; 
réunion internationale de na- 
tation 1 Boulogne-Billan- 
court. 

Lundi 4 février. — Champion- 
nats d'Europe de patinage ar- 
tistique & Gotcborg (jus- 

a u'au 9) ; tournoi de tennis 
e Delray Beacfa (jus- 
qu'au 17). 

9 février. — Coupe de 
France de football (trente- 
deuxièmes de finale) ; cross- 
country de l’Equipe au 
Tremblay; challenge Monal 
& Tépée (stade Courbertin) ; 
Salon autos et motos de 
course (porte de Versailles, 
jusqu'au 17). 
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Depuis Je Nouvel An de 1943, 
tous les corps de métiers tri- 
maient, sous bonne garde, pour 
rendre Livadia présentable. 
Avant de lâcher pied, la Wehr- 
macht avait mis à sac cette co- 
quette station balnéaire au sud de 
Yalta : les villas, les jardins des- 
cendant vers la plage de sable fin, 
surtout le palais psendo- 
Renaïssance bâti pour Nicolas II» 
reconverti en sanatorium par la 
direction des syndicats, et où les 
trois Superpuissants devaient te- 
nir cooseîL 

Roosevelt et Churchill, ac- 
cueillis par Molotov, atterrirent à 
Salri, pris d’Eupatoria, le lieu de 
débarquement des forces franco- 
anglaises en 1834. Roosevelt — il 
allait mourir deux mois plus tard 
- était si épuisé que la séquence 
le montrant descendant d’avion 
sera ooupée dans le film projeté 
en URSS; et fl restait encore 
quelque 80 kilomètres à rouler 
panzu les nids-de-poule comblés à 
la va-vite. Staline abhorrait les 
transports aériens. Il quitta son 
train spécial au terminus et, après 
une quarantaine de kilométras, en 
virages A donner le tournis, rejoi- 
gnit ses invités comme ils com- 
mençaient à attendre. 

Le lendemain, 4 février/ par 
temps de saison, ensoleillé mais 
frais - des plaques de neige mar- 
braient les montagnes alentour, - 
s’ouvrit la conférence dite de 
Yalta, que l’histoire officielle; en 
URSS, continue d'appeler «de 
Crimée ».-EUe allait durer une se- 
maine tout juste. Le communiqué 
final, rédigé en style chaleureux, 
comportait six points : Conditions 
imposées A P Allemagne; Nou- 
velle organisation internationale 
(la future ONU) ; Déclaration 
sur l'Europe libérée; Cas de la 
Pologne; Conférences de coordi- 
nation (création dn conseil des 
ministres des affaires étran- 
gères) ; Situation de la Yougosla- 
vie. On s’était, en somme, mis 
d’accord sur les lendemains de la 
victoire. 

Stable 

en bonne posture 

Encore fallait-il la remporter. 
Moins d’un mois plus tôt, Chur- 
chill avait lancé A Staline un SOS 
quelque peu affolé. Le comman- 
dement allié, câblait-il, le 6 jan- 
vier, se trouve dans une « situa- 
tion critique ». Face aux 
contre-attaques allemandes des 
Ardennes & P Alsace, Eisenhower 
risque de devoir « prendre à tout 
instant des décisions graves» Le 
message se terminait par : 
* Pouvons-nous compter sur une 
grande offensive russe ?.~ A mon 
avis, le temps presse. » 

Le destinataire avait promis. Et 
tenu parole. Le 12 janvier, il avait 
relancé l’armée rouge A l’assaut 
Les conditions étaient exécrables : 
les tempêtes de neige clouaient 
l'aviation au soi Mais les divi- 
sions de la Wehnnacht rameutées 
d’ouest en est la Prusse envahie, 
la Pologne ratissée' d’outre eu ou- 
tre, l’Oder atteint la route de 
Vienne ouverte, Budapest sur le 
point de succomber, trois se- 
maines de coûteuses percées, met- 
taient Staline en posture conforta- 
ble pour discuter. 

• Vu la situation militaire, 
écrira Stettinius, alors secrétaire 
d'Etat H n’était pas question de 
ce que les États-Unis et la 
Grande-Bretagne pourraient per- 
mettre aux Russes..., mais de ce 
que ces deux pays pourraient leur 
faire admettre. » Or Staline, si 
parfois il se fâcha (mais il com- 
mandait ses colères et ne s’y aban- 


donnait pas), s’abstint de tenir la 
dragée haute à ses interlocuteurs. 
Tout à l’inverse, fl leur laissa l'im- 
pression d’avoir concédé plus qu’il 
n’obtint. Et le même Stettinius 
n*hésite pas A qualifier Yalta de 
« triomphe diplomatique » pour 
Washington et pour Londres. 

De fait Staline avait consenti 
que toutes les Républiques de 
1TJRSS ne fussent pas représen- 
tées A FONU, mais seulement la 
Biélorussie et l’Ukraine. Suren- 
chérir, pour se donner les gant s de 
céder, se pratique depuis que les 
marchés existent fi s’était résigné 
A admettre que la France reçût 
une zone d’occupation en Allema- 
gne. Outra que son opposition ras- 
surait les deux autres au sujet de 
son traité avec de Gaulle, il est 
certain qu’il ne pardonnait pas 
aux Français le désastre de 1940, 
qui avait accéléré l’invasion de 
l’URSS par Hitler sou allié. 

H avait accepté des Sections li- 
bres Hans tous les pays occupé» 
par ses armées. Non seulement il 
n’avait pas insisté pour le trans- 
fert immédiat A la Pologne des 
terres allemandes qu’elle aurait 
prétendument possédées au 
Moyen Age (« A ce compte, avait 
objecté Roosevelt, les Anglais se- 
raient en droit de réclamer les 
Etats-Unis »), mais il était tombé 
d'accord pour qu’une réunion A 


mencer par c e l le de Trente Ans). 
Comme beaucoup d'idées reçues, 

celle-ci n’est pas innocente : de- 
puis des décennies, die sert & ex- 
cuser toutes les reculades de l'Oc- 
cident devant Moscou. Mais, s'il 
est humain de se chercher des 
alibis dans l’histoïre, encore 
conviendrait-il de ne pas lui infli- 
ger d’entorses trop cruelles. 

Tout d’abord, « blocs » est un 
pluriel fautif. On ne le répétera 
jamais trop : fl n’existe qu’un seul 
bloc, le bloc soviétique, cimenté 
par la discipline communiste et 
appartenant à F ensemble euro- 
asiatique dominé par l’URSS. 
Aussi n’existe-t-il qu’une Europe, 
l'Europe jusqu'à l’Elbe, l’Europe 
A construira. 

Quant au partage prétendu- 
ment convenu A Yalta, au- 
jourd’hui que les souvenirs de té- 
moins, l’accès aux documents 
d’archives et les travaux d’érudits 
ont rendu les délibérations de la 
Conférence de Crimée aussi 
transparentes que celles dn 
Congrès de Vienne, on peut seule- 
ment s’étonner que la version my- 
thique continue de trouver au- 
dience. 

Confier à la conférence interna- 
tionale de San-Frantisoo le sam 
d’entériner la charte des Nations 
unies, imposer aux grandes puis- 
sances la règle de l’unanimité 
pour les décisions du Conseil de 


axait reconnu — sauf, restriction 
mentale pour les pays baltes - les 
possessions acquises grâce & son 
pacte avec Hitler. Et, S’A avait 
so u sc ri t à la Résolution finale pro- 
clamant que « P*» gouvernements 
ont assumé tut devoir sacré envers 
nos peuples /-.) en poursuivant 
et en élargissant notre coopéra- 
tion », il avait, de ce devoir - 
oonune de cet élargissement une 
conception très personnelle. 

Savoir ira une carte 

Sans être « le plus grand génie 
militaire de tous les temps » 
qu’on encensa de son vivant, Sta- 
line (à rencontre de ce que racon- 
tera Khrouchtchev) savait lire 
une carte, évaluer les rapports de 
forces entre effectifs engagés, et 
tirer tes coodttskffls politiques des 
opérations en cours. Dès 1943, la 
victoire de Kounk - le vrai tour- 
nant de la. guerre — et rajourne- 
ment du second front - qui va 
obliger la troupe à se battre chère- 
ment — lui ouvrant une perspec- 
tive : pousser le plus avant possi- 
ble en Europe ; non plus 
seulement reconquérir, mais 
conquérir (2). 

Au moment de Yalta, l’URSS 
a huit groupes d’armées engagés 
daiw la bataille d’Allemagne, et 
Eisenhower trois seulement Les 
Ang)o-Axnéricains, A pane remis 


ROUIL 


trois - Molotov, l’ambassadeur 
américain Harriman et l’ambassa- 
deur britannique Clark-Kerr, - 
« réorganisât » le gouvernement 
de Varsovie, trop ouvertement 
communiste. Surtout, fl s’était en- 
gagé, après marchandage, â en- 
trer en guerre contre le Japon 
trois mens après la capitulation de 
l’Allemagne. Et Roosevelt comme 
Churchill tenaient particulière- 
ment A cette clause, pour l’instant 
secrète, estimant — La bombe ato- 
mique existait alors en épuras seu- 
lement - que, sans l'intervention 
russe, le conflit du Pacifique ris- 
quait de se prolonger. 

Le mythe du f partage» 

Plus tard, on accusera Roose- 
vclt, miné par la maladie et aveu- 
glé par le « charme » de Staline, 
de lui avoir en échange concédé le 
partage de notre continent en 
deux blocs, situation dont-il fau- 
drait sortir pour retrouver le fa- 
meux équilibre européen (jadis 
source de tant de guerres, à corn- 



sécurité, coiffer par un organisme 
de contrôle les zones d'occupation 
e» Allemagne, s’entendre pour 
que l’URSS participe A la victoire 
sur le Japon, ouvrir de commun 
accord le gouvernement polonais 
A des ministres démocrates, lais- 
ser au suffrage universel le choix 
du régime à instaurer dans les 
pays libérés, tout L’édifice diplo- 
matique construit A Yalta témoi- 
gne au contraire d’un ferme 
propos de préserver, dans la paix 
rature, la solidarité du temps de 
guerre. Loin qu’il ait été question 
de créer des chasses gardées, on 
s'est efforcé d'écarter toute me- 
nace de division entre l’Est et 
l’Ouest 

Mais Staline n’en a été nulle- 
ment dérangé. La règle d’unani- 
mité au Conseil de sécurité pou- 
vait et allait devenir un droit de 
veto fort pratique (1). En pour- 
boire pour son aide dans la guerre 
du Pacifique, il s’était fait pro- 
mettre Jes territoires perdus par 
Nicolas U A la suite de la guerre 
russo-japonaise de 1904. On lui 


de l'alerte de Fbiver, n’ont pas en- 
core sauté le Rhin; les avant- 
gardes russes sont A moins de 
100 kilomètres de Berlin. A la dif- 
férence de ce qui s’était passé lors 
du pacte germano-soviétique, Sta- 
line n’a aucun besoin de lotisse- 
ment par contrat. 

. L’armée rouge occupe à peu' 
près toute l’Europe orientale, 
mord sur l’Europe centrale, 
avance en Allemagne, et la suite 
des opérations assure des percées 
encore plus profondes. Ce sont 
des conditions suffisantes. Le 
reste ira de sol Le reste, c’est- 
à-dire la vassalisation des pays où, 
en fin de partie, se trouvera cette 
armée. Même des élections libres 
ne seront pas une gêne : en bonne 
doctrine léniniste, le parti consti- 
tue l’avant-garde des masses ; 
point n’est donc besoin qu’il ob- 
tienne la majorité pour les conver- 
tir au communisme. 

L'Europe réduite A un moignon 
n’a pas été une décision de Yalta, 
mais le résultat politique d’une si- 


tuation militaire : les Alliés occi- 
dentaux avaient débarqué trop 
tard. Et ce retard né pouvait plus 
être rattrapé. Far suite notam- 
ment du désaccord entre deux 
stratégies: l’une, économe- du 
-sang de ht troupe; l'autre, à qui 
Pétât des esprits et des mœurs 
permettait de ne pas prendre, les 
partes eu compte. 

C’est d’ailleurs pourquoi, en 
URSS, l’opûnoa viscérale, celle 
qui n’a pas besoin de la propa- 
ganâe .pqur afler dans le sens de la 
propagande, a toujours, sauf une 
minorité infime, soutenu les gou- 
vernants dans la r é pr e ssi on des 
serrants d'indépendance qui se- 
couent, dé temps 2 autre, les pro- 
tectorats e u ropée n s : le peuple 
russe tient la sujétion des pays ap- 
pelés frères pour le prix du sang 
versé par la Russie. 

L’unanimité — probablement 
sincère, — qui s’est faite A Yalta - 
: sur des problèmes estimés essen- 
tiels, recouvrait en fait des projets 
parfaitement antagonistes. Pour 
tes Occidentaux, conscients que 
l'ennemi commun était Punique 
ciment d’une coalition qui mena- 
çait de voler en éclats avec la vic- 
toire,' les accords conclus pou- 
vaient empêcher, au moins 
éloigner la rupture. Pour Staline, 
sûr que le temps jouait en sa fa- 
veur (d’où rattachement aux 
‘ « décisions de Crimée », qu’il op- 
posera aux arguties gaulliennes 
cor KXimant la compatibilité de 
Yalta avec le traité franco- 
soviétique), ces accords ne fai- 
saient pas obstacle à ses plans de 
conquête. Et îl allait cm adminis- 
trer la preuve. 

Moins de quinze jours après le 
communiqué final, Vychinski 
s’envolait pour Bucarest Des ma- 
nifestations d’un remarquable 
synchronisme venaient d’éclater 
dans plusieurs villes de Rouma- 
nie : les travailleurs. exigeaient de 
leur rai te renvoi de son président 
du consefl.: Moscou s’était certes 
engagé à la non-ingérence ; encore 
convenait-il d’exptiquer an jeux» 
souverain ce que voulait sou peu- 
ple, Vychinski avait l'expérience 
de ce genre.de mission : en juin 
1940, c’est lw qui avait présidé au 
• « rattachement volontaire» de la 
Lettonie. En un tournemain. 
Miche] 1 er se vit doté d’un gouver- 
nement de « concentration des 
forces démocratiques » avec qua- 
tre ministres communistes. 

Peu après, Staline faisait arrê- 
ter en Pologne, sous prétexte de 
terrorisme, Tes chefs de la résis- 
tance à l’occupation nazie. Benes 
allait bientôt confier A son ambas- 
sadeur A Moscou la présidence 
d’un cabinet de « Front national », 
dont sept portefeuilles étaient dé- 
tenus par le Parti communiste 
tchécoslovaque. En Bulgarie, le 
«Front de la patrie» fusillait 
consciencieusement les anciens 
régents, ministres, généraux et au- 
tres mauvais sujets du tsar Si- 
méon afin d'inculquer de sages 
principes A ce monarque de huit 
ans, provisoirement laissé sur le 
trône de ses ancêtres. 

Les accords de Yalta n’avaient 
rien stipulé concernant la 
construction du «camp socia- 
liste ». 

jeancathala. 


Cl), Initialement le droit de veto ne 
pouvait être invoqué par une puissance 
impliquée dans un conflit. Très rapide- 
ment cependant oette règle tomba en 
désuétude (NDLR). 

(2) Voir l’article de Jean Laloy : 
«Aux origines de la division de l'Eu- 
rope » ( Revue des études slaves, liv. 3, 
1982), ainsi que, du même auteur : - La 
légende de Yalta • ( Projet . rr> 163, mas* 
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La visite de Jean-Paul II au Pérou 


s sur 
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Jean-Pau # II. qui a visité vendredi 7" février un bidonville 
peuplé d'un demi-million de personnes à Gueyaquil. 
le port équatorien de la côte Pacifique , 
est arrivé dans ta soirée à Lima , capitale du Pérou, 
première escale d'une visite qui doit durer cinq Jours. 

Dans son premier discours, . Jean-Paul II a nettement mis en garda las prêtres 
contra les « risques » de la théologie 

de la libération, dont les principaux responsables sont péruviens. 

« Non aîné idéologies qui passent », a déclaré le pape 

devant une foule énorme rassemblée sur la place d‘ Armes. 

devant le palais présidentiel 

Jean-Paul U devait se rendre le samedi 2 février 

à Ar équipa, dans le Sud, où les syndicats pro-communrstes 

ont décrété une grève générale afin de protester contre les hausses de prix. 

Dimanche 3, ta pape est attendu à Ayacucho, dans les Andes, 

ie fief du mouvement insurrectionnel armé Sentier lumineux. 

Jean-Paul It ne restera qu'une heure 
dans cette cité et ne quittera pas l'aéroport. 


« Non aux idéologies qui passent » 

a déclaré le pape à Lima 


MALGRÉ SON SOUCI PE MÉNAGER PARIS 

New-Delhi a voulu faire preuve de fermeté 


De notre correspondante 

Lima. - Quelques heures seule- 
ment après son arrivée au Pérou, 
Jean-Paul U élève une mise en garde 
contre les risques de la théologie de 
la libération, soulignant la menace 
de division qu’elle fait .peser sur 
l’Eglise et appelant les religieux â 
retrouver leur « identité ». 

An Pérou se posent de manière 
plus dramatique qu’ailleurs les pro- 
blèmes que le pape a déjà rencontrés 
au Venezuela et en -Equateur (crise 
des valeurs de la famille, et pau- 
vreté) . En outre, -fl. y a la violence 
terroriste. Au Pérou, le pape aéra 
sociale < 


confronté à la réalité 


dans 


laqnelle est née, au début des 
années 70, la théologie de la libéra- 
tion qui est, aux yeux du Vatican, 
une grave déviation doctrinale, et 
dont les implications sont un défi à 
son autorité. 

Au" milieu d’un service d’ordre" 
imposant, Jean-Paul II a prononcé 
devant les prêtres et les religieuses 
rassemblés aux ofités d’une foule 
immenseaur la place d’armes un dis- 
cours argumenté sur la théologie de- 
là libération. 

Ayant souligné que ('unité .de : 
l’EgUse se fait dans chaque diocèse 
autour de son évêque, •pasteur 
légitime » qui est comme la branche 
d’un tronc uni au ^pasteur univer- 


Ayacucho, « le coin des morts »... 


1 te crù&fbt cthaié là fsoeffle et 
' Je mdrteau sur ta pietra tombale 
peinte en rouge Lagos, 

« bommaoclamà sd'un'frontdè 
gudrfta du Sentier Jundneux, tuée 
par la police M y a deux ans. EHe 
n’avait pas encore vingt ans— 

Les influants du Sentier lumi- 
neux ne sont pas orthodoxes, 
leur man dante e*t plaqué. sur 
leur.' foi et sur leurs traditions. 
Leur leader,' lé « camarade Gon- 
zak> », a « interprété» ronsà- 
gnemem 'de Mao tout comme le 
« douloureux Seigneur Jésus- 
Christ» coexiste avec h» dnè- 
nités intBennes qui régnent sur 
les Andes, qu hantent les mon- 
tagnes et les fleuves. 

Chaque fito populaire est une 
manifestation de syncrétisme. 
Pour les semailles, la saison clés 
pluies ou îe dêùâyage des ca- 
naux d'irrigation, les indigènes 
marient croyances magiques et 
religieuses. Personne' ne 
s’étonne, 4 Ayacucho. lorsque 
-les célèbres danseurs «te cisailles 
"nvoquent le etaytahay Juani- 
kfflo 3 , (le «fiable, mon père), 
avant dé se lancer dans Mire pi- 
rouettes acrobatiques. dédiées 4 

- Notre-Dame des Neiges ou è 
Jésus de Nazareth. 

. . La célébration de ta sarnaine 
sainte, è Ayacucho. la s villa des 
églises » (trente-huit pour cin- 
quante mine habitants), c’est dix 
"jours de faveur religieuse pen- 
dant lesquels les Indiens revivent 
le drame de la' Passion, prient en 
quechua ou observant un silence 
de mort au passage du Saint- 
Sépulcre, une bougie entre leurs 
mains jointes. Certains pénitents 
escortent même la -Vierge des 
douleurs, des. aiguilles -de. .cactus 
plantées dans la. chair. Maie an- 
tre deux processions, ils revien- 
nent aux transactions çommer- 
. ciaTas, - 'copieusement. . arrosées 
ItTeau-de- vie.' Superstitieux, les 
indiens supplient des . saints 
.éètus de. brocart et eoûrom& de 

- diamants et se prosternent' cu- 
vant des autels d'or .et d'argent. 

- --tai département «TAyacucho 
L qst.una des ràffons. tes.-plps.ini- 
* •- séraMes du Pérou. Dans les cam- 
pefpjes, où. vivent Tes deux tiers 


de la population, on se nourrit de 
patates et de riz. La moyenne de 
vie n’est que de quarante-cinq 
ans, inférieure même, à celle du 
Bangladesh. Le taux de mortalité 
infantile est ‘de cent quatre- 
vingt-diR-sept'.poùr.-reillA. - Deux 
personnes sur trois sont analpha- ' 
bèîes... 

Quatre ans de guérite 

Le clergé, de loin le plus 
conservateur du pays, a toujours - 
prêché la résignation. Et las habi- 
tants ont vécu à genoux, endor- 
mant leurs souffrances à coups 
de prières, d'alcool ou en charv- 
tant les complaintes qui parient 
toqjoure cfèbèndon ou de départ. 

Quatre ans de guérilla, ‘dé ter- 
rorisme-.,' une réplique plus que 
musclée des forces de l'ordre de- 
puis janvier 1983: Ayacucho 
mérita -pl us que jamais son' nom, " 
quechua, qui signifie c la coin des 
morts». Six mille morts; un mi*- . 
lier, de c détenus-disparus.». 

A côté du cûnatière où sont en- 
terrées Edith Lagos , et des di- 
zaines de - victimes plus ano- 
nymes, l’orphelinat abrite huit' 
cents enfants sans famiUe.: Ma*® 
Jean-Paul U ne connaîtra ni le ci- 
metière, ni rorpheAnat, ni même 
la vêle des trente-huit églises. 

’ Cent cinquante soldats sont 
déjà sur place en renfort 6 l’aéro- 
port. if Ayacucho pour assurer se 
sécurité, sur la pisté même d'où 
H prononcera son homélie. Le 
premier ministre, M. Lois Perco- 
vich, a annoncé que Tétât d'ur- 
gence et les mesurés d’exception 
ne seront pas levés è'I* occasion 
de la visite d'une heure du sou- 
verain pontife : c Bien au 
contraire, ? finit redoubler de w- 
Éfitonca»/ a-t-il «fit. 

- -fl- est" pourtant peu probable 
que les. guérilleros aient Hntan- 
tkmdç s’attaquer è'Jean-Paid IL 
. Né Esprit -ils pas chrétiens ? 
jL’évèqued' Ayacucho, Mgr Rich- - 

’lw'.Prwte.'a dédaré .l'année,' der- 
rûèf a.: ‘ iEetnc qui arpentent les 
tâ tés, Bàns^ les ténèbres, n’ont 
jamais antjag&ôneactjon contre 
l‘Egfue. : f/stlùtiani-coritre des siè- 
cles dinjusticeetcontni : r8ban- 
don du gouvernement centrât » 

/ : ' • n.b. 


PRÉCISION- - Uqe-'meur 

matéri elle a déuaiuré le senS-de‘J( ar- 

tîplejâmle Pérou. (le Monde du 2fé- 
vriér),Ti fallait bre. : * les 'Etats- 
Unis envisagent de doubler leur 
assistance militaire pour moatfié- 
ser l 'équipement. dts forces ae - r or- 
dre engagées dans une lutte impf- 
toyabTe contre dis- -guérilleros. 


particulièrement déterminés, du . 
Sentier lumin£Ùx.Mais'léPéroù a 
bien davantage besoin tTitiie aide 
économique et surtout de (a coin-’ 

■ préhension internationale pour le ; 

■ rééchelomùment de sa, lourde dette 

7 extérieure-» (L3 nülliàrds de doj- 
;"krs>. ' 


sel. évêque de Rome et successeur 
de Pierre », Jean-Paul II a déclaré : 
> Ne permettez aucune tentative de 
sécularisation de votre vie reli- 
gieuse. ni aucune implication de 
celle-ci dans des projets socio- 
politiques qui doivent lui rester 
étrangers. Et n’oubliez pas non plus 
de témoigner de l'actualité du pro- 
jet intégralement chrétien dans la 
société et le monde d’aujourd’hui. » 

« Aussi, a poursuivi le pape, vous 
devez éviter ce qui pourrait faire 
penser qu'il existe dans l’Eglise une 
double hiérarchie et un double 
magistère. (...) Ne soyez jamais le 
véhicule d'incertitude, mais de la 
certitude de la fol Transmettez 
sans cesse la vérité que proclame 
l'Evangile. Non aux idéologies qui 
.passent. » Jean-Paul li a conclu son 
message en invitant à * travailler 
sans trêve à la promotion de 
l'homme et à sa libération du péché 
et .de l'injustice «_ niais aussi a sui- 
vre « ies orièmatlQfis justes données 
'par vos évêques •dans leur récent 
: document sur. là théologie de là 
libération ». • ; 

lïne'rèféreoce au document dans 
lequel l’épiscopat péruvien a 
confirmé « sa pleine et unanime 
adhésion » au texte de la Congréga- 
tion pour la doctrine de la foi consa- 
cré â la théologie de la libération. 

C’est la première fois depuis le 
début de ce vo j yage que Jean-Paul II 
traité de manière aussi explicite de 
là- théologie de la libération. Dans 
son avion, répondant à des questions 
des journalistes qui raccompagnent, 
il avait déclaré : « La théologie de la 
libération est un concept qui n'inté- 
resse que peu de gens. Je vais en 
Amérique latine avant tout pour 
parler aux hommes. • A Cueoca, en 
Equateur, ville universitaire de pro- 
fonde tradition catholique. Jean- 
Paul II n’avait fait aucune allusion 
dans, son . homélie au débat qui 
secoue le monde chrétien et dont 
certains membres sont partisans des 
thèses de « l’Eglise des pauvres ». 

Au Pérou; son message a un sens 
précis : dans le contexte actuel, 
l’Eglise doit éviter même « ce qui 
-pourrait faire penser » qu’il existe 
une double' hiérarchie ecclésiasti- 
que. La référent» qu’a faite Jean- 
Paul II au document des évêques 
péruviens.— jugé i Rome avec une 
certaine méfiance malgré l’adhésion 
qu'il exprime aux thèses du Vatican 
car il souligne aussi certains aspects 
positifs de la théologie de la libéra- 
tion — est tempérée par le ton ferme 
de son discours. « Le peuplé de 
Dieu • ne «toit pas « perdre son iden- 
tité ni. subordonner l'Evangile à des 
catégories politiques ou sodologj- 

■ ques. C’est la responsabilité de tous 
et d'abord des prêtres de. veiller à ce 
que T Eglise, ne perde pas son visage 

■ authentique ». . - 

. NICOLE BONNET. 

Guatemala 

è Le gouvernement 'invite Am- 
nesty International; — Le gouverne- 
ment guatémaltèque a: invité l'orga- 
nisation. humanitaire Amnésty ■ 
International à venir enquêter sur la 
situatioq des droits .de Tfaopunq au 
Guatemala, a 'indiqué vendredi - 
1* février le ministre des affaires 
étrangères, M. Fernando Andra de. 
Amnesty International a fait état & 
plusieurs reprisés de violations des - 
droits de. l'homme rians ce pays. Ces 
accusations ont - été rejetées par les 
régimes mDitaires qui se sont suc- 
cédé au Guatemala, -dont celui du 
général Oscar Mejia, au pouvoir, dc- 
.pmsaq&t 'lSSJ. De source gouverne- 
mentale,' oji «stinc que des -progrès 
ont été réalûés dans ce domaine et 
qu'il est y très Important ? qu'une 
délégation «TAmnèsty^spït 'autorisée 
à enquêter sur place; - (AFP. ) ■ 


De noire correspondant 

New-Delhi. - Le gouvernement 
indien est formel : on ne badine pas 
avec la dignité nationale. Tel est en 
substance le sens qu’il Faut donner à 
cette étrange affaire : vendredi 
après-midi 1 er février, un. porte- 
• parole du gouvernement indien a an- 
noncé le départ de l’ambassadeur de 
France en poste (nos dernières édi- 
tions du 2 février), alors que tard 
dans la soirée, à l'ambassade, on pré- 
tendait toujours tout ignorer de la 
chose. Pourtant, si on se refuse au 
moindre commentaire à la mission 
française à Delhi, du côté indien an 
prend des gants. 

Le laconique commentaire offi- 
ciel parle, en effet, uniquement du 
« wit hdrawal - (retrait) de 
M. Serge Boidevaix, ambassadeur 
de France, à la suite d’un entretien 
de l'ambassadeur indien en poste à 
Paris, M. Narendra Singh, et du mi- 
nistre des relations extérieures, 
M. Roland Dumas. Le mot « rap- 
pel - n’est pas employé. De même, â 
aucun nxunent n’a-t-on officielle- 
ment fait un rapprochement direct 
entre , ce » retrait » anticipé de 
M. Boidevaix et l’affaire d'espion- 
nage qui, le 20 janvier, a provoqué le 
rappel exigé par l'Inde de l’attaché 
militaire adjoint de la mission fran- 
çaise, le colonel Alain Bolley. 

Le choix des termes employés — 
- rappel » français et » retrait - in- 
dien, — ainsi que la promotion im- 
promptue de M. Boidevaix à un 
poste important au Quai d’Orsay, ne 
trompent cependant personne. On 
pense, en effet, ici que si l’Inde en- 
tend faire preuve de fermeté dans 
cette affaire, le gouvernement de 
M. Rajiv Gandhi ne souhaite pas 
malgré -tout une trop grave détério- 
ration des relations avec la France. 
D'ob le souci de ménager Paris tout 
en faisant bien sentir à qui de droit 
que l’Inde n’acceptera jamais la ré- 
pétition d’un pareil scandale, où l'on 
aurait vu des dizaines de kilos de do- 
cuments passer des tiroirs secrets du 
premier ministre aux mains des ser- 
vices secrets français (voire «ie la 
CIA, du KGB, etc., selon la volée 
d'hypothèses émises au lendemain 
du départ du colonel Alain Bolley), 
en transitant par les photocopieuses 
i une roupie la feuille au marché du 
«min. 

Aux yeux «le la presse indienne, fl 
ne fait guère de doute que le » re- 
trait w officiel de l'ambassadeur 
français fait suite 4 une requête du 
gouvernement indien, non satisfait 
du simple rappel du colonel Bolley 
face aux chefs d’accusation qui au- 
raient été dressés contre lui. Ainsi 
M. Boidevaix a-t-il été appelé 2 
prendre sur lui la responsabilité mo- 
rale de l'affaire afin d’apaiser New- 
Delhi. Selon certains journaux, la 
présence à New-Delhi de i’anaché 


M. BOIDEVAIX EST 
NOMMÉ SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL ADJOINT DU 
QUAI D'ORSAY 

Le porte-parole du mifwtâre 
des relations extérieures a an- 
noncé simultanément, vendredi 
soir 1* février, le prochain retour 
à Paris de M. Serge Boidevaix. 
ambassadeur de France en Inde, 
et sa nomination au poste de 
secrétaire général adjoint du 
Chiai. d'Orsay, en remptocemem 
de M. Jacques Martin, qui béné- 
ficie d'un congé spécial. 

[Né le j 5 août- 1928, i AuriDac 
(Cantal) . M Serge Boidevaix est 
sorti en 19S3 de PEeole nationale 
d'administration.. Il a été mccesri- 

vemern en posta A l’tidmimsmtion 
centrale, -puis, notamment, i Wa- 
shington et à Bonn. De 1969 à 
1973, il est conseiller technique au 

cabinet de M- Michel Debré, mi- 
nistre d'Etat chargé de la défense 
nationale. D'avril 1973 è mai 1974, 
il est directeur adjoint, puis direc- 
teur, du cabinet dé M. Michel Jo- 
bert, minis tre de* «flaires étran- 
gères, Il est ensuite, de mai 1974 h 
août 1976, conseiller pour les af- 
faires internationales de M. Jac- 
ques Chii^ premier ministre. 

Nommé ambassadeur è Varso- 
vie- en 1977, 3. rerient A Paris eu 
198C comme directeur d’Afrique 
du Nord et dn Moyen-Orient. U 
avait pris us fonctions i New- 
. Delhiati mois de décembre 1982.) 


militaire français, le colonel Jean- 
Michel MflKoi, aurait aussi cté re- 
mise en question. 

L’attitude officielle adoptée par 
le gouvernement tout au long de 
cene affaire où la France est en 
cause contraste singulièrement avec 
Le traitement réservé en pareilles cir- 
constances à d'autres - puissances 
occidentales - qui. pour une raison 
ou une autre, ont eu le malheur de 
froisser la susceptibilité indienne. 
On se rappelle qu’il a suffi que la 
BBC ou que l’ambassadeur améri- 
cain aient prononcé quelques mot de 
travers pour que les ambassades des 
deux pays soient assistes par un flot 
continu de manifestations, consé- 
quence plus ou moins spontanée de 
l’outrage officiel. Ainsi, la Grande- 
Bretagne a-t-elle pâti des repré- 
sailles économiques, prises au temps 
du premier ministre lndira Gandhi, 
pour ■ punir » Londres de son man- 
que -de - compréhension » sur l'af- 
faire des extrémistes sikhs résidant 
en Angleterre et dont Flnde réclame 
l'extradition. Cette ■ mauvaise vo- 
lonté » britannique a coulé à la 
Grande-Bretagne le report de la vi- 
site du ministre anglais de la dé- 
fense, Sir Michaël Heseltine. 


Les retombées commerciales 


En attendant. les spéculations 
vont bon train sur les retombées 
commerciales de l’affaire Bolley. La 
réserve apparente du gouvernement 


indien est généralement perçue 
comme un signe favorable pour la 
France, qui négocie actuellement 
plusieurs contrats d'arm cm cm d’im- 
portance majeure. 

Si, chez les concurrents ~ de la 
France, on se refuse à toute manifes- 
tation de satisfaction sur -l'em- 
barras de Paris on est loin de res- 
ter inactif. Le principal responsable 
britannique des ventes en matière «le 
défense. Sir James Blyihe. vient en 
effet d’arriver à New-Delhi dans 
l'espoir de consolider la position bri- 
tannique. 

Si les relations franco-indiennes 
traversent bien en ce moment une 
période difficile, on saura d’ïcï quel- 
ques semaines si l’affaire Bolley a 
fait capoter le travail de rapproche- 
ment entre les deux pays, entrepris 
au lendemain de l'entrée en fonc- 
tions de M. François Mitterrand. 
Normalement, le choix d’un nouvel 
ambassadeur 2 New-Delhi devrait 
être connu d’ici un mois. De source 
indienne officieuse, on indique 
qu'au-rielà de ce délai il serait effec- 
tivement possible de parier d'une dé- 
gradation réelle. En outre, on attend 
de voir si M. Rajiv Gandhi, comme 
prévu, ira à Paris en juin pour assis- 
ter â l'inauguration du Festival de 
l’Inde (en 1984, lndira Gandhi 
s'était elle-même déplacée pour ou- 
vrir le Festival de l'Inde 2 Londres). 
De source officielle, on se borne 2 
«lire que ce voyage en France * n'a 
jamais été formellement annoncé ». 

(Intérim.) 
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Cambodge 




où tes Vtetn am ten s attaqué 
tes posHfcms dos Khmers rouges 


forces vietnamiennes an Cambodge 
.ont attaqué, hs vendredi 1» février, 
des positions du maquis khme f 
ronge dans ta région de ra base prô* 

cime, nés de b frontière thaïlan - 
daise, mdûnM-on de source offi- 
cielle a Rwngkok. Des combats s’y 
déro ulen t depuis mardi. Os ont fait 
quarante et un morts et quatre* 
vingt-deux blessés dans ks rangs des 
maquisards. 

Un responsable ds commande- 
ment» suprême des forces armées 
thaïlandaises, qui a requis ranray- 
mat, a indique qu’une trentaine 
d’obus tirés par Lartfl lericvi ctna- . 
mienne ont explosé en territoire thaï* 
bnHaitj v e n dr edi, au sud de la ville 
frontière d’Aranyapra- 

thet, sans faire de victime. 


Sur le plan diplomatique, fe chef 
de file oc la résistance cambod- 
gienne, le prince -Norodoca Sda- 
nouk, a rejeté comme «peu utiles* 
ib* prepiw itiwa vietnamiennes de 
pour la crise cambodgienne 
que le secrétaire général de FONU, 
M. Ferez de Cudlar, hn avaient 
transmises le jeudi 31 jumer i 
Bangkok. 

Le Vietnam a offert i Pékin d’en- 
gager des * négociations secrétes 
sur les relations bilatérales» pou- 
vant induré- la question cambod- 
gienne, a précisé k: prince SÛnnouk. 
« La Chine, a-t-il ajouté, a répondu 

S 'elle exigerait une proclamation 
retrait immédiat des Vietna- 
miens du Cambodge avant toute 
conversation. » 


Liban 

Douze personnes ont été tuées 
l'explosion d'une voiture piégée à Tripofi 

Une cinquantaine de blessés 


Douze personn es ont été tuées et 
une cinquantaine blessées par Tcat* 
ploskm (Tune voiture piégée, ven- 
dredi 1 er février, devant la mosquée 
de l'imam Ali à Tripot, chef-ben du 
nord du Liban (nos d ernièr e s édi- 
tions du 2 février). Plusieurs chré- 
tiens figurent parmi les victimes. 

Une Mercedes en stationnement, 
contenant environ 60 kOos de TNT, 
selon les estimations de la police, a 
explosé, 1 midi, & 30 mètres de la 
mosquée où {dns de soixante-dix fi- 
dèles étaient rassemblés pour la 
grande prière hebdomadaire. L’ex- 
plosion a provoqué une brèche dans 
le mmr de l’édince et la plupart des 
person nes tuées ou blessées ont été 
ces passants, selon les services de sé- 
curité. 

La mosquée, située au rezr 
de-chaussée d’un immeuble d’habi- 
tation, dé pend du iixm iw nwii d’uni* 
ficatira islamique Al Tawtûd que 
dirige le cheikh, SaJd Chaabane. Ce 
dernier a mû en cause • les Juifs et 
leurs disciples phalangistes (qui) 


ont appris à tuer, depuis les massa- 
cres de Sabra et de CbatÜa et les at- 
tentats à la bombe de Beyrouth- 
Ouest». 

Cet attentat survient près d’un 
mais après le dépkâement' de Far- 
inée libanaise, à Tripoli, et le retrait 
- des sunnites et alaouitcs de 

la viBe^ à la suite «Fou accord conclu 
entre les deux factions rivales 2 
Damas, en octobre dernier, sous 
1’égide des dirigeants de Damas. La 
twwînn fuît Hwwwwfe vive dans la 
ville et quelques braies avant Fex- 
plonon un affrontement, d»im fe 
port, entre l’armée et les miliciens 
de Tairind avait fait un mort dans 
les- rangs de ces derniers. En repré- 
sailles, les miliciens islamiques 
avaient tiré sur une voiture de police 
et isolé le part en érigeant des barri- 
cades 2 ses prindpanx accès. Dix 
soldats, cinq employés des douanes 
et deux pobôets y avaient été re- 
tenus pendant deux hanta. - (Reu- 
ter. AFP. ) 


X 


’ — (PubBdté) — 

COUNCIL OF EUROPE — - ■ ■ ... ■ 
— CONSEIL DEL’ EUROPE 

31 janvier 1985 ' _ Doc.5365 . 

FDOC5365 

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE 

DÉCLARATION ÉCRITE N° 123 
relative à la violation des droit s de l’homme en Iran 

Les soussignés, membres de l’Assemblée, ... 

1. Inquiets de la variation permanente des droits de l’homme en 
Iran; 

Z Troublés par Fanestation, la tortue et Fexécution des opposante 
du régime qui a abouti à 40 000 exécutions et 1 20 000 prisonniers poli- 
tiques depuis le 20 juin 1981 ; 

3. Consternés par la violation des droits des minorités rdigieiises et 
ethniques; 

4. Compte tenu de la liste de 10 300 exécutions politiques effectuées 
pqr le régime iranien, comportant de nombreuses femmes enceintes et 
d'adolescente de moins de 18 ans, publiée par l'Organisation des Modjar 
bedines du Peuple d’Iran ; 

5. Compte tenu, des graves conséquences de la guerre Iran-Irak, 
ayant déjà entraîné des centaines de milliers de morts des deux côtés et 
la destruction sans cesse croissante de leur économie ; ■ 

6. Compte tenu également du risque constant de Fextension dn 
conflit aux autres pays de la région et ïa mise en cause de la paix moo- 
diak par la prahnoogatira ; . 

7. Protestent vigoureusement contre la répression du régime Kho- 
meïny et sa politique de constante violation des durits de Fbomine en 
Iran; 

8. Accueille n t toute initiative de paix entre l'Iran et l’Irak, et sou*, 
tiennent la Déclaration écrite n" 110 dn 10 mai 1984- de l'Assemblée, fe 
plan de paix du Conseil National de la Résistance Iranienne (Dédantr 
tira Radjavi du 13 mars 1983) ; 

9. Recommandent vivement la mise ra- œuvre de toute les mesures 
possibles et tous les moyens convenables notamment par FONU et la 
Communauté européenne pour mettre fin aux violations de droite de 
Fhommera Iran et te guerre Iran-Irak. 

Adriaemetu (chef délégation belge, soc), Ahrens ( président de l'Assemblée 


Adrtaensens (duf délégation belge, soc), Ahrens ( président de l’Assemblée 
parl eme n ta ire du Conseil de l’Europe, président de la conL permanente. SPD- 
RFA), Alberbd (corn, cuit., soc. Halle), Alegre (chef dilég portugaise, vice- 
pris. as*.. soc.}, Andersson (vice-prés. com. endgràtUm, parti centre, Suède). 
Apenes (com. aff. légales, com. Norvège), Amolds (Islande). Bassinet (com. sc. 
soc., France). Beck (chef dilég, Liechtenstein, com. permet com poL, union pa- 
triotique). Blefeot (com. sc. soc. belge). Blindai (com. des lois, Islande, part 


indép.), Bogaerts (com reL- pays non etirap., sac bètge),BOhn (com. ndarâtion. 
RFA-CDU/CSU ) . Brady (com. sc.. Mande, Ftaima FailJ.Budtz (chef dilég. da- 


( com . reL - pays non 
. Brady (com sc.. h 
Crespo (com sc. 
pagne). De Bondt h 
udger. P.R.L. beli 


’lJ.Budtz ( 

noise, soc démJ.Crespo (com sc, Portugal). Christenseuf Da n e m ark). Cuco- 
(sénateur soc. Espagne). De Bondt (com adL, sénateur belge, dim-dtr.). DFde 
Decker (com. budget. P.R.L. belge). DHatile (soc.. France). Dejarrdim 
(préscom migration). Fourré (com pol. soc. France), Ganta (com. migration, 
centre dés m.. ne, Portugal), Garnit (com agricole, travailliste anglais). Gart- 
ner (com ndaxtiou. Progressiste, Uedtienstta), Goerens (com éeonom, parti 
déne. Luxembourg). Hassler (com reL. pays non européens, Liechtenstein. Pro- 
gressiste), ffemdcohSchoepga (com cuit. Luxembourg, ck soc), Hontkues 
fcom euh., RFA-CDU/CSU). JOger f com. reL. pays non européens, RFA- 
CDU/CSU). Janeiro (com budget, soc. Portugal). KUlllea ( com migration, sé- 
nateur. Irlande, JT). Krfstjansson (vice-prés asx. com. poL. Islande, india.). La- 


(com. euh., RFA-CDU/CSU). Jàger fcom. reL. 
CDU/CSU). Janeiro ( com budget, soc . Portugal). 


Luxembourg soc), Martinez (contpat^soc. Espagne). Michel ( com. penru, 
Belgique, dém. ck). Morin (com régionale. Irlande. FF). M» Morf (com 
cuti, soc, Suisse). Millier (prés. com. colt. RFA-CDU/CSU), Notiez 

(socJFraace), Numez (com euh., soc, Espagne) , Oehler (com. sociale, sac, 
France), Perdra (compertn. soc déni. Portugal). Pindan (chef, dilég. fran- 
çaise, prés, groupe soc). Pâmer (com des lois. Irlande. FFl.Pidg (com sociale. 

soc dém., Portugal), Reddanam (com 


*.), Linaer (com. 
). Michel (com. 
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Étranger 


&nte 


’édaction de livres ei à 

T*' <* rt* 4 j 

m, où clic est prof^ 
wnces politiques). . 
t f*P?mer plus clai £ 

bine privée., a*3fe 

“S“* ainsi impliï 

» pas à M. Reaian 
ides nouveau. 

tenent, les EtatMJna 
nt concéder aux Sovfc 
cours des négociation 
atrôïe des armements, 
ndâtion de leur pro. 
ie recherches sur la dé. 
îale anti-missiles. Ce* 
I en faveur de laquelle 
in a fermement tran, 
çst donc celle que d<s 
inanimcment tous ses 
«ors, tant M. Shult? 
ifdnberger. Le fait est 
que le com muni qui 
ïéricain signé à Ge- 
ns secrétaire d'Etat fait 
abcord à trouver sur le$ 
itiales et les armes ato- 
dans leur « inter- 

gnifie qu'il y a un lia 
progrès sur les diffè- 
re: d'armes, et, comme 
ants soviétiques repi- 
baque occasion quTh 
3temr rabandon par la 
s de leur initiative de 
àatégîquG, cela signifie 
t que Washington n’i 
lêjàplus le choix qu’en- 
concessions en ce tkx 
on blocage des négoda- 
t rURSS pourrait tirer 
tr profît politique et di- 
te. 


rode au Sénat 


se résou- 
lu compte 
ynamiqK 
e premier 
Il n’est de 
question 
5 pour ré- 


st enfin 

: et q« 
, dumrt 


Slancie 
icr* » 
U po®" 
née,* 
i relin»- 

apporté 
feinbff- 
■ modé- 

budget 

et mifr 
aint du 
ve ^ 
e dam* 
s démo- 
lés P? 

les din* 


pas 


Jamais présidant des Etats-Unis ns fut aussi populaire. 

La sacra da Ftonaid U n'exigeait donc pas qu'on bouleversât ta cour. 

A Washington . garda montants at garda damcandanta sa rassemblant beaucoup. 
Certains ont échangé leurs postas, d'autr es „ 

comme Jane Kirkpatrick — idole des conservateurs et « figure » de rONU. — 
ont quitté V équipe. 

La « famille » des Californiens qui entoure s son Ron » 
m'est peu à peu — très peu — ouverte è des « étrangers ». 

Et le secrétaira d'Etat, M. Shuttz . a tout loisir 

de reprendre ce dialogue avec Moscou qui rassure tant l'électeur . 


M. Donald Regan, très loyal chef d’état-major 

démentait ses appréciations opti- 
mistes sur un retour à la prospérité 
et sur « le plus grand rétabfosa- 
mont économique do l'histoire ». 
fut rétablie avec le succès des 
e reaganomies ». 



JOWMW 

SZLAKMANN. 


Correspondance 


Washington. — « Boiter, bon 
Dieu, échangeons nos boulots ... 
— - Vous rigolez ? — Non. vos 
emm... seraient finis. — Au fond, 
vous avez bougrement raison. » 

Ce dialogua direct entre , deux 
anciens officiers de «marines» 
fut, H y ■ un an, à l'origine de la 
pe r m ut ation que vient d'entériner 
le président Reagan. 

Las mÿeux po&tiqués an ont été 
surpris. Que James Baker, qui 
espérait depuis longtemps devenir 
ministre, ait accepté d'être secré- 
taire au Trésor (ministre des 
finances), c'était prévisible. Maïs 
pourquoi Donald (« Don ») Regan 
a-tf-9 préféré abandonner un poète 
rrantetériei important pour deve- 
nfc - ce n'est pas! vrairnsgt un# 
promotion ~ secrét ai re' général .'dtt 
la Maison Blanche ? Sans' douté 
parce que ce nouvel emploi répond 
mieux A sas cap a cité » . A la nature 
profonde d'un homme énergique, 
voire autoritaire, habitué à donner 
des ordres, d'abord dans r armée, 
pub à Wen Street, enfin dans son 
département ministériel, où il s'est 
fiait une réputation de perfection- 
na ta at de petit tyran. Mab un 
tyran non dépourvu de charme. De 
l'Irlande de ses ancêtres, il a gardé 
un sans de l'humour atténuant un 
tempérament kaadble. 


« Pendant la guerre, fai eu neuf 
cents hommes sous mes ordres. 
Je suis prêt pour te combat de 
Wa sh in gt on », a dit Don Regan an 
prenant son poste. Et soulevant 
une batte de base-bail, un cadeau 
da ses collaborateurs, il avait 
ajouté : z Je vais m'en servir pour 
exécuter le p r og ram me présiden- 
tiel. ». 

Don Regan saura-t-il dans sas 
nouvelles fonctions jouer i la fois 
du « gros béton et de b diploma- 
tie ? » Beaucoup doutent qu'il ait 
ta souplesse, le doigté nécessaires 
pour pratiquer la conciliation et 
préparer les inévitables compromis 
avec un Congés réticent, e Politi- 
quement, je Suis un novice ». a-t-il 
reconnu, tout en affirmant : « J'ai 
déjà beaucoup appris. Comment 
aurais-je pu obtenir ce poste si je 
ne connaissais pas la «musique 
poétique »? En fait, il a toujours 
cultivé l'amitié de gens puissants, 
comme James Baker, le secrétaire 
d'Etat Shuftz et bien entendu, le 
président Reagan, dont H est très 
proche. Après tout, tous deux sont 
de souche irlandaise et, des 
«enfants de la balle a arrivés à la 
force du poignet aux plus hautes 
fonctions. 


Des origines modestes 


A la différence de James.Bakar, 
fis d'une riche famflle patricienne 
du Taxes, Don Regan s'est fait lui- 
même. D'origine modeste (son 
père était employé des chemins de 
far A Boston), ‘il travaille dur pour 
entretuà Harvard. M riVJbHfle pas 
pertïculïèreiriént r «t- . abandonne 
r université .pour, s'engager dans 
les «marinas». .H .participe aux 
combats du Pacifique et. A vingt- 
sept ans, il ést.fieutènantrcoloneL 
Abandonnant la carrière mifitaira, i 
antre comme stagiaire dans la 
grande maison de courtage Merrill 
Lynch pour en devenir un des 
associés à trente-six ans. Son 
ambition est manifesta et parfois 
agressive : e Le plus effronté petit 
salaud que f aie jamais rencontré », 
déclara un jour è son propos un de 
ses collègues. Donald Regan, qui 


mesura 1,82 m, protesta : « Je ne 
sus pas petit... » Au cours des 
années, il diversifie les activités de 
rentraprise pour en faire une sorte 
de < supermarché » financier. Puis 
H se lance dane de grandes opéra- 
tions d'investissement bancaire 
avec une détermination qui sur- 
prend ses concurrents. 

H est r homme de WaU Strat par 
excellence. Ses amis disent qu'il 
inefine i assimiler la Maison Blan- 
che A une grande société dont le 
président Reagan est le PDG, (es 
membres du cabinet les vice- 
présidents. et lui-même le fondé 
de pouvoir chargé d'exécuter les 
décisions du conseil d'administra- 
tion. Mais H voit déjà plus loin. La 
désagrégation de la troïka de la 
Maison Blanche (Baker, Deaver, 
Meese) lui offre, en effet, la possi- 
bilité de devenir pour ainsi dire un 
premier ministre. 

Au lieu d'une direction collé- 
giale, souvent paralysée par des 
dissensions internes, 3 dirigera 
tout seul, en patron i ncon testé, la 
machinerie de l'exécutif, s'entou- 
rant de collaborateurs disciplinés 
dont il exige un loyalisme aussi 
grand que la sien envers le prési- 
dent Reagan. 

Les détracteurs ne manquent 
pas, qui le considèrent comme 
incompétent en politique. « Il n‘a 
pas la moindre idée de ce qu'B 
fait », a dit un fonctionnaire de la 
Maison Blanche. Mata surtout, ses 
critiques lui reprochant d'être un 
homme- lige, un béni-oui-oui qui 
suivra fidèlement les directives du 
président,' quitte à lui cacher cer- 
. reines vérités désa g ré ab les, s II a 
toujours" exécuté la 'poétique éco- 
nomique en vogue à on certain 
moment ». a dit un membre du 
Congrès. 

En tout cas, osctUant antre les 
rodomontades et une foi aveugle 
envers son chef, il A été pendant 
quatre ans un combattant dévoué 
au service du président pour 
défendre sa politique économique, 
s'en prenant è la Banque fédérale 
de réserves et au comité des 
conseillers économiques du prési- 
dent. Sa crédibi&té, ébranlée en 
1 98 1-1 982, alors que la récession 


Autoritaire et optimiste 

Son loyalisme envers le prési- 
dent repose sur de solides affi- 
nités. Les deux hommes ont le 
même optimisme, le même credo 
politique et économique, et surtout 
le même dédain des économistes 
professionnels, surtout des Cas- 
sandre. dont les prévisions catas- 
trophiques ont été démenties. 
Martin Feldstein, alors chef des 
conseillers économiques du prési- 
dent, ayant élaboré un rapport très 
pessimiste sur les effets du déficit 
budgétaire. Don Regan déclara aux 
sénateurs : « Vous pouvez mettre 
ce document au panier. » Donald 
Regan ne croit pas au Ren entre le 
déficit et les taux d'intérêt. 

«Manager» efficace, gestion- 
naire musclé, é va diriger ta Maison 
Blanche avec autorité et presque 
manu militari, éliminant les intrus 
et les fâcheux des allées du pou- 
voir, bien décidé également à arrê- 
ter le flot des incSscrétions, des 
fuites affe ct an t le travail de l'exé- 
cutif. 

Dans ta lutta de tendance, au 
sein de l'administration, y se ran- 
gera, disent les observateurs, du 
cflté des c modérés », notamment 
de M. Shuftz, son vieil ami. qui a 
renforcé sa position. 

Sûr de lui. Don Regan ne sem- 
ble avoir aucun cloute sur ses qua- 
lités : « J’étais probablement aussi 
bien qualifié que n'knporte qui 
pour ce poste », a-t-il dit à propos 
de sa nomination à la Maison Blan- 
che. Il ne participe pas au « circuit 
social », préférant les réunions 
intimes avec des couples amis 
comme les Shuttz ou les Casey, lui 
est directeur de ta OA. Et bien 
entendu las Reagan, avec lesquels 
H aime échanger les histoires 
salées et des «Kmericks», ces 
petits poèmes humoristiques de 
quelques vers. 

HENRI PIERRE. 


M. James Baker, le Texan chez des Californiens 



VIOLETTE LE QPÉRÈ. 

Un Texan sofiraire au mWeu 
d'une armée de. Californiens 
James - Baker ou plutôt : Jim-, - 
comme a aime bien se faire appe- 
ler, . représenta un cas singuSer 
dans l'entourage da M. Ronald 
Reagan. D'abord, parce que. è ta 
différence d'autres conseillère 1 
passés ou pré se nt s du président, 
tetaEdwm Meese ou Michael Dea- 
var, B ne fiât pas vraiment partie 
de la farhffle. Il ne peut pas, lui, 
faire remonter sesaux années heu 
reïn» où Ronnie gouvernait l'Etat 
de Catifbow députa le Capitole de 
Sacrement». ML James Baker na 
s'aà. ôm è U. Ronald Reagan 
que six mois à peine- avant- rétac? 
bon de ce dernier è ta présidence, 
en 1980. 

.Pis : avant de miser sur le .bon 
cheval l’homme qui prend «à*, 
joura-d tadroction du départe- 
mem du Trésor avait mis, par deux 
fois, sa a compétencas au service 
de rivaux da Factuel présidant. 


En 1976, ta talent d'organisa- 
teur da Jim Baker permit b 
M. GerekI Ford de triompher au 
coure , de» primaires d'un certain 
Ronald Reagan et d’erilever- 
rnveatiture du Parti répubBcdn. 
Ford fut finalement battu par 
M. Jtmmy Carter dans la coursé A 
te présidence; mata' seulement 
d'une courte tète, alors qu'au 
départ R' figurait loin derrière son : 
adversaire dans lés sondage s . Lé 
mérite de cette quasi victoire, cha- 
cun -s'accorde A le reconnaîtra, 
revient incontestablement è 
Jim Baricer, qui s'acquit à cette 
occasion taie réputation’ de redou- 
table stratège électoral. 


Un ami 

dufranopariar 

Quatre ans plus tant R essayait 
de rééditer sa performance è ta 
tête de r équipe électorale de 
M. George Bush, un vW ami, pour 
lequel H avait déjà travaillé dix ans 
plus t5ùu Texas. La partie, cetta 
fote. 'étA trop mégota face è un 
Ronald Reagan lancé dans une 
irrés i s ti ble ascensio n . Bush, sur Jee 
conseils de Baker,- eut ta sagesse 
de se retirer suffisamment tfitfdta ta 

compétition, et ni. fun ni f autre 
n'eot 1 Je regretter.- Bush sa vit 
offrir par.Rugeir la vice- 
présidence, tandis, .que Baker, 
contre tout» attente - et au grand 
dam des conservateurs, -• était 
appelé dans ta carde étroit das 
conseftere de laMataon Blanche. 

Car — autre particularité du per- 
sonnage - Jim Baker a été 
depuis quatre ans.rfuna grande 


loyauté envers son président, 9 
n'en a pas pour autant épousé 
toute les causes. Ainsi n'a-t-fl pas 
caché qu'à son avis M. Ronald 
Reagan aurait dû se séparer da son 
secrétaire au travafl, M. Raymond 
Donovan, lorsque cefui-d fut sus- 
pecté dès ta fin dé 1981 de prati- 
ques Bûches, dans des contrat s de 
construction. « Donovan, devait 
confier tout da go Baker à un jour- 
naliste en janvier 1983, n'aurait 
pas dû rester à son poste. » 

Ce veau devait mettra presque 
deux ans A se r éaliser : A ta veBle 
de l'élection présidentielle de 
novembre 1984, Donovan, 
inculpé, était finalement suspendu 
de ses fonctions. 

Sur le fond, James Baker par- 
tage cependant, malgré certaines 
différences dans le détafl, les 

ambition* reaganfennes : avec son 
patron, 9 a prôné naguère ridée 
que r Amérique devait renverser la 
cours de son économie et triom- 
pher de ta crise ; puis prodamé 
urgent que le «respect» dû aux 
Etats-Un» dans le monde fût res- 
tauré. A cette fin. Us doivent ren- 
forcer taur capacftf da défense, - 
même s'il a fini par trouver les pré- 
tentions budgétaires du Pentagone 
excranves - et avoir une pofitique 
étrangère r crédible et cohé- 
rente*. ' 


l'ancien secrétaire général de la 
Maison Blanche adore ta country 
mus», affectionne de chiquer du 
tabac et chausse volontiers, dans 
ses moments de loisir, des bottes 
de cow-tooy. Autant de signes dis- 
tinctifs du Texan véritable, ce que 
confirment son accent traînant et 
sa carrure de sotide gaillard. 

Rien ou presque ne prédisposait 
Baker à occuper les fonctions de 
secrétaire au Trésor, certainement 
pas en tout cas ses études classi- 
ques A Princeton, puis de droit à 
r université du Texas A Austin. 
A ceci près que chacun, à com- 
mencer par son prédécesseur, 
M. Donald Regan, s’accorde A 
reconnaître que sans sa maîtrise 
des mécanismes du Congrès et 
son art de ta concBiation, le pro- 
gramme de restrictions budgé- 
taires décidé par M. Reagan dans 
ta première année de son mandat 
aurait au beaucoup plus de mal A 


A sa irwnièra, cet ancien avocat 
d'affaires né en 1930 d'une famffle 
aisée d'hommes de loi de Houston 
- la firme Baker and Bons. fondée 
par son amère-grend-pèra, - 
incarne une tartane Amérique pro- 
fonde. Gomma M. Ronald Reagan, 


Le nouveau patron des finances 
américaines n'aura pas trop de 
toutes ces qualités dans ses nou-, 
veües fonctions pou* s'attaquer au 
problème lancinant du déficit bud- 
gétaire (actuellement da Tordre de 
200 mBSards de doBars) et faire 
voter par le Congrès une réforme 
fiscale qui risque de remettre en 
cause bien des situations acquises. 
Pour réussir dans enta mission, 
M. James Baker compte sur son 
expérience des mécanismes légis- 
latifs at sur l'estime générale qu’B 
a conquise députa son arrivée à 
Washington. C'est è r unanimité 
que le Sénat, pourtant souvent 
t&tflkn, a donné son aval è sa 
nomination, 

MANUEL LUCBGRT. 




Autriche 

LES SUITES DE L'AFFAIRE REDER 

La motion de censure contre le gouvernement 

de M. Smowatz a été rejetée 


PU 

r-y 


Vienne (AFP. AP, Reuter f. - Le 
Parlement autrichien a rejeté, le 
vendredi !" février, par quatre- 
vingt-dix-huit voix contre quatre- 
vingts. une motion de censure qui 
avait été déposée par ie Parti popu- 
liste contre le gouvernement du 
chancelier social-démocrate Frcd 
Sinowatz et de la droite libérale de 
ML Norbert Steger. L’opposition 
entendait sa nc tionner l'attitude du 
ministre de ta défense, M. Frie- 
dhelm Frischenschlager qui, le 
24 janvier, était allé accueillir è 
l'aérodrome de Graz, en Stvrie, le 
criminel de guerre nazi Walter 
Redcr, qui venait d'être libéré par 
i‘i utile après trente-cinq ans de 
détention pour sa responsabilité 
dans le massacre de mille huit cents 
personnes è Marzabotto. 

M. Sinowatz a fait valoir, dans sa 
déclaration précédant le vote, que 
Walter Redcr avait, en réalité, été 
remis au chef de la police styrienne. 
comme en faisait foi un document 
signé à cette occasion avec les res- 
ponsables italiens du transfert. Le 
chancelier a encore indique que 
c'était bien au ministère de la 


défense de se charger ensuite du 
transfert du criminel dans une 
caserne, où. il devait demeurer, 
coupé du monde extérieur, jusqu'à 
ta fin de sa peine, dans six mois, 
selon le souhait des autorités ita- 
liennes. Mais le ministre de la 
défense a commis - une grave erreur' 
politique - en se chargeant lui- 
même de l'accueil et du transfert de 
W. Redcr ; M. Frischenschlager 
ayant présenté des excuses publi- 
ques, que ie chef du gouvernement a 
considérées comme - honnêtes et 
sincères -, le chancelier a estimé 
qu'il n'avait pas i exiger la démis- 
non d’un homme dont l'attitude a 
pourtant provoqué l’indignation en 
Antricbe et à l’étranger. 

Le Parti libéral avait fait savoir 
par la voix de son leader, M. Steger, 
vice-chancelier et ministre du com- 
merce, qu’il mettrait fin à la coali- 
tion gouvernementale à le ministre 
de la défense était contraint à la 
démission ; il avait simplement * 
concédé que M. Frischenschlager 
avait commis - une erreur d’appré- 
ciation 


République sud-africaine 

SEPT ANS APRÈS LA MORT DU DIRIGEANT NOIR 

La justice ordonne une enquête 
sur le comportement de deux médecins 
dans r« affaire Biko » 

De notre correspondant 


Johannesburg. - La Cour su- 
prême de Pretoria a ordonné, mer- 
credi 30 janvier, au conseil médical 
et dentaire d’Afriqne du Sud 
(S AM OC) d’ouvrir une enquête sur 
la conduite de deux médecins qui 
étaient chargés de soigner en prison 
le dirigeant du mouvement de la 
conscience noire. Steve Biko. Figure 
devenue depuis légendaire, ie « mar- 
tyr de la cause noire », ancien prési- 
dent d'une organisation d’étudiants, 
est mort dans sa cellule de la prison 
de Pretoria à l’âge de trente ans, le 
12 septembre 1977, dans des condi- 
tions qui n’ont jamais été éclaircies, 
des suites d'un traumatisme crânien. 
Les enquêteurs chargés de son inter- 
rogatoire avaient affirmé, à l'épo- 
que, que sa tête avait heurté malen- 
contreusement un mur' 1 ms d'une 
bagarre dans les locaux de la police. 

L’enquête n'avait pas permis 
d’établir de responsabilités et la jus- 
tice avait cks le dossier, estimant 
qu’elle ne pouvait incriminer per- 
sonne. 

Cette affaire, qui avait provoqué 
une intense émotion, est donc à nou- 
veau sur la sellette plus de sept ans 


après. Cependant, il ne s'agit pas au- 
jourd’hui de déterminer l'origine 
exacte des blessures, mais de savon- 
pourquoi deux médecins appelés à 
son chevet ont failli à leur tâche 
d'assistance. Ces médecins, les doc- 
teurs Ivor Lang et Benjamin Tucker, 
sont accusés d’avoir eu un comporte- 
ment » Incorrect et scandaleux » en 
faisant preuve de « manquement au 
devoir, de négligence et de grave in- 
compétence Ils avaient simple- 
ment rédigé un certificat médical 
déclarant que l’état de santé de 
Steve Biko était normal. 

Six médecins avaient donc, en no- 
vembre dernier, demandé à la Cour 
que le SAMDC, l’équivalent du 
conseil de l’ordre en France, d'ouvrir 
une enquête sur l'attitude de leurs 
confrères dont « la conduite a sali 
Ut profession médicale », enquête 
que le SAMDC avait toujours refu- 
sée malgré les recommandations du 
magistrat chargé de l’information. 
La Cour a estimé que, de prime 
abord, la conduite de ces deux mé- 
decins avaient bien été « incorrecte 
et scandaleuse ». 




Zaïre 


M. Mokolo Wa Mpombo est nommé 
ministre des affaires étrangères 


Le chef de l’Etat zaïrois, le maré- 
chal Mobutu, a procédé, vendredi 
1" février, à un large remaniement 
de son gouvernement. Il a confirmé 
qu’il entendait maintenir sa politi- 
que de rigueur économique et finan- 
cière en reconduisant dans ses fonc- 
tions le premier ministre, M. Kenzo 
Wa Dondo, considéré comme 1e 
principal artisan de cette politique. 

Ce remaniement, qui fait e ntie r 
neuf nouveaux ministres an gouver- 
nement, consacre une série de mou- 
vements de personnels de l'Etat (di- 
plomatie, année, régions, oigaaes 
dirigeants du parti) aboutissant à 
une concentration accrue des pou- 
voirs. Ainsi, outre le portefeuille de 
la défense et de la sécurité du terri- 


toire qu’D détenait déjà, le président 
Mobutu prend personnellement en 
main celui de la justice. 

Le chef de l'Etat a nommé un de 
ses proches, M. Mokolo Wa 
Mpombo, ministre des affaires 
étrangères, en remplacement de 
M. Umba Di Lutete, qui quitte le 
gouvernement. M. wa Mpombo 
était, jusqu'à présent, chef des ser- 
vices de sécurité et conseiller diplo- 
matique et politique du président 

D’autre part, le ministre de l’in- 
formation, M. Sakombi Inongo, 
quitte le gouvernement et est rem- 
placé par on journaliste, M. Rama- 
zanj Baya, ancien directeur général 
de l’agence Zaïre-Presse. - (AFP. 
Reuter.) 
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TOGO 


Les dieux sont à la mer 


L'Afrique traverse 
une mauvaise passe. 

A fa sécheresse, 
à fa désertification 
etaux famines 
qui affBgerrt te Sahel, 
voici que s'aoûte 
une calamité 
«non naturelle», 
affe ct en t cette fois 
les côtiers. 

Un barrage moderne 
présenta certes 
d Tmm e ns es av an t ag es 
mais r data la région 
du golfe du Bénin, 
a peut fane fâcheusement 
rectder la côto. , . 
Hommes et dieux 
sont à la mer... 


De notre envoyé spécial 


Lomé. - En l'espace de deux 
nmt t tout a changé. Ici, le bitume 
est en dentelle et la chaussée déjà 
à moitié grignotée par la mer. 
Pourtant, il s'agit déjà de la 
«deuxième côtière», la première 
ayant été engloutie sous les flots. 
Là, la route est carrément coupée, 
et les vagues commencent à 
lécher les pieds de cocotiers qui 
ne tarderont pas à être à. leur tour 
emportés. Ailleurs, des maisons 
ont été balayées par le courant et 
des mors en ciment se distinguent 
encore entre deux vagues. A 
Aného, vieille ville côtière du 
Togo, frontalière du Bénin, il a 
fallu murer rentrée principale de 
Péglise du foyer Pierre -et -Paul, 
qui date de 1926. Située juste à 
côté, la « case » du chef est, elle 
aussi; pratiquement condamnée. 
Les dieux sont à la mer, car la 
côte a reculé, parfois de plus de 
200 mètres». 

Le rapport de l’université de 
Lomé, en date du 20 novembre 
1984, est formel. • La cause 
directe du recul de la côte, y Ht» 
on, est la construction du barrage 
d’Akossombo qui retient la 
quasi-totalité des sables trans- 
portés par la Volta. La côte du 
golfe tût Guinée, depuis l’estuaire 
de ta Volta jusqu’au Bénin, 
constitue un ensemble en déséqui- 
libre depuis l’arrêt de la fourni- 
ture de sédiments par ce fleuve 4 


l’issue de la mise en service du 
. barrage. L’implantation du port 
de Lamé a amplifié un recul qui 
se serait produit de toute façon, 
mais à plus long terme et de 
façon beaucoup moins brutale». 

Avant ia c onstr u c tion du bar» 
rage d’Àkossombo, an Ghana, les 
milli ons de mètres cubes d’allu- 
vkms déversés à la mer étaient 
entraînés vers l'est par un courant 
langeant le littoral et déposés sur 
les côtes du Togo et du Bénin. 
Celles-ci ne « bougeaient » pas 
car, en quelque sorte, le courant 
déposait des alluvions répara- 
trices. « Il s’agissait d’un gëosys- 
time stable ». explique Georges 
Rossi, un universitaire français 
chargé, avec ses collègues togo- 
lais, du projet « érosion côtière ». 
« Lorsque le barrage, poursuit-il, 
a été mis en route, en 1962-1963. 
les alluvions sablonneuses ont été 
Moquées, la dérive littorale a été 
brutalement sous-saturée et la 
côte a commencé à rectder au 
niveau du delta de la Volta. A 
l’est de l’estuaire, la ville de Keta 
est partie à la mer ». 


Un péri majeur 


Située à quelques dizaines de 
kilomètres plus à l’est, la côte 
togolaise n’a pas bougé au début, 
car ce que le courant « grattait » 
plus à l’ouest compensait le man- 
que d’aüuvions sablonneuses. Elle 
a commencé & se déformer en 
1965-1966,. au moment même où, 
du côté togolais de la frontière 
avec le Ghana, était construite la 
digue, longue de 120 mètres, du 
port de Lomé. A l’ouest de celle- 
ci, ce que le courant a «gratté» 
s'entasse aujourd’hui, formant 
une gigantesque plage face à 
l'hôtel Sarakawa, le plus bel éta- 
blissement de Lomé. A l'est, 
devant L'hôtel Tropicana, situé en 
deçà du port, le recul est d'une 
centaine de mètres, mordant pres- 
que sur la piscine qui se trouvait, 
à l'origine* an centre d'un -jardin. 
A l'est du port, te,recuJ a été de 
135 métrés pnCne 1968 et 1975. A 
Kpémé, à peu'.' près à mi- chemin 
entré . Lamé et Aného, donc au 
milieu d’une côte togolaise d’à 
peine 60 kilomètres de long, le 
recul a été de 130 mètres. 


pour l'économie togolaise, ce 
qui pourrait n’être qu’une impres- 
sionnante curiosité prend la forme 
d’une catastrophe. Des villages de 
pécheurs ont été condamnés, et, 
quoi qu’il advienne, d’autres le 
seront Le recul de la côte menace 
^Tpp. lagune et, surtout, un peu en 
retrait, le lac Togo, étendues 
d’eau douce poissonneuses et les 
adductions d’eau installées pour 
les riverains. Plus grave encore, le 
phénomène menace de déchaus- 
ser le fameux wharf qui prolonge, 
la mer, l’usine de phosphates 
du Togo. B a été construit en 
1956-1957, sur des pieux qui 
s'enfoncent, de 15 mètres, sous la 
mer. La partie la plus avancée est 
donc solide. Mais celle qui était 
autrefois sur terre, et se retrouve 
aujourd'hui à cheval sur la mer,- 
ne repose que sur de simples 
piliers dotés de semelles de béton 
installées sur le sable. C'est cette 
partie qui risque rapidement de 
s'effondrer sous l'effet de l'avan- 
cée de flots. 

Pour le Togo, le déchaussement 
du wharf constituerait un désastre 
économique car les ventes de pho- 
sphates représentent le tiers de 
son produit intérieur brut • On en 
est au point où l’économie du 
pays repose sur une exportation 
dêpendant d’une jetée menacée de 
déchaussement », dit un expert en 
quête de formule. C’est pourquoi, 
lorsque l’ampleur du phénomène 
s’est révélée au printemps 1984* à 
l'occasion de quelques tempêtes, 
les Togolais ont rnis les bouchées 
doubles pour tenter d'y trouver 
des remèdes. Q fallait, à tout prix, 
endiguer l'érosion côtière avant 
que le pire se produise. Georges 
Rossi et son équipe se sont mis au 
travail, en relation avec le Labo- 
ratoire central d’hydraulique de 
France. 



FRANCHUO. 


l’abri des vagues et de courants 
dangereux. Mais cette barrière 
interdît tonte pèche, car les 
embarcations ne peuvent pas la 
franchir. De toute façon, les filets 
des pêcheurs s’y déchireraient. 


Un casse-tête technique 


L'alerte a été donnée dès juil- 
let 1984. La modification de la 
côte a fait apparaître, en certains 
endroits, un beach-rock, sorte de 
barrière sédimen taire de 4 à 
6 mètres de profondeur et de 30 à 
50 mètres de largeur, assez solide 
donc pour enrayer Férosian. quand 
cette digue naturelle se retrouve à 
fleur d'eau. C’est le cas, 
aujourd'hui, face au Tropicana, 
où une petite lagune s’est formée. 
Les touristes y font trempette, à 


Des études ont permis de 
refaire l’ensemble du tracé du 
beach-rock. Malheureusement 
celui-ci disparaît à la hauteur du 
wharf. Après, avoir remblayé la 
côte à plusieurs reprises à est 
endroit, Ü va falloir rapidement, à 
titre de précaution, construire un 
petit murdc béton armé pour pro- 
téger les semelles les plus mena- 
cées.: Entre-temps*- Jto FAC- — - 
Fonds d'aide et de coopération 
français — finance une étude, 
entreprise par le Laboratoire cen- 
tral d’hydraulique, qui permettra 
de dêfinû-. : l'implantation 


Que faire poor bon ju rér la 
cata stro phe sans se lancer dans 
des travaux qui coût e r a ient des 
milliards de francs? Ou encore 
pair éviter que la côte béninoise 
ne souffre à sot tour des effets de 


ESPAGNE 


Don Diamantino, curé à gages 


Dans cette Egtiaa d'Espagne 
qui fut un peu trop 
triomphante 
sous la franquisme, 

H ne fait pas bon 
être prêtre engagé i gauche. 
Pourtant . l'épiscopat 
- instruit par l'histoire — . 
supporte tant bien que mal 
qu'en Andalousie 
un curé 

témoigne de l'Evangile ■ 

■en partageant la vie 
fit tes pauvres gages 
do ses paroissiens, 
ouvriers agricoles. 

Et même en dirigeant 
lei/r syndicats 


canari, je me suis dit : mais 
qu’est-ce que je fais là ? ». 
raconte-t-ü. 

11 allait rapidement revenir de 
sa surprise : « Un paysan m'a 
affirmé : ici, nous voyageons sans 
cesse d’un endroit à l'autre pour 
trouver àü travail. Seuls les inu- 
tiles restent au village : les vieil- 
lards, les petits enfants, les inva- 
lides. te curé.-. » Soucieux de ne 
plus figurer dans cette liste peu 
glorieuse, Diamantino renonça à 
sa paie d'ecclésiastique, chargea 
lui aussi son matelas, et partit 
avec les autres sur les routes. . 


10 % d’entre eux, aujourd’hui, 
connaissent véritablement la 
faim. » 

S’ils s’en vont chercher le pain 

? uolîdien aux quatre coins de 
Espagne, c’est que les paysans 
de Los Ourales savent qu'ils ne le 
trouveront pas chez eux. Ici, la 
terre est pauvre et son rendement 
est faible. De plus, une grande 
partie des terres des environs est 
constituée de collines en friche 


Partageant la vie des paysans 
sans terre d’une des régions les 
plus déshéritées d’Espagne, Dia- 
mantino Garda n’allait pas tarder 
à partager leurs luttes, il fut l'un 
des fondateurs du SOC, le Syndi- 
cat des ouvriers agricoles, et en 
exerça durant deux ans la prési- 
dence, qu’il a abandonnée , u y a 
quelques mois. 

U reconnaît qu’3 a renoncé à 
cette fonction pour ne pas » four - 


* Que pouvais-je faire 
.d’autre ? s’interroge-t-il, allumer 


’ . De notre correspondant . 

Séville. - PrSbre et dirigeant 
d’un syndicat d'extrême gauche, 
'ouvrier agricole et vendangeur à 
ses heures, Diamantino Garcia 
possède assurément un bien 
curieux curriculum vitae. Maïs 
comment assurer son sacerdoce 
sans paradoxe ni contradictions 
dans an endroit comme Los Cor- 
réles, un bourg de 3 800 habitants 
de la province de Séville, l’un de 
ces coins d’Andalousie, plus nom- 
breux qu'on ne le pense, où le pro- 
blème de la terre se pose encore 
en des termes qui évoquent le dix- 
neuvième siècle ? 

Cela fait seize années qu'il est 
‘ là, dans ce village où,rappeUe-t-ü, 
« les curés restaient tout au plus 
deux ou trois ans, et où personne 
ne voulait venir *. Quand’ il y est 
arrivé, jeune prêtre de vingt-cinq 
nos, frais émoulu du séminaire, ii 
n'a pas tardé à comprendre poor- 


â iioi. « Lorsqu’à travers la vitre 
e ta maison paroissiale j'ai vu 


de la maison paroissiale j’ai vu 
les paysans dit village qui entas- 
saient sur leurs chariots les 
matelas, tes couvertures, les 
boîtes de conserve 1 et la cage du 


des cierges et chanter des canti- 
ques pour les quatres vieilles res- 
tées au village ? Devenir un fonc- 
tionnaire de la liturgie dans une 
église vide ? Le Christ s’est fait 
chair pour souffrir avec tes 
hommes, et la seule maniéré de 
suivre son exemple à Los Cor- 
roies.- c’était de devenir paysan 
sans terre parmi les paysans, 
migrant parnd les migrants. » 
C'est pourquoi, depuis seize 
ans, Diamantino Garcia « fait la 
route » avec ses paroissiens, en 
suivant, comme 95 % des chefs de 
famille dû: village, - le même 
immuable itinéraire' de : la misère. 
« De dé c emb r e à mars, nous par- 
ticipons au ramassage des olives 
à Jaen, expliquerai, en avril,, 
nous sommes ait chômage. En 
mai. nous nous rendons dots le 
nord de l’Espagne pour ta récolte 
des asperges. En juillet et août, 
c’est à nouveau le chômage. En 
septembre, nous partons pour le 
sud de la France pour participer 
à la vendange. Quelques-uns * 
d'entre nous cueillent le coton 
dans la vallée du Guadalqutvir. 

, Partout où il est possible de 
gagner de. quoi survivre, les pay- 
sans de ce village sont prêts à 
■partir. Ce qui n’empêche pas que 


mis 

fcAV 


franquisme et qui a vécu des pré- 
bendes du régime accepte facile- 
ment l’engagement envers les 
pauvres? s T excfame Don Diamaa- 
tïno, qui a son. franc-parler. Au 
début, f avais presque honte de 
dire aux paysans avec qui je tra- 
vaillais que fêtais curé, car je 
savais que, pour eux. l’image de 
l’Eglise a été associée trop long- 
temps à celle des forces tes plus 
réactionnaires de ce pays. » 




«Jésus était un pauvre» 


PANCBOL 


y* a.h c ho 


que les propriétaires ont érigées 
en terrain de chassé, en se refu- 
sant à tout reboisement. 


« Doublement hdï» 


* Lorsqu’on enterid tes hommes 
politiques de Madrid affirmer 
que ta réforme agraire n’est plus 
une nécessité en Andalousie, on 
se demande s’ils sont déjà venus à 
Los Corroies », sc lamente Don 
Diamantino. Neuf mois par an, -le 
village est pratiquement vide, 
avec ses paysans sur les routes, 
voyageant comme les escargots, la 

maison sur le dos. 


nir d’armes » à ses adversaires, 
qui l’accusent de « politiser. 
V Eglise ». Car la trajectoire de 
Dtiunantmo» faut-il le dire, est 
loin de ne susciter que des adhé- 
sions dans ce pays où la hiérarchie 
catholique fut longtemps l'une des 


C’est d’ailleurs pour cela que le 
curé de Los Corrâles, à l’enten- 
dre, a décidé de revêtir la sou- 
tane ! « Je me suis fait prêtre 
parce que. Je voulais démontrer 
que l'Eglise pouvait jouer un rôle 


différent, parce que je voulais 
dénoncer de l’intérieur une insti- 
tution qui semble avoir oublié 
que Jésus de Nazareth, lui aussi, 
était un pauvre. » 

L'archevêque de Séville, avec 
qui il a . eu * quelques disais- ■ 
.sions ». Ta finalement laissé agir, 
Sans lui opposer de barrières, 
reconnaît-il î « La hiérarchie sup- 
porte les prêtres engagés, mais 
sans plus. .EUe ne nous stimule 
pas. car elle nous trouve incom- 
modes : nous allons à contre- 
courant. » 

À-t-D déjà songé, dans ces 
conditions, à se déf roquer, à 


C conservatrices, du monde, 
beaucoup, 3 n’est Qu'une 


Pour beaucoup, 3 n'est qu'une 
brebis galeuse qui incite les pay- 
sans.à la dfecorde et à la rébeluon. 
’ « Comme prêtre et comme 'syndi- 
caliste paysan, je suis double- 
ment haï par les propriétaires ter- 
riens », affirme-t-il. 

Au sein même de FEgEse, sa 
position est incommode. Il fait 
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la construction d’ouvrages qui ne 
kabdlisçnùcitt que la partic togo- 
laise de là côte ? Car. au-delà 
dTAnéfao, iniê maigre bande 
côtiè r e; qui appartient an Bénin, 
serait menacée de disparition en 
, cas d’avancée — d’une centaine de 
mètre* - des flots, et le tracé 
frontalier serait radicalement 
modifié sur quelques d i z a i n e* de 
k3aniètire* M 


Face à ce casse-tête, les. ingé- 
nieurs -français et togolais sem- 
blent envisager la construction 
d’épis s'enfonçant dans la mer, 
d'une longueur de 30 à 70 mètres, 
sckn ks besoins. De savants cal- 
culs pe rm e ttr ont, en les disposant 
de façon appr oprié e, de rétablir 
un certain- équmbre, ce qui ne 
sera pas aisé. - Face à la ville de 
.Lomé.ptéasah âc propos le rap- 
port de rumveraité, risque de se 
développer tâte instabilité Sifflet-' 
lement acceptable compte tenu 
des enjeux économiques, et 
sociaux. Dans ces conditions, il 
faudra, dans tut premia' temps . 
préciser la nature et le caractère 
immédiat ou non du danger du 
recul Les résultats de ce premier 
travail permettront déjuger de la 
nécessité et de l’urgence de 
implantation d'ouvrages. » 


d’ouvrages de prot e ction les pins 
ap p r opriés dans cette zone et dans 
ceBe dé la viSe d’Anfiax . 

Car, à Aného, le tracé du 
beach-rock coupe la v31e en deux, 
sous la lagune franchie par un 
pool, celui sur lequel passe la 
« tr oisième côtière », route inter- 
nationale toute nouvelle qui kmge 
le golfe du Bénin. Le peut se situe 
actuellement à 80 mètres seule- 
ment de la mer. Dans cette zone, 
le beach-rock se trouve trop à 
Emtérieur des tores pour pouvoir 
jouer le rôle de barrière ou servir 
de point d’appui à des ouvrages de 
protection. 


Avec ses « épis courts », la-côte 
togolaise changera rapidement de 
phys io no mi e. Mais le problème de 
Pérasfon côtière ne sera pas pour 
autant réglé. Dans un premier 
temps, les Togolais veulent sauver 
leur wharf, protéger le patrimoine 
culturel -d'Anébo,: empêcher 
l'effondrement de la route inter- 
nationale et éviter des modifica- 
tions trop sensibles du genre de 
vie des papulations riveraines. 
Mais, dans un deuxième temps, il 
faudra mettre en place un sys- 
tème de surveillance continue de 
l'évolution du HttoraL Hélas ! les 
ingénieurs du barrage d’Akos- 
sombo, qui ont réalisé un remar- 
quable ouvrage, n’avaient pas 
prévu que, un quart de siècle plus 
tard, les rivages du golfe du Bénin 
en seraient radicakinent traiar 
formés;' Et que; pour évita Irré- 
parable, 3' faudrait investir des 
sommes peut-être aussi élevées 
que celles cqpsacrées à leur chef- 
d'œuvre. 


JEAN-CLAUDE POMONTL 


partie d'un {poupe appelé « Mis- 
sion du Sud», de quelque trois 
cents prêtres et religieux qui ten- 
tent comme lui d'assumer 
réengagement envers les pau- 
vres » dans les coins les plus 
reculés d'Andalousie et d'Estré- 
madure. La hiérarchie épiscopale, 
dans l'ensemble, n'est pas' tou- 
jours prête à accepter les consé- 
quences de cette « inquiétude 
sociale ». • 

* Comment voulez-vous qu’une 
Eglise-instit ution qui a été aussi 
scandaleusement mariée avec le 


renoncer ainsi à la dernière spéci- 
ficité qui le distingue encore de 
ces paysans sans' terre avec Jes- 


S iels fl prétend se confondre ? 
îamantino Garcia reconnaît 


Diamantino Garcia reconnaît 
qu'il y a parfois pensé : lui et les 
cinq autres prêtres « engagés » 
qui travaillent dans le même dis- 
trict se réunissent annuellement 
pour s'interroger sur Futilité de 
poursuivre la lutte « de l'inté- 
rieur », malgré l'inertie d'une ins- 
titution ecclésiastique qui leur 
semble parfois monolithique. 
Mais ils savent qu'en abandon- 
nant le giron de l'Eglise ils 
feraient le jeu de leurs adver- 
saires, que ces derniers pourraient 
enfin, comme le dit Diamantino, 
» dormir tranquilles ». 

- Les secteurs ecclésiastiques 
conservateurs n’attendent qu’une 
chose : que nous désertions », 
souligne-t-il, en rappelant : 
- Après le concile Vatican II. au 
début des années 70. alors que le 
mouvement d’opposition au fran- 
quisme se développait, un cou- 
ram rénovateur s'était déjà fait 
jour au sein ■ de l ! Eglise espa- 
gnole. Mais l 'opposition, non seu- 
lement du régime, mais aussi de 
là hiérarchie catholique elle- 
même r a .été trop forte, êl beau- 
coup de curés ont abandonné le 
sacerdoce : les meilleurs sont 
Partis, ceux qui avalent créé une 
Eglise de base face à l’Egtise- 
utstitution » ■ 

- Cette « erreur », Diamantino 
Garoia n’entend apparemment 
pasja répéter. D’autant "que son 
sacerdoce, il a le" sentiment de le 
vivre plus pleinement que tout 
autre. - C’est lorsque je sue en 
coupant le raisin ou en récoltant 
Ifs asperges avec les paysans de 
Los Corroies que je me sens le 
pius. curé, s'exclame-t-il. Pour- 
quoi voudriez-vous alors que ie 
cesse de letre ? » 


THERRY MAUNIAK, 
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Le terrorisme en Europe 
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Au Portugal 

M. Mario Soares estime que les attentats 
commis par les FP 25 s’inscrivent 
« dans une stratégie internationale » 

Les Fortes populaires do 25 avril 
(FF 25), une organisation portu- 
gaise d’extrfme gauche déjà respon- 
sable de nombreux attentats terro- 
ristes. ont revendiqué vendredi 
1* février la destru ct io n de plusieurs 
véhicules appartenant I des ressor- 
tissants ouen-aHemandt employé* 
de l'OTAN. à Beja, au sud dc'L*- 
bosne (Je Monde dû 2 février). Les 
FP 25 CTî y w , dans un commcm- 
quÉ, - la fermeture de la base mili- 
taire de Beja, le démantèlement de 
tous la équipements et le départ de 
tous Us techniciens militaires ». 

Les autorités portugaises sont très 
préoccupée* par cette relance de 
l'activité des FP 25, que la police et 
le ministère de la justice» nattaient 
récemment d'avoir complètement 
démantelées Les coups de mortier 


LES ITALIENS DE FRANCE INQUIETS 

« Bons » et « mauvais » réfugiés 


tirés hindi 28 Janvier contre des na- 
vires dépendant . de la flotte dé 

l'OTAN et ancrés dans la baie (bi 
Tige ont déjà été considérés co mme 


En RFA 


une ■ action d'audace » de la part de 
çetie organisation, maintenant soup- 
çonnée <f entretenir des liens avec ks 
autres organisations tcnorincs latcr» 

nationales. 

Le chef dn gouvernement portu- 
gais, M Mario Soares, a lui-même 
estimé vendredi que l’attentat de 
Beja prouvait que le terrorisme * a 
des objectifs internes mats s’inscrit 
également dans une stratégie Inter- , 
nationale ». 

Pour M. Soares, 3 ne faut pas 
• minimiser la gravité du terro- 
risme au Portugal » et 3 est néces- 
saire dé « /e combattre avec fermeté 
et énergie ». 

M. Soares a précisé que le gouver- 
nement allait faire en sorte que la 
loi-cadre sur la sécurité interne vo- 
lée en septembre 1984 entre bientôt 
eu vigueur, particulièrement en ce 
qui concerne les services de rens e i - 
gpements. 


La troisième génération 


(Suite de ta première page. ) 

Le plus surprenant, finalement, 
est que la RAF n'ait pas attendu que 
la grève de la faim commencée en 
décembre aboutisse & la mort de Ton 
des détenus pour passer & une nou- 
velle phase de son offensive. Deux 
des protestataires avaient renoncé 
au cours de la semaine; im« les au- 
tres semblaient, jusque-là, décidés & 
aller au bout de leur action.. En par- 
ticulier, Christian Kim, qui avait été 
Pun des principaux responsables de 
la phase la pins sanglante du terro- 
risme allemand dans les années 70, 
se trouvait depuis plusieurs jouis 
déjà dans un état extrêmement criti- 
que. 

Avec l'arrestation de Klar et de 
Brigitte Mbnhaupt, à la fin 1982, la 
pohee avait cru, à l’époque, porter le 
coup fatal & on terrorisme qui, dans 
ia vague du mouvement pacifiste, ne 
fera plus parier de ku que margina- 
lement. Le début dn procès des deux 
d i rige an ts de la RAF, en février 
1984, avait été célébré partout 
comme la fin d'âne époque, Il a 
pourtant ’ fallu déchanter. La troi- 
sième génér ati on qui apparaît au- 
jourd'hui, semble aussi bien organi- 
sée et aussi dangereuse que les 
précédentes. 


U commando 
Patrick Olfera 

L’attentat contre M. Zimmer- 
mann a été revendiqué vendredi en 
fin de matinée, par un coup de télé- 
phone au journal local Dir Gauün- 
ger Aitzeiger: » Ici RAF. Le com- 
mando Patrick O' H ara revendique 
la responsabilité, de l’assassinat 
d’Ernst Zimmermann. La guérilla 
ouest-européenne frappe le système 
impérialiste. » O’Hara était, l’un des 
'militants irlandais qui avaient 
trouvé la mort kus d’une grève de la 
faim déclenchée par ITRA' dans les 
prisons dé Belfast au printemps do 
1981. 

L’industriel allemand est mon 
quelques heures seulement après les 
obsèques du général Audran à Paris. 
La nouvelle victime de « l’union sa- 
crée» des terroristes européens 
jouait, toi aussi, un rôle important 
dans [Industrie d’armement de son 
pays. Q était directeur général delà 
firme MTU (Motonsn und Turbincn 
Union), qni fabrique notamment tes 
moteurs du char Léopard-2, ainsi 
qu'une . partie des réacteurs de 
l’avion de combat Tornade. Il était, 
a t* fri, président de l’Umon des in- 
dustries allemandes de l'aéronauti- 
que, de Pespace et de l'armement. 

- D est 7 h 20, vendredi matin, à 
Gauting, une banlieue résidentielle 
de Munich. Une jeune femme d'en- 
viron vingt-cinq ans, avec un accent 
sooabe prononcé, Sonne & la porte de 
la-riDa des Zimmermann. Elle pré- 
tend vouloir remettre an directeur 
de MTU un pli et avoir besoin de sa 
signature au bas de l'accusé de ré- 
ception. Malgré l’heure matinale, 
M“ Zimm ermann ne se méfie pas et 
■ latwm entrer l’inconnue. Quand sou 
mari arrive, un jeune homme, qui 
était resté es tenait, fait irruption, 
mitraillette à la mais, et ordonne au 
couple de s’allonger par terre. 
M** Zimmermann, ligotée et bâil- 
lonnée, est laissée sur place dans 
l’entrée. Sou mari est emmené dans 
la chambre à coucher. On le fait as* 


D devait décéder dan* la soirée à 
FbApftaL 

La police, qui a offert une prime 
de 50 000 marks pour toute informa- 
tion intéressante, a pu diffuser eu fin 
d’après-midi un portrait-robot des 
deux individus. Il pourrait s'agir, 
dans le cas de l'homme, d'un des ter- 
roristes les plus recherchés, Werner 
Lotze, membre du noyau dur de la 
RAF, Sa compagne serait Barbara 
Mayer, une nouvelle recrue. 

Que vont faire les Verts? 

L’opinion publique, qui, depuis 
semaines, a été préparé au pire, 
reste calme pour le moment. Les Al- 
lemands n'entendent pas se laisser 
entraîner vers l’espèce de panique 
collective qu'avaient provoquée en 
1977 les assassinats du banquier 
Jüergen Ponté, du procureur général 
de la République Siegfried Bubacfc 
et du patron des patrons ouest- 
allemands, Hans Martin Schlcyer, 
puis par le suicide coUpçtif des chefs 
historiques du mouvement terro ri ste 
allemand, Baader et Meuhof à' la, 
prison de Stamhôm. 

• La RFA,. 3 est vrai, n'est au- 
jourd'hui plus toute seule dans la 
tourmente. Après l'assassinat du gé- 
néral Audran, la gauche française, 
qui ne s'était pas privée dans les an- 
nées 70 de critiquer la dureté de 
Fex-chancelier social-démocrate al- 
lemand Helmut Schmidt est, à son 
tour, impliquée. Si oo évite, à Bonn, 
de s’en réjouir, la presse , eUe, n]a 
pas manqué de rappeler f amnistie 
dû responsable d’ Action directe 
Jean-Marc Rouillan, ni défaire état, 
des récentes accusations du gouver- 
nement italien contre Paris. 

Les partis politiques traditionnels, 
qui oot mamtesté leur consternation 
vendredi après l’assassinat de 
M. Zimmermann, font bloc -, une 
fois n’est pas ooutume. Seuls, les 
Verts sont restés silencieux. Après 
avoir réclamé l’ouverture d’un dialo- 
gue avec la Fraction année rouge et 
l'amélioration des conditions d'em- 
prisonnement de ses détenus. — 
qu’ils qualifiaient, le 16 janvier en- 
core, de « contraires à la dignité hu- 
maine »,.— les Verts ne peuvent pas 
ne pas s'interroger sur les développe- 
ments de ces dernière jours en Eu- 
rope. L'arrêt de' la grève' de là 
faim des deux principaux détenus de 
la RAF, Christian Klar et Brigitte 
Manhaupt, quelques ' heures après 
l'assassinat d'Ernest Zimip ennaii n 
semble donner raison à ceux qui 
pensent que cette grève, n'avait rien 
à voir avec la revendication de meil- 
leures '-.conditions de détention. : 
celle-ci, lancée en décembre, n’âu- 
rait été qu’un prétexte pour, mobili- 
ser le maximum de symphâtisauta. 
Au moment où le mouvement paci- 
fiste connaît une phase de reflux, où 
les Verts eux-mêmes hésitent à s’en- 
gager totalement sur le terïain par- 
lementaire, la reprise du terrorisme 
place ces dentiers devant une res- 
ponsabilité particulière. Un refus de 
leur part de s’en dissocier clairement 
pourrait être lourd de conséquences, 
non seulement pour eux, mais égale- 
ment pour la société allemande , tout 
entière. - ! 

HENRI DE BRESSOÙL 


• Ulster : un. soldat de Belfast 
tué par VIRA. — Un soldat du régi- 
ment de défense de lUbtcr (auri- 

Bancs locaux, dra forces, britanni- 

mqît sur une chaise. Son: épouse qnes) PÇ bûUcs. le 

n'entendra qu’un coup de feu, tiré à veabedi . 1 “ féprer^p^hj pr& 
- - * --- ■- de la frontière de l^riande. Cest. le 

premier acte terroriste de Fannée en 
Irlande du Nord contre les forces de 
sécurité. L'assassinat a été revendi- 
qué par ITRA- - (AfP.UPl.) 


L’assassinat de René Audran a 
semé l’inquiétude chez les quelque 

cent cinquante Italiens réfugiés en 
France. « C'est une tragédie », ad- 
met l'un d'eux. Rescapés; des • an- 
nées de plomb » de la jeunesse de la 
Péninsule, lourdement condamnés, 
pour certains, à cause de leur parti- 
cipation à la vague terroriste des an- 
nées 70, Ces Italiens ont trouvé re- 
fuge, dans la France d'après mai 
1981. Us y vivent ft visage décou- 
vert, et le gouvernement français 
s’est toujours refusé à donner suite 
aux demandes d'extradition formu- 
lées contre eux par I Italie, bien qne 
' quatoze d'entre clks aient reçu un 
avis favorable de la chambre d'accu- 
sation. 

Or, bien qu'es s'en dissocient, la 
violence criminelle d* Action directe 
pourrait remettre en cause leur si- 
tuation. On trouve, en effet, dans la 
mouvance de cette organisation au 
moins une quinzaine d’activistes ita- 
liens connus : cinq d’entre eux, dont 
Vïccnzo Spaxvo (vingt-six) ont été 
inculpés et écrou és en France, en 
1984, et une dizaine d'autres, sus- 
pectés d’attentats, emprisonnés en 
italie. Comment, dans ces condi- 
tions, éviter Famalgame ? L'opinion 
française distinguera-t-elle long- 
temps les «bons» réfugiés, mili- 
tants à visage découvert pour une 
«solution politique», des «mau- 
vais » qui, Han» la clandestinité, fa- 
vorisent la naissance d'un terrorisme 
français ? 


L'exemple des Basques 

Les accusations répétées de la 
classe italienne nourrissent le début 
actuel en France. M. Giovanni Spa- 
dofini, le ministre de la défense, a ré- 
cemment accusé la France d’abriter 
une « multinationale du terro- 
risme », oe qui lui a valu une sèche 
réponse de M m Geoigma Dufoix, 
porte-parole du gouvernement : « En 
matière de police, ce ne sont pas les 
bavardages qui comptent, mais Les 
actes ». Le même jour, M. Sandre 
Pertini, président de fat République, 
a traité publiquement d’assassins, 
Oraste Scalzone, Pua des porte- 
parole de la communauté des réfu- 
giés italiens en France, leader des 
comités communistes révolution- 
naires de 1976 à 1978 à Milan, ce 
dentier a été condamné dans son 
pays à trente-six .ans d’emprisonne- 
ment pour hold-up, constit u tion de 
bande année, importation d’armes 


et coups et blessures. « Toute cette 
campagne n’est que haine et intoxi- 
cation. estime Tonï Negri, qui fut un 
des leaders intellectuels de FAuto- 
Donmie ouvrière. Le gouvernement 
italien a besoin, en fait, du terro- 
risme pour masquer ia crise. * 

Des voix sc font partout entendre, 
en France en faveur d'un change- 
ment de politique à l’égard des réfu- 
giés. Pour certains, les Basques ont 
montré l'exemple. « L’imprudence 
avec laquelle est appliqué le droit 
d’asile et le refus quasiiotal des de- 
mandes d’extradition, nous a dé- 
doré M. Jacques Toubon, secrétaire 
général du RPR et spécialiste des 
problèmes de sécurité dans sou 
parti, favorisent l’implantation de 
réseaux terroristes en fronce ». Des 
spécialistes de la lutte antiterroriste, 
constatant le changement de tacti- 
que d' Action directe, «Interrogent 

sur Ica complidiés dont bénéficient 
scs commandos et sur la nature 
franco-italienne de l'organisât ion 
terroriste : « La naïveté, affirme l’un 
d’eux, consisterait à penser que la 
parole donnée en 1981 par les Ita- 
liens de renoncer aux armes garan- 
tisse indéfiniment leur sérénité sur 
le terrain. » 

Rien, pour l'instant, ne montre 
pourtant de collusion entre ces réfu- 
giés « à visage découvert • de 1981, 
qni sont l’immense majorité et la 
nouvelle génération terroriste. Cette 
communauté, dont le ministère de 
l’intérieur connaît très officielle- 
ment les noms et les adresses, sem- 
ble irréprochable, à deux exceptions 
près : Francesco de Marris et Philo- 
mena de Fîlippo ont été interpellés 
et inculpés en décembre 1984 pour 
avoir abrité, dans leur maison de 
Gaiges4èft-Gonesse, trois clandes- 
tins italiens suspects de terror ism e. 

Les mesures prises par la France 
à rencontre des réfugiés n’apparais- 
sent guidées. par aucune logique. 
Ainsi, quarante seulement d’entre 
eux bénéficient d’une cane de sé- 
jour, les autres vivant dans un état 
de nantirait, tolérés, mais non re- 
connus. Inversement, deux Italiens 
seulement.- JËnrico Fedele et Gio- 
vanni dj Giuseppe, ont été placés 
sous écrou extradxtioanel, alors que 
- d’autres, dans la même situa ti on, et 
dont la demande d’extradition avait 
reçu un «vis favorable de la cham- 
bré d’accusation, ont été remis en li- 
berté. An total, les réfugiés bénéfi- 
cient tout an plus d’un « asile 
administratif », pour reprendre l'ex- 
pression d’un de leurs avocats, ' 
M* Jean-Pierre Mignard. •« Nous 




bout . portant " derrière iaiéte. Le 
commando disparaît précipitam- 
ment Lorsque U femme de l'indus- 
triel parviendra à se libérer et à aler- 
ta- la police, son. mari est mourant.. 


ACTION DIRECTE ET FRACTION ARMÉE BOUGE 
Produit d’exportation 


La fusion d* Action directe et 
delà Fraction armée rouge (RAF) 
révèle, au-delà de son aspect 
spectaculaire et même publici- 
taire. las dtfficufté a du groupe 
terroriste ouest-allemand à vivra 
clandestinement outra-Rhin. Au 
moins jusqu'à r apparition d'une 
troüâàme génération de le RFA. 
dont témoigne l'assassinat 
cf Ernst Zimmermann. L' efficacité 
delà lutta antiterroriste de Bonn 
a contraint le* mifitants armés de 
la RAF à déserter leur territoire 
naturel, la RépubSque fédérale 
d'Allemagne, quitté à y revenir 
pour des opérations ponctuefaes. 

Déjà, à T automne 1977. l’en- 
lèvement, la séquestration puis 
r ass a ss i n a t du patron dee pa- 
trons allemands, Hanne-Martin 
Schteyar, avaient été conçus et 
.largement mis en oeuvre en 
■ France, not amm ent en Alsace. 
En -1980.- cinq Allemandes 
avaient été arrêtées à Paris et ex- 
tradées. L'année suivante, inge 
Viott, membre de là RAF, bles- 
sait grièvement d’une balle dans 
ia gorge un gardien de la paix è 
Paris. 

- Cane-fois, la Fraction armée 
rtxigè ou tout au moins une par- 
tie de ses membr e s semble avoir 
'-tout bonnement emménagé en 
France. Faute de mieux, elle ex- 
porte ses cadres pour fuir la po- 
Bce criMneHa fédérale, le Blindas 
Krimlnst Amt (BKA), dont 
l'énorme outil Informatique 
-ctrartes fensemble des rensei- 
gnements sur les terroristes, 
leurs sympathisants et ta popula- 
tion, en général,. A titre d'exem- 
ple, les emprei n tes digitales de 
pkapeura ' mflfion8 de citoyens 
sont stockées dans les locaux, 
soigneusement ventilés, de 
Wlesbadan. 


La terrorisme allemand est 
ainsi repoussé vers les frontières, 
les pays amis comme la France 
et la Belgique, dont le capitaine 
Barril - ancien collaborateur de 
le cellule antiterroriste de r Ely- 
sée, aujourd'hui en cfisponlbiété 
- assure qu'ils sont « las ven- 
tres mous » de Faifiance antiter- 
roriste. 

La fusion antre la RAF et- Ac- 
tion cfinacta sous- tend parallèle- 
ment le choix d'une st ra tégie vio- 
lente, n'hésitant pas à prendre 
pour cibles des hommes dont les 
fonctions seraient eau cœur du 
projet stratégique de l’impérie- 
hsme s.- La RAF fait plus qu'ex- 
porter ses mutants. Elle exporte 
ns méthodes et son idéologie. 
Une idéologie. affirmée conjointe- 
ment par les deux groupes, le 
15 janvier, dernier. 

Le même jour, précisément, 
les ceHules communistes com- 
battantes (CGC) opérant en Bel- 
gique- affirmaient une volonté 
identique de s'en prendre è 
rOTAN. Elles précisaient : eLa 
rie humaine n’est pas un absolu 
en soi, une valeur mystique , elle 
ne revit pour nous aucun carac- 
tère sacré. Ceux qui de leur exis- 
tence biologique sa font les 
rouages d’un système de mort 
sont appelé* à tSaparâitn dans la .. 
lutte pour la rie.- Ce que nous sa- 
vons, nous prolétaires, c’est que 
la rie que nous revendiquons est 
stqourz fhui. écrasée et massa- 
crée paria dictature bourgeoise, 
et que nous ne la Obérerons que 
par /'écrasement définitif de 
cette classe et de ses merce- 
haêbs. » Les -CCC n’omettent 
pas, dans ce communiqué, de 
rendre hommage à la Fraction ar- 
mée rouge. 

LG- 


sommes, dit rus d’eux, comme des 
fantômes. » 

Les réfugiés est fait preuve, dans 

cent situation précaire, d’une éton- 
nante vitalité. On les trouve à Paris 
dans cinq pizzerias, une librairie 
dans le Marais, une société d Infor- 
matique et des petites entreprises du 
bâtiment qu’ils ont cré é es eux- 
mêmes. L’an d’entre eux, simple 
prévenu dans son pays, vît d’un tiers 
de son traitement de professeur qui 
lui est toujours versé, comme le pré- 
voit la loi italienne. Tonï Negri 
vend-cbèretnent-scs souvenirs A des 
télévisions italiennes. On découvre 
des exilés toniques et chaleureux, 
passionnés et plus qne j»™* pris 
par la chose politique, mais on ne 
comprend pins guère lorsqu'il évo- 
quent les années passées. 


Autocritique fimitée 

Leur regard sur leur jeunesse est 
trop chargé d'ambiguité. Ainsi, 3 y a 
chez Francesco Lauricella, à la fois 
la dénonciation •du choix des 
armes » et le constat •de la puis- 
sance et de l’immobilisme de 
l’Etat • qui auraient exclu alors 
toute solution raisonnable. •Nous 
avons vécu, dit-il, quelque chose de 
grand, de trop grand. Cela était un 
choc. » ■ Cela a été une des plus 
belles saisons de ma vie», affirme 
au autre réfugié, Jean-François Pan- 
cino, condamné en Italie à quatre 
ans de prison. Pour lui, •l' extré- 
misme- du mouvement social date 
seulement du meurtre d’AJdo Moro 
en mai 1978~ 

L'autocritique reste malgré tout 
limitée; certains, comme Oreste 
Scalzone, en refusent même le prin- 
cipe : «// n’est pas question de faire 
amende honorable, face à l’esta- 
blishment italien. Etat et juges. La 
classe dirigeante a des responsabi- 
lités plus grandes que les erreurs 
des extrémistes et si. entre nous, on 
a eu des divergences, on a fait un 
voyage commun. » Hébergerait-il 
aujourd’hui un terroriste? «Cerf 
un vrai casse-tête que vous me po- 
sez. répond-iL Je pense que j’aurais 
une discussion tris dure avec lui, 
mais j’aurais du mal à la mettre à 
la porte ». 

L'amnistie qulls réclament, en 
foutras, sera totale ou ne sera pas : 
•Ces t encore, c onc ède Scalzone 
dans- un sourire, un long chemin à 
parcourir ». 

N. B. 


H. MITTERRAND: 

ils tuent. 

D lant les mettre 
à la raison 

M. François Mitterrand a 

déclaré, vendredi 1* février à 

Rennes : t Un officier français. 
Aujourd'hui, un Industrial alle- 
mand. Ainsi vont hs choses dès 
fora qu’une minorité qui veut 
avoir raison toujours et partout 
y compris par le sang, par 
désaération do tout ce qui est 
or gan i sa tion de le société, par- 
fois servant consciemment ou 

gies internationales. Us tuent Us 
tuent. U mut las mettre i la rai- 
son. 

> Oui, j*» décidé r extrac- 
tion. sans la moindre remord, 
d’un certain nombre d’hommes 
accusée d’avoir commis des 
crimes. Je n’en fais pas une 
poétique. Le droit tTesSa sera 
toujours respecté. 

» Je refuse de considérer a 
priori comme terroristes actifs 
et d an gereux des hommes qui 
sont venus, particuliérement 
ttitaBe. longtemps avant que 
j’exerce les responsabilités qui 
sont m i enn e s, et qui venaient 
s’agréger ici ou là. repentis i 
moitié, tout i frit js n’en sais 
rien. Mais hors du jeu. Parmi 
aux. sans doute, une trentaine 
de terroristes actifs et implaca- 
bles. Ce sont justement ceux 
qu’on ne contrôle pas. On ne 
sait pas où Ss sont On dit qu’ils 
sont en France (—). la France 
sera soSdrire de ses partenaires 
européens, dans h respect de 
ses principes, de son droit EHo 
refusera toute protection iSrecte 
ou indkactm pour le terrorisme 
actif, réel, sanglant. 

» Que Ton puisse disposer 
de la vie d’un homme, d’une 
femme, simplement parce que 
l’on a une autre conception dm la 
rie, du monde, de r avertir, une 
autre théorie, une autre religion, 

. un autre projet.. Tuer comme 
cela... Je sais de quoi je parte. 
C’est en connaissance de cause. 
Je serai l’un de ceux qui refuse- 
ront tout compromis. 

» H y a des imputations que 
ja n’accepta pas. Elles émanant 
de tel ou tel pays étr an ger qui. 
le plus souvent ss dédouane 
d’une absence de rigàance en 
accusant autrui La France est 
un pays qui refuse le terrorisme, 
y compris noms terrorisme à 
nous, corsai, basque. » 


AU TRIBUNAL DE PARIS 

La fâcheuse exclusivité de Paris-Match 


Dans son numéro daté du 
8 février, Paris-Match consacrait 
plusieurs pages à l'assassinat du 
général Audran, revendiqué par 
Actioa directe, et publiait une pho- 
tographie présentée comme une 
exclusivité et sur laquelle on voyait 
une dizaine de personnes sur le quai 
de la Tournelle A Paris, avec ce 
titre : * Juin 1983. une réunion 
d’ Action directe sur les quais de la 
Seine. » La légende désignait cha- 
cune des personnes comme des 
membres d' Action directe, indi- 
quant qui était Jean-Marc RouDan, 
Nathalie Ménigon, Claude Hapben 
etJes autres. „ 

En réalité, cette photographie 
avait été prise le 15 avril 1982 et 
n’avait rien A voir avec une réunion 
d’ Action directe. II s’agissait simple- 
ment d’un rassemblement pour la 
préparation d’un comité de soutien 
en faveur d'une inculpée que l’on 
jugeait ce jour-là au tribunal de 
Paris. 

Dix des personnes ainsi représen- 
tées, dont un journaliste de Libéra- 
tion. Michel Chemin, avaient donc 
assigné, vendredi 1“ février, en 
référé la société éditrice Cogedi- 
presse et M. Daniel Filipacchi, 
directeur de la publication, pour 
dema nder la saisie de tous les exem- 
plaires de ce numéro de Paris- 

Match. 

M" François Stefanaggi et 
M* Bernard Dartevelle faisaient 
valoir pour les demandeurs que cette 
mesure s'imposait, s'agissant d'une 
atteinte A l'intimité de leur vie pri- 
vée, et surtout, que, en raison des 
circonstances, 3s couraient le risque 
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d’agressions et même d’attentats de 
la part de ceux qui ont déjà écrit 
dans des tracts que, « si la police ne 
s'occupe pas d’ Action directif, nous 
nous en occuperons nous-mêmes ». 

M. Jean Douvrelenr, premier 
vico-piésient au tribunal de Puis, 
devant lequel cette affaire était plai- 
dée, n’a pas voulu aller jusqu’à la 
mesure extrême de la saisie, suivant 
en cela l’avocat de Paris-Match. 
M" Léo Ma t arasso. Mais l’ordon- 
nance qu’il a rendue exige que 
Paris-Match fasse publier à ses 
frais, au plus tard le mardi 5 février, 
dans cinq quotidiens nationaux et 
cinq régionaux, un communiqué fai- 
sant connaître à ses lecteurs que la 
photographie publiée « est sans rap- 
port avec l’article portant le titre : 
Exclusif, juin 1983. une réunion 
d‘ Action directe sur les quais de la 
Seine. » C’est par erreur que le com- 
mentaire attribuait aux personnes 
représentées une appartenance A 
Action directe en donnant à cer- 
laiaes.des noms qui ne sont pas les 
leurs». 

En outre, Paris-Match devra 
publier, dans son prochain numéro, 
la même photographie, au même 
emplacement, sur une page réservée 
A cette seule rectification, assortie 
d’une légende- rappelant la. précé- 
dente et, dans les mêmes caractères, 
le communiqué reprenant le texte 
précédent. 

J.-M.TH. 


RECTIFICATIF. — C’est par et* 
reur que nous avons écrit, dans notre 
dernière édition du l* février, que 
•dès. 1983. Madrid avait demandé 
au gouvernement l'extradition de 
Santiago Casa. Michelena*, le nu- 
méro deux de l’ETÂ militaire arrêté 
le 30 janvier au Pays basque fian- 
çais. En fait, le gouvernement espa- 
gnol avait demandé son arrestation 
et n’avait pas, alors, formulé de de- , 
mande officielle d’extradition. 
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M. Mitterrand à Rennes : il faut « résister 
aux appels de la démagogie ou de l’abandon » 


M. Mittermd a fnwwé, vendredi 1* fi- 
vrief an pafaüs des sports de Rcbms, dmH cb- 
Tfaoe dix miHe personnes - nrifitants socia- 
listes essendellefDcat, - u dbcom amr 
«mal de la Fhuce». Le prfddeat de la RÉ- 
pobHque a renouvelé ses appels à Parité aatia- 
mie et an rassemblement et manifesté ane- vo- 
lonté de fermeté face aa terrorisme (bn 
page 7). 

T g éécot crin! d*na murinr de cua 
pogne électorale, adapté à la fonction de Pora- 
tenr : M. Mttterraad s’est exprimé dans an 


halo de hrafcre, face à m salle plongée dans 
la pénombre. Derrière M, me vaste tenture co- 
lorée perdes faisceau tricolores et frappé aax 

trois principes de la SépriAqae, «liberté, ign- 

m _ j — V^ r ■ 

iiiCÿ ijjuum** 

Auparavant, le présldcat de la RépobBqoe 
avait visité, à qaelqaes kilomètres de Rennes, 
ht SCMFREL (mciété de fi^ricarions et de léalk 
sations électronique) et m quartier HLM, qa* 
bénéficie d’ne opération de rëhabitttetioa de 
Là, H 


jeunes, p art icipant 2 des traramc «Fiitilîtécol- 
lectfre (TUC). Pris 0 a assisté 2 une séance de 
travail do conseQ régional présidée par 
M. Raymond Marceffin (PR), en présence da 
président dà conseil général «PIDe-ctrVHaine, 
M. Pierre Méhaignerie (CDS). Avant sa rée- 
itfnn pahHqne, M- Mitterrand a été reça» 2 Pbô- 
tel de ville de Rennes - àenaA lequel jetaient 
rassemblés qudqoéb dizaines de mORants delà 
CGT — par M. Edmond Hervé, mûre de la 
viüc (PS), secrétaire tPElat chargé de la santé. 


S’adressant aux militants soda- 
Estes; rassemblés dans le palais des 
sports de Rames, M- Mitterrand 
déclare : « Ils sont nombreux en 
France, ceux qui ne lâchent pas 
pied, ceux qui, ayant mesuré la dif- 
ficulté du combat politique n'en 
sont pas moins là. présents et volon- 
taires. Ils auront le courage qui I 

faudra. Rien ne nous fera nous écar- 
ter de la route que nous avons choi- 
sie car nous avons le sentiment que 
c’est l’intérêt de la France.» 

A ceux qui n’étaient pas avec lui 
en 1981; il dit : •Comme II est 
nécessaire que nous puissions . 
retrouver le dialogue! Menu st je 
tu convaincs pas. Je dois remercier 
ceux qui viennent à moi et qui 
acceptent qu’on parle ensemble de 
la France et des Français. Je pense 
aussi à ceux qui sont contre et qui 
ne veulent pas entendre parler 
d’autre chose que d’être contre, qui 
tu veulent même pas comprendre 
mes arguments, lu sont aussi les 
bienvenus. Les tau, les autres, les 
troisièmes, tous ensemble, majorité, 
opposition, ils sont la France. Je les 
ai en charge. Tous les Français 
quels qu’ils soient fai pour 
devoir de servir ce qu'ils ont en com- 
mun. C’est plus important qu’on ne 
croit, emportés que nous sommes 
par les divisions , les contestations, 
les querelles. On croit toujours que 
la vie politique française se résume 
aux diatribes, aux polémiques et 
aux disputes. Non! Il est aussi 
quelques domaines oh tes Français 
sont capables de se rassembler dans 
les travaux de la paix comme ils 
l'ont été dans , les travaux . de Ut 
guerre». . 

M. Mitterrand traite alors de 
« l’état de la France» car «on 
attend tant de choses et pas mat de 
balivernes tombées le plus souvent 
de bouches très augustes ou qui 
croient l'être, des fausses évidences, 
des fausses vérités, des statistiques 
retouchées». La' France, dit-il, subit 
deux phénomènes : •» une pression 
terrible venue de l'extérieur » 
(chocs pétroliers, choc du dollar) et 
le vieillissement de son appareil 
industriel. * Ah que de temps 
perdu! déclare M. Mitterrand à 


propos de ce vieOlissement. Le plus 
souvent, le chômage d'aujourd'hui 
est le résultat du manque de moder- 
nisation d'hier». 

FanMrar 

Le chef de PEtat énumère ensuite 
les réponses que ks sociahstes don- 
nait à cette situation : le « refus de 
V inflation ». la modernisation, 
l’investissement. {*11 faut que 
l’investissement productif soit sup- 
porté. aidé, facilité, favorisé»), la 

croissance •seine» (•U ne sert à 
rien de dire «croissance, crois- 
sance»! •sil s’agit simplement de 
rejeter le pays dans l'ornière d’où 
nous avons commencé de le sortir». 

• Enfin une réponse •psychologi- 
que a morale » : « j’attends devons 
le ressort psychologique et moral : 
persévéra dans la politique enga- 
gée: ne jms se laissa détourna: 
résista aux appels de la démagogie 
ou de l’abandon: gagna du terrain 
jour après jour. Affronta, s'il le 
faut, r impopularité ; refuser dé 
céda à toutes les tentations qui 
viennent du dedans de sd-méme. 
Persévérer dés lors que fonala cer- 
titude que c'est la bonne route. Il est 
des défaillances, des ratés, parfois 
desreculs. On peut faire mieux On 
peut faire autrement. Nous sommer 
capables de le dire, de te compren- 
dre tout seuls. » M. Mitterrand 
décrit «ce qui va, ce qui doit être 
corrigé, ce qui ne va pas.» 

. «Grqofwr», c'est ce dont le chef 
de FÊtat, pour l'essentiel, a traité 
ion de son intervention 2 Antenne 2 
k ? janvier. L’inflation la plus faible 
(6.7 % en 1984) dépit» 1971 alors 
que «eh d’autres temps» on l’a 
« laissée fila». H n'est pas question 
de -céder à tout ou n’importe quoi 
par besoin électoral». Le commerce 
extérieur, „ L'épargne « normalement 
rémunérée pouC là première fois» 
depuis 1965. les excédents indus- 
triels « les plus forts depuis 1979 », 
les réserves de devises « les plus 
Importantes depuis 1974 », la Séco- 
rité sociale en excédent, la baisse 
des prâèvements obligatoires. Reste 
que le déficit du commerce exté- 
rieur, «c'en trop»; k balance des 


M. FABIUS A DOURDAN 

Ruban tricolore èt manifestants CGT 


Les républiques passent; les 
majorités changent; les premiers 
ministres rajeunissent; lés inaugura- 
tions demeurent et les rites en sont 
immuables. M. Fabius l’a constaté 
vendredi après-midi 1 er février i 
Douidan (Essonne). 

Arrivé en hélicoptère devant ' le 
lycée flambant neuf d’enseignement 
professionnel Alfred-fCastlcr, 1e pre- 
mier ministre coupe le ruban trico- 
lore dont B découpe quelques mor- 
ceaux, notamment pour le député, 
maire et conseEkr général, candidat 
au prochain scrutin cantonal), 
M. Yves T avérai cr (FS) et la fuie 
du physicien disparu. La virile du 
LEP permet aux élus, enseignants, 
fonctionnaires et journalistes de 
jeter un œil sur ks activités des ate- 
liers de mécanique générale, de 
maintenance, d’électromécanique, 
d’informatique, de dactylographie— 
Là, sur un succès d’il y a une . ving- 
taine d’années, {-No Mille toDay-, 
d’Herman Hermith), . jes 
appre n ti (c)s dactylos s'exercent à la 
frappe. 

• Remis.dê son étonnement devant 
cette méthode murico-productiviste, 
M. Fabius découvre la plaque 

immortalisant sa présenc e . L'établis- 
sement est 2 mettre an crédit dp 
gouvernement, tient i rappeler 
M. Tavernier. D a été financé per 
rEtat (31,15 millions), la c ommune 
(9,83 millions) et k département 
(6,23 millions de francs). G» indi- 
cations n’ont pas empêché k prési- 
dent du conseil général RPR, 
M. Simonin, dese livrer dans une 
déclaration 2 un autre calcul,. com- 
parant la -dotation départementale 


Mimant s équilibrée «ce n’est pas 
assez»: les excédents industriels, 

« on peut faire plus» ; la Sécurité 
sociale, «// faut se aria des aises 
supplémentaires, en veillant à pré- 
serva ce formidable acquis social ». 

Il faut, dix M. Mitterrand, •faire 
mieux» : • refusons la commodité. 
Ne faisons pas halte tôt bord do la 
route. Prenons à pane le temps de 
reprendre le souffle. Allons-y! (...) 
Nous sommes encore loin du 
compte II ne suffit pas de compara 
avec les autres. Je ne cherche pas 
une victoire , sur les statistiques. Je 
cherche avec vous une victoire sur la 
crise» 

Les racines du mal 

« Ce qu’il faut corriger» ; le défi- 
cit budgétaire et, sortait, Fcndetto- 
ment extérieur •trop lourd». Cet 
endettement, « modeste ‘ selon 
l’OCDE » et « inférieur à celui de là 
plupart de nos. concurrents indus- 
triels » à l’exception du Japon et de 
rAJkmajgne,. représenté néanmoins 
une « blessure dangereuse ». Le tien 
«-est de la responsabilité, anté- 
rieure». 

• Ce qui ne va pas » : c’est 
remploi. -Le gouvernement Mau- 
roy, le gouverne men t. Fabius se sont 
attaqués aux ratines du mal, c'est- 
à-dire aux déficits, à l’inflation, 
(ui. ) A partir de là, on peut repartir 
du bon pied. Vous me direz: «Ma» 
quand ? Vous avez hérité -de 
1 700000 chômeurs. Vous en êtes & 
2400000.» C'est trop.- C’est la 
priorité absolue. (—) Il est impossi- 
ble. sans avoir guéri le mal à la 
source, d’empêcher la progression 
du mal (~) Nous avons déblayé le 


terrain. Nôussommes en mesure de 
nous attaquer au chômage. j Le 
gouvernement prépare des mesures. 
Non pas un plan supplémentaire de 
liàte contre le chômage, mais vous 
en verres les effets. Je suis confiant. 
Non pas pour que U chômage cesse 
mais pour que la courbe commence 
à s'inverser. Et cerjourdà. les Fran- 
çais retrouveront Fespair. Ils sau- 
ront que nous avions raison. » - 

Le chef dé FÊtat remarque que 

« le chômage sert d" accusation 
majeure contre la majorité politi- 
que. On dit: «C’est votre faste.» 
Nous devons accepter ces mains, ces 
doigts dressis-vers nous.» 

Après avoir longuement parié -de 
FEurope (technologie, espace, tiers- 
monde, Marché commun agricole, 
droits de Fbomme, M. Mitterrand 
évoque «FEurope du terrorisme» 
(lire page 7). 

Il conclût sur - l'unité de la 
France » sur « quelques causes 
essentielles ». ■ Va-t-on laisser le 
tissu de la France se- déchirer? 
Cette patrie que nous aimons. Ces 
admirable visage de la ' patrie. La 
nôtre, à tous. A tous ceux qui y sont 
nés. et à tous ceux qui y sont venus. 
Aucun n'est exclu. Je sais bien que 
les passions Idéologiques vont loin, 
que les antagonismes raciaux 
emportent bon. nombre Mais nous 
au moins, nous irons partout en 
disant que nous sommes ouverts à 
l'unité, au rassemblement. Nous, 
nous dirons à tous les Français que 
nous sommes des leurs et qu’ils sont 
des nôtres. Nous ne faisons pas des 
séparations politiques te Jw dû fin. 
(—/ Jen appelle à cette faculté de 
se comprendre et peut-être de 
s’aimer. Nous sommes du même 
pays, f— ) Mon devoir est partout le 
même: rassembler les Français.» 


Le président en campagne 


pour Dourdan et les 4,5 mOfions de 
francs apportés en 1984 par l’éduca- 
tion nationale pour les quatre- 
vingt-sept collèges de FEssonne. . 

M. Fabius reprend, dans due 
courte intervention, des thèmes qui 
lui sont chers : la nécessité de lafar- 
matiou (c’est vne.Vcknw - pour la 
France, la longueur du « chemin - à 
parcourir. •L’horizon de ta forma- 
tion est long, niais c’est le seul qui 
vaille la peine», affîrme-ï-iL ' 

M. Fabius se rend ensuite à la 
nouvelle balte 'SNCF de Dourdan- 
la-Forét, financée par moitié par la 
SNCF et par k conseil régional 
dHé-de-France, .dont ’ k . représen- 
tant, M- Sergent (çonseilkr général 
de l'UDF de l'Essonne), est présent. 
Quelques élèves entourent k pre- 
miers ministre, ayant que ceiui-ci'ne 
parcoure line nouvelle rame <jte ban- 
lieue à deux étagés. 

A t'arrivée à Dourdan-la-Ville, un 
wagon abritant une - maquette du 
TGV- Atlantique attend le premier 
ministre qu’accompagne M. André 
Chadeau. M. Fabius serre la main 
de : quelques cheminots cégétistes. 
Bulletins de salaire â l'appui, ceux-ci 
évoquent leurs conditions de vie 
et^urtom. insistent sur ks droits des 
travailleurs. « Hein! Chadeau, fau- 
drait les appliquer, tes lois 
Attroux». s’entend dire le président 
de ta~SNÇF. Quant 2 ML Tabîùs, 3 
prononce les mots « progressive- 
ment», •difficultés». • efforts 
il tend la main, s'étonne qu’un des 
manifestants la lui refuse.,. 

-.ANNECHAUSSEBOURQ... . 


(Suite de la première page.) 

I! ne reniera pas ses convictions 
socialistes. Mais — fonction 
obligé, et l’état de rOpinion fai- 
sant loi — ü ne' se coulera pas dans 
le vieux moule d*un combat 
droite-gauche qui paraît pour 
l'instant perdu d’avance. Cette 
démarché n’exclut évidemment 
pas la mobilisation des socialistes 
sur ks valeurs qui leur sont pro- 
pres, autour de leur parti ; c'est 
son rôle. . 

M. Mitterrand a tranché- le 
débat, Organisé fin décembre en 
sa présence par une soixantaine 
de personnalités socialistes - les 
« fidèles » du congrès de Metz, 

« m i tterrando-mitte rrandistes et 
amis persotumels —, sur la prépa- 
ration des échéances électorales. 

Deux thèses étaient en pré- 
sence : couler pavillon haut en 
1986, au terme d’un affrontement 
droite-gapche sans espoir, étant 
entendu que, sur ces bases, l’alter- 
nance permettrait. un retour au 
pouvoir à tienne pas trop lointain; 
ou tout faire pour donner au chef 
de L'Etat les moyens de continuer 
& gouverner après 1986, compte 
tenu d’une victoire modeste de la 
droite traditionnelle et d’un score 
honorable des socialistes. La pre- 
mière thèse passait par k main- 
tien en l'état du mode de scrutin 
actuel; la’ seconde par F introduc- 
tion d’un « goutte â goutté » de 
proportionnelle. M; Mitterrand a 
choisi la seconde solution : 3 se 
battra non pas pour se sacrifier 
sur 1e fituit du socialisme, m«k 
pour rester é£ permettre à la gau- 
che socialiste de durer. 

Les termes de ce débat éclai- 
rent la tonalité du discours de 
Rennes. Sur k. fond,. rien n'a 
chàitgé. Le chef de l’Etat 
n’eutend pas s'écarter, dit-il, des 
chemins difficiles de Faustéme ; 
lutte contre l’inflation, rétablisse- 
ment des grands équilibres, . 


constat .obligé de « ce qui doit être 
corrigé » et de « ce qui ne va 
pas ». Il n'est pas: question, 
affirme-t-il, de céder « aux appels 
de la démagogie ou de l’aban- 
don », quitte à « affronter l’impo- 
pularité ». Il s’agit — on croirait 
entendre k Mitterrand au plus 
creux de la vague rocardienne de 
.1980 - de « gagner du terrain 
Jour après jour ». 

•. Sur la forme, M Mitterrand 
mortelle avec de plus en plus 
d’insistance le ' thème de 
« l’unité », rituel dans le discours 
dés chefs d’Etat de la V* Républi- 
que et qui est devenu pour lui une 
contrainte stratégique, ü y a là 
quelque chose de pathétique à 
entendre cet homme boudé par 
l’opinion, rejeté comme, sans 
doute ne l'a jamais été un prési- 
dent depuis 1958, jouer de-sa fai- 
blesse comme d'un atout. Ml Mit- 
terrand invoque • la patrie », les 
ressources de « volonté » des 
Français^ k secs de * l’effort ». 
l’histoire du pays, ta paix et la 
guerre, comme en' son temps le 
général de Gaulle, k confiance en 
moins. •••«'■ 

U sait que - outre le « mal » 
du chômage — 3 sera jugé aussi 
sur F autorité de l’Etat ; or l’oppo- 
sition conteste sa capacité & 

■ Kn c arner. « L’Europe du terro- 
risme » lui a donné l’occasion de 
tenir quelques propos fermes des- 
tinés & démontrer , que socialisme 

autorité faut bon ménage : « Ils 
tuent ) Il faut ks mettre à la nti- 
son.» 

« Liberté, égalité^ fraternité » ■: 
la petite musique du socialisme, 
douce aux -oreilles '-des militants 
mais tellement intolérable pour 
Beaucoup d’autres, n'est plus 
qu’un accompagnement — persis- 
tant mais volontairement ténu — 
des grandes orgues républicaines. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


Se tonlaSOffi ES 

HAUSSE DES COTES DE 
C0NRANCE DE MH . Wr 
TffiRAÜDETFABRfô 

Le baromètre mensuel SOFRES. 

- le . Figaro-Magazine enregistre 

une hausse des cotes de confiance 
du président de la République et'dû ‘ 
premier ministre : 39 % des per- 
sonnes interrogées (au liés de 36 % 
k mois dernier) dédafent fairc 
«- tout à fait » ou » p/atdr 
confiance» au chef dêTErât-ponr 
r fauu d ic ks pvobktnésdek France. 
Paralkteuwnt, ceux qui ne lui font 
pas nn r rf"* passent de 60% (en 
jaavier)àS9%. ' : 

Le pramki’ nûnstiê pour sa jpart 
bénéficie de la. conj&nce de 50% 
des Français (49 % précédemment). 
Mais 40 %'fea Eeade 38%knxâs 
dernier) la lui refusent. 

A l’indice de popularité des perso- 
uaïhés politiques de la majorité, 
M. Michel Rocard, qui gagne un 
point, reste en tête avec 57 %. ZI est 
suivi par MM. Fabius (49 %), qm 
gagnent chacun quatre ' points, et 

Delors (44 %) r et Jospou (31 %), 
qui en gagne sepL M. Geoigcs Mar- 
chais pour sa paît enregistre une 
hausse de tnüs points (13 % au Iku 
de ~10 %) : : Dans l’opposition, 
M. Barre occupe toujours la pre- 
mlère plads avec 49 %: ff gagne trois 
prants, ainsi que M"* Yeil (45 % au 
fieu de 42% en janvier). M. Chirac 
(38%) perd cinq points ct<M. Gis- 
card d’Estaing reste -stable avec 
32%. - 1 

- -Ce sondage a éré réalisé entre- les 
1 8 et 23 janvier-auinés d’un échan- 
tillon représentatif de nulle per- 
sonnes- 


UCHRACPOURUNÇOOE 
DE (BONNE dXOWTEi UDF-fiffl 

(De nôtre correspondant régional) 

: Marignane. Avant la. déclara- 
tion commune qull doit faire' dans 
les' prodhains jours avec ' M: Leca- 
ntrat, M. Jacques Chirac, président 
du RPR, r évoq-î é le vendredi 
T» fïvriêr 2 Marqmane- fBoucbes- 
de-Rhôoe),devautles cadresrégio- 
nattx du mouvement gaulliste,, k 
code de - bonne conduite » entre les 
candidats de l’oppo ai ticai pour ks 
. pDodtamesélections cantonales. 

« Il est possible de faire des prf- 
maires à condition de les faire dans 
wc bon- esprit, a-t-il notamment 
dédaté. Ctia suppose de jouer par- 
faitement lé jeu, avant le premier 
Jour en terme de campagne ; et où 
deuxième tour en terme de désiste- 
ment Celui qui se retire doit appor- 
ter de façon personnelle et dynami- 
que son appui à celui qui reste àu 
nom de Fopposüüm, La où il y a 
candidature vrdquê, Je souhaite que 
tous les efforts de l’opposition 
soient rassemblés pour soutenir te 
candidat qui a été choisi et investi. » 

- Le président du RPR- a- d’autre 
' part été interrogé au cours d’une 
conférence de presse sur le cas de 
K Laura» Dekull, maire- (sans-éti- 
quette). de Marignane^ candidat de. 
toute roppotiiioa mais aussi du 
Etant dans le canton de 

cette ville. « Je n’ai jamais, entendu 
dire que M. Deleuit avait Clnvesri- 
ture du Front national, a déclaré 
avec irritation M. Chirac. Si le 
Front national ne présente pas de 
candidat contre lui, c’est son 
affaire. » ■ ■ 

Cette assertion est cependant 
démentie par la fédération au Front 
pMtinarml (ks Bou chcs^lu-Rhône, qui 
a -confirmé que k maire de Man- 
nue avait « sollicité et obtenu » 
nuv e stit ure dn parti tte M. Le Fen. 

G.P. 


LA CRISE EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

Rnmear aatonr d’âne démission de M. Laflenr 


. De notre correspondant 

Nouméa. — La rumeur selon 
laqueDe M. Jacques Lafkur pour- 
rait dé missionn er de son poste de 
prérident du Rassemblement pour la 
Calédonie dans. .Iâ_ .République 
^^CR), renoncer & rçs nmndats de 
conseiller territorial député 
RPR (1) n’avait pas été confirmée 
samedi à Nouméa. -Interrogé à ce 
sujet, M. Jacques Lafleur s'est 
refusé i toute déclara tûm. 

Pturieurs râisOTs peuvent Inciter 
. M, Lafleur & laisser planer k doute. 
Ce peut être, pour hti, un moyen de 
dénoncer l’attitude du dél^ué du 
gouvernement à son égard - 
Ml Pisam a émis un jugement criti- 
que sir le président du RPCR 
devant les j o urnalis tes australiens, — 
comme à r égard dn gouvernement 
territorial ; M. Lafleur estime que le 
haut-c ommis sa i re d’un dirigisme 
eiiceipL 

Mais on peut- aussi s'interroger 
sur ks réels sentiments qu’inspire 2 
M. Lafleur le plan présenté par 
M. Ukefrrê :sou caractère forteme nt 
autonomiste n’est, pas précisément 
en accord avec les thèses défendues 
per :1e -député RPR (dont lés posi- 
tions mêmes sent critiquées par 
Faite droite du mouvement, farou- 
chement dêpartemematiste). Le 
succès médiatique dé M. Ukicawé en 
métropole, l’émer ge nce de la ten- 
dance autowHx^ste du' parti, ne faci- 
litent: pas la tâche d’un Jacques 


Lafleur accusé de s’être laissé 
déborder. 

. Enfin, te coup de grâce au moral 
du député Lafleur a été donné par le 
sondage — contesté — . de J3VA- 
Parts-Match (le Monde du 
1» février) qui ramenait k cote de 
popularité da cïieFde file des anti- 
indépendantntei au rang de celle de 
son ennemi, M. Pisani^ avec seule- 
ment 7 % d'avis favorables. - 
• De son côté, lé leader indépendan- 
tiste M. Jean-Marie Tjîbaou, de 
retour samedi & Nouméa, veut 
s'employer à favoriser l’expression 
des indépendantistes non canaques. 
Le chef de file du FLNKS a indiqué 
quü entendait prioritairement infor- 
mer les Caldoches. • Le plus impor- 
tant — a-t-il souligné — est que les 
gens puissent discuter entre 
eux (...), .qu’ils se. retrouvent 
ensemble et non pas en opposition ». 
Dans cette perspective, M.Tjibaou a 
indiqué que > sur. le principe il n’y 
avait pas d’opposition » à engager 
des discussions avec M. Diclc 

Ukeiw6, FRÉDÉRIC FILLOUX. 

. (lj En 1982, M. Lafleur s’étaît déjà 
démis de sou mandat de député, pour 
protester contre le changement de majo- 
rité intervenu an conseil de gouverne- 
ment (l'exécutif local) à la suite du ren- 
versement d’alliance des centristes de la 
FNSC (Fédération pour mie nouvelle 
société calédonienne) qui avaient formé 
mie coalition avec le front indépendan- 
tiste de M. -Jean-Marie Tjibaon. 
M. Lafleur avait remporté l’éloctiou 
législative partielle qull avait ainsi pro- 
voqué en se représentant. 


LA TOURNÉE DE M. MCK UKFXWË 

Contré les « voyous » du FNLKS 

De notre envoyé spécial. 


Nîmes. — Après Valenciexmes' ct 
Bordeaux, M. Didc Ukcîwé, prési- 
dent du gouvernement tem'tonàl de 
i la NouveOe-Calédonie, était,' ven- 
dredi 1* février, à Nîmes pour « lan- 
cer son appel à la liberté de rester 
français'». Le théâtre 'municipal de 
la cité gardoise était abondamment 
garni pour accueillir M. Ukeiwé et 
deux de ses ministres, un Mélané- 
sien et un "Européen. A la tribune, 
avaient- également .pris place 
MM. .Jacques Toubou, secrétaire 
national du RPR, Jacques Godfraïn 
(RPR), député de l’Aveyron, Alain 
Boute, secrétaire départ ementa l du 
mouvement de M. Jacques Chirac. 

7V& en verve, M;- Godfraïn s'est 
taüte tm beau succès en rapportant 
la réflexion que lui a faite un'Calé- 
donien tes dê sa récente -visite à 
Nouméa : - Vous voulez faire la loi 
d Beyrouth, 'au' Tchad,' et vous ne la 
faites même- peu chez votés.- - -Le 
d^xitâ de l’Aveyron s’est -ensuite 
interrogé sur la question du terro- 
risme qui est • posée solennellement 
à la France, en métropole, en 


Nouvelle-Calédonie et en Corse ». Il 
a- dénoncé' •■ ceux qui. à l’intérieur 
de rEtat, sont les complices des ter- 
roristes».. 

Pour sa part, M. Toubon a réaf- 
firmé Lr volomé de son mouvement 
de voir - la liberté de vote garantie 
et te verdict des urnes respecté -, La 
question posée aux Calédoniens, a 
dît M. Toubon, doit être claire : ou 
l’i ndépendance (• l 'indépendance- 
association, ça n’existe pas » ) ou te 
statut rénové proposé par M. Dick 
Ufcriwé. 

-I* président du gouvernement 
territorial a -reçu une véritable ova-" 
tion. D’entrée de jeu, il s’est 
demandé si tes Calédoniens n'étaient 
pas * victimes de leur fidélité à la 
France». 

.ü a distingué les indépendant istes 
légalistes (• c’est-à-dire ceux qui 
respectera les coutumes, les tradi- 
liùns ef Us institutions fran- 
çaises»), du LKS, des •indépen- 
dantistes rebelles » qui - ne 
respectent pas la loi de la Républi- 
que française», bref les «voyous» 
du FLNKS.. - 

J.P. 
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REUNIS Ail SOMMET DANS LE GROUPE DES « HUIT » 

Giscardiens et chiraquiens préparent l’alternance 
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Depuis h mots cto décambre, huit p er s onna lités 80 réunissent 
tous les dix jours pour préparer e l'alternance libérale ». 

Eues constituent le groupe de travaB mis en place 

par MM. Valéry Giscard d’Estaing et Jacques Chirac afin 

de a coordonner les travaux des organismes qu’ils Inspirent ». 

Une fois par mois l’ancien chef de TEtat 

et son ancien premier mkfistre participent aux travaux. 

ParaUèbemont, les clubs intéressés poursuivent 

tour propre réflexion. ML Alain Lamassoure. 

délégué général de Perspectives et Réalités. 

a notamment présenté, vendredi 26 janvier. 

son nouveau bulletin et ses méthodes de travail. 

La Conseil pour l'avenir de la France (CAF) vient, lui. 

d’éditer le troisième numéro de ses cahiers. 

co nsac ré i t’épargne, i ta propriété privée et au patrimoine. 

Quant aux Clubs 83, Us préparent activement 

leur convention nationale du dimanche 3 février ; 

convention au cours de laquelle Us proposeront 

c tara stratégie de gouvernement pour l'opposition ». 

M. Chirac at M. Giscard cFEsttung y prendront la parole, 

tandis que M. Reymond Barre 

enverra un message qui sera lu i la prfoune. 


Quatre penchent pour 
M. Valéry Giscard d’Estaing. 
Quatre pour M. Jacques Chirac. 
Mais quand iis se retrouvent 
ensemble autour du tapis vert, les 
différences s'estompent. Au vrai, 
qu’ils appartiennent au club Pers- 
pectives et Réalités ou au 
Club 89, ces six énarques et ces 
deux universitaires se connaissent 
bien et sont à l'évidence de la 
même souche. Ils parlent le même 
langage, 3$ raisonnent delà même 
manière. Bref, « ce ne sont pas 
deux équipes qui se regardent en 
chiens de faïence ». note Michel 


Auriltac qui se félicite de l'atmo- 
sphère qui règne Jors des réunions 
au sommet. 

« Giscard n’avait pas remarqué 
que nous étions tous issus de la 
haute fonction publique », 
s’amuse Fan d’entre eux. N’est-ce 
pas, malgré tout, un handicap 
quand on veut faire reculer le 
« trop d'Etat » 7 Pas du tout, 
répondent-ils. D’abord les deux 
• conseillers » sont des chefs 
d’entreprise et, comme le dit 
M. Lamassoure, Fessentiel est que 
ces hommes ont su « rester bran- 


Deux contre un 

(Suite de la première page. ) 

La petite histoire retiendra que 
le déroulement du débat sur 
l’union - M. Chirac adressant un 
avertissement à M. Barre, qui 
menace d'ouvrir lui-même le dos- 
sier de la désunion et de la « trahi- 
son » — restitue à M. Giscard 
d’Estaing une part d’arbitrage. 
Du lait du magistère qu’il exerce 
{celui d* • ancien président en 
exercice » J, M. Giscard d’Estaing 
peut se placer au-dessus de ses 
denx anciens premiers ministres, 
les tancer, et affirmer lui-même 
son propre leadership; en quelque 
sorte, il s’autoprodame. 

M. Barre sacrifie l'immédiat 
(l'échéance de 1986) afin de se 
donner plus de chances d’être un 
recours pour la suite (l'élection 
présidentielle de 1988). 
M. Chirac joue l'immédiat. Sa 
candidature en 1988 passe par 
une victoire en 1986, seule sus- 
ceptible de le placer en tête des 
«présidentiables» de la droite. 
M. Giscard d’Estaing compte les 
coups, nmût 3 n'est pas sûr qu'il 
puisse ramasser la mise. 

La cohabitation avec M. Mit- 
terrand, c’est, selon M. Chirac, 

* le type même du faux débat». 

Le vrai débat est, en efiet, celui 
de la cohabitation, entre 
MM. Giscard d’Estaing et Barre. 
Car on voit mal que Tua ou l’autre 
puisse empêcher ie président du 
RPR de se présenter. En revan- 
che, M- Giscard d'Estaing ne peut 
retrouver une chance d’affronter 
M. Chirac que s’il élimine, au 
préalable, un Raymond Barre 
coupable de détourner à son profit 
rêlectorat naturel de r ancien pré- 
sident. 

M. Chirac considérant, pour sa ' 
part, que M. Barre est plus dange- 
reux que M, Giscard d’Estaing, a 
tout naturellement noué avec ce 
dernier une alliance. Celle-ci 
parait d'autant plus fructueuse 
qu’elle lui p ermet d'établir, aux 
yeux de l'opinion, que la «trahi- 
son» est bel et bien une affaire 
oubliée. 

Le risque existe cependant, 
pour le maire de Paris, d'être tiré 
vers le bas par ce voisinage 
encombrant. Car M. Giscard 
cTEstaing n’a pas encore surmonté 
te phénomène de rejet dont D a été 
la victime en 1981 : les sondages 
le situent au même niveau qu'au • 

■ f lende main de sa défaite. 11 est 


contesté parmi ses partisans 
d’hier. Il a donc besoin d\tn appui 
extérieur. .C’est M. Chirac qui, 
lui, risque la contamination. 

Voilà donc de nouveau 
M: Barre bien placé. Le député 
du Rhône est contraint de jouer 
l’opinion contre les partis. Cela lui 
convient. Il tire profit d’un certain 
discrédit de la classe politique, et 


l’opinion lui sait gré de tenir, pour 
l'essentiel, le même langage 
aujourd'hui qu’au temps de son 
impopularité sous le précédent 
septennat. Si Tou examine de près 
la cote d’avenir des principales 
personnalités de l’opposition 
(mesurée par la SOFRES et 
publiée chaque mois par le Figaro 
Magazine ), on s'aperçoit que 
M. Barre, largement en queue 
après l’élection présidentielle de 
1981, a pris le meilleur sur 
M. Giscard d'Estaing dès le début 
de 1983 et sur M- Chirac & la fin 
de 1984.11 se situe désormais au 
même niveau que M* Veil, la 
crédibilité présidentielle en plus. 

Il réussît â développer une stra- 
tégie gaullienne en s’appuyant sur 
un secteur de l’opinion centriste, 
c’est-à-dire historiquement anti- 
gaulliste. Cette prouesse illustre, 
en fait, une «homogénéisation» 
de ia droite. Jusqu'à l’élection 
présidentielle de 1981, 3 y avait, 
entre gaullistes et libéraux, plus 
que des « nuances ». Le mode de 
scrutin a progressivement rappro- 
ché ces deux familles sur le plan 
électoral (c’est d’ailleurs pour évi- 
ter qu’elles ne se divisent à nou- 
veau que le RPR et l’UDF font 
bloc contre la réforme du mode de- 
scrutin). La vague libérale 
ambiante les a également unifiées 
sur le plan idéologique. M. Chirac 
n'est-il pas désormais lui-même 
converti au libéralisme 7 

L’avantage du président du 
RPR réside bien sûr dans le fait 
qu’il dispose d’une machine parti- 
sane - puissante et disciplinée. 
Mais la clientèle libérale reste 
méfiante à son égard, tandis que 
M. Barre est autant apprécié dans 
Fêlectorat UDF que dans celui du 
RPRL 

Abondance de biens ne nuit 
pas. La gauche a fait jadis l’expé- 
rience de ces combats fratricides 
(entre le PC et le PS et au sein 
même du Parti socialiste) qui, au 
bout du compte et à force cT obsti- 
nation, ont profité & M. Mitter- 
rand. 

L’abondance offre aujourd’hui 
à l’électorat d’opposition un choix . 
entre trois tommes, qui se dispu- 
tent déjà le contrôle de la future 
majorité législative. Mais dois 
logiques sont à l'oeuvre : l’une de 
recours, celle de M. Barre; une 
autre partisane, celle de 
M. Chirac; et la troisième qui 
consiste à ligoter le premier pour 
en découdre plus tard avec le 
second. - 

Ces logiques sont trop antago- 
nistes pour ne pas laisser penser â 
l’adversaire socialiste que cette 
abondance de biens-lâ lui profi- 
tera peuvétrç un jour. 

JEAN-MARIE COLOMB ANL 


ebés sur la France profonde ». Et, 
pour rester « branché », le délé- 
gué général de Perspectives et 
Réalités visite deux fois par 
semaine ses clubs de province. 
Plus encore, il a mis en œuvre 
entre les cent cinquante clubs un 
système de navettes afin d’assurer 
la participation de tous aux pro- 
jets élaborés à Paris. 

Nommé à ce poste depuis la 
reprise en main de Perspectives et 
Réalités par M. Giscard d’Estaing 
en octobre 1984, M. Lamassoure 
s'est efforcé de répondre aux 
vœux de l’ancien chef de l’Etat. 
C’est-à-dire d’adopter une démar- 
che en trois temps : « identifier 
les attentes et les demandes de 
l’opinion ; proposer des réponses ; 
préparer les décisions qui les 
mettront en œuvre ». 

Dans un premier temps, pour 
« identifier les attentes de l’opi- 
nion ». M. Lamassoure a envoyé 
un questionnaire aux clubs «de 
base » leur demandant quels sont, 
selon eux. les «thèmes priori- 
taires » pour 1986, les « slogans », 
et les mots « recommandés • ou 
«déconseillés». Pour les thèmes, 
Jes réponses sont sans grande sur- 
prise ; l’emploi et l’éducation arri- 
vent en tête, suivis des « valeurs » 
et de la « sécurité ». Les slogans 
proposés ne témoignent pas d’une 
grande imagination. En revanche, 
les réponses apportées aux deux 
dernières questions peuvent sur- 
prendre. Cesi ainsi que M. Gis- 
card d'Estaing a dû découvrir que 
l'emploi des mots « justice 
sociale», «générosité», «renais- 
sance », « égalité », « rigueur » ou 
* progrès » est plutôt déconseillé. 

Dans un deuxième temps 
M. Lamassoure a entrepris de 
faire circuler les avant-projets 
conçus par les commissions natio- 
nales des clubs ou, le cas échéant, 
les rapports déjà établis par 
rUDF ou le Consefl pour l’avenir 
de la France (CAF). Thèmes 
traités ou en cours : la politique de 
la santé, la politique économique, 
la communication, l’éducation, la 
décentralisation. Les clubs ont . 
alors six semaines pour réagir. 

Dans une dernière étape enfin, 
au retour des navettes, une syn- 
thèse est élaborée par le conseil 
d’orientation des clubs, sorte de . 


«conseil des sages» que préside 
M. Giscard d’Estaing avec, à ses 
côtés, M. M entré, et auquel parti- 
cipent des • person naiités exté- 
rieures» comme M. Jean-Claude 
Casanova, proche de M. Barre ou 
M. Jean-Philippe Lacheneau, 
délégué générai de FUDF. 

Les Clubs 89 ont entrepris une 
démarche analogue. En octobre 
1983, soixante-douze thèmes de 


Le groupe 
des « huit » 

Le groupe de travail mis en 
place par MM. Valéry Giscard 
d'Estaing et Jacques Chirac 
comprend! 

— Côté giscardien : deux 
représentants des dut» Pers- 
pectives et Réalités (MM. Alain 
Lamassoure, délégué général, 
et M. Paul Montré, président 
du conseil d'orientation), un re- 
présentant du Conseil pour 
l’avenir de la France 
(M. Raymond-François Lebris, 
secré t aire général). 

- Côté chiraquien: trois 
représentants des clubs 89 
(MM. Michel Aurillac et Alain 
Juppé, président et vice- 
président, tous deux mem b res 
du RPR, et Mme Nicole Catala, 
vice-présidente). 

Deux * conseillers » sa sont 
joints à ce groupe : MM. Alain 
Chevalier, président dé Moët- 
Hennessy, et Jacques Fried- 
mann, président de la Compa- 
gnie parisienne de chauffage 
urbain, l'un à la demanda de 
M. Giscard d'Estaing. l'autre à 
celle de M. Jacques Chirac. 


réflexion avaient été retenus et les 
cent quarante-huit clubs de pro- 
vince invités à envoyer leurs 
contributions à Paris. Un docu- 
ment de synthèse sera soumis à 
l’approbation de la convention 
nationale du dimanche 3 février. 

M. Michel Aurillac, président 
du Club 89 et ancien député 
(RPR) de l’Indre, raconte : 
■ Nous Étions quelques-uns en 


1981 à vouloir monter un club de 
réflexion pour penser à un avenir 
qui ne soit pas le socialisme et à 
une stratégie pour l’opposition 
qui soit une stratégie d’union. 
Nous avons dit à M. Chirac que 
nous ne voulions pas que notre 
club soit une structure du RPR. 
A la différence des clubs Perspec- 
tives et Réalités nous ne sommes 
donc pas une composante d’une 
formation politique, même si des 
adhérents du Club 89 sont aussi 
membres du RPR. » ■ Notre 
force, ajoute-t-il, c’est d’être des 
chevau-lêgers. de lancer des idées 
en sachant qu’ ensuite un tri peut 
être fait et que nous pouvons être 
désavoués. C’est une garantie 
pour la liberté d m > expression. » 

Pour parler des travaux du 
Conseil pour l’avenir de la France, 
M. Lebris emploie des expressions 
très proches. « Nous sommes, dit- 
il, des agitateurs d’idées. Notre 
mission profonde est défaire évo- 
luer les idées sur ce que nous 
croyons essentiel, en entraînant 
les partis politiques. » 

C'est dès la fin de l'année 1981 
que M. Giscard d’Estaing a sou- 
haité organiser auprès de lui une 
structure de réflexion. La création 
du CAF fut annoncée officielle- 
ment le 2 février 1982, et, avec 
d'autres, M. Barre fut invité â y 
participer. Il □ 'opposa pas de 
refus. Aujourd'hui le CAF 
compte cent soixante-deux mem- 
bres — hommes politiques, fonc- 
tionnaires, socio-professionnels, «- 
qui travaillent dans onze commis- 
sions (défense et sécurité, dialo- 
gue Nord-Sud, entreprise et 
empira, santé, justice—). 

Six mois (faction 

Les textes élaborés par ces dif- 
férents organismes servent de 
base de discussion au groupe 
« huit ». Après avoir recensé leurs 
richesses; Os ont décidé 8e traiter 
en priorité cinq dossiers : la straté- 
gie économique . et financière pour 
1986, la politique sociale, la sécu- 
rité et l'immigration, l'éducation 
et la communication. Quand Os 
l'estiment nécessaire, ils mènent 
en place des sous-groupes de tra- 


vail et consultent des experts. 
Ceux-ci, explique M. Aurillac, 
viennent plus volontiers « plan- 
cher» chez eux que dans les 
partis. 

Les «huit» pensent être prêts 
au printemps ou à l’automne. 
M. Lamassoure juge qu’ils 
devraient arriver à sc mettre 
d'accord sur un document qui 
- porte sur les mesures à prendre 
dans les six premiers mois de 
l’alternance pour redonner 
confiance aux Français, obtenir 
un changement des mentalités et 
asseoir la crédibilité du gouver- 
nement libéral en place ». 

Les uns et les autres se défen- 
dent de vouloir se substituer aux 
partis. « Nous ne faisons que tra- 
vailler en amont des partis. 
disent-ils, nous débroussaillons te - 
terrain mais libre à eux ensuite 
d’utiliser ou non notre travail. » 
Ils se défendent tout autant de 
participer à une quelconque opé- 
ration « anti-Barre». • Ce serait 
absurde l ». s’exclame M. Lebris. 

Il ne déplairait sans doute pas à 
M. Giscard d’Estaing que cette 
réflexion commune soit achevée 
pour le vingtième anniversaire des 
clubs Perspectives et Réalités. 
Les 8 et 9 juin prochain, au cours 
d’une manifestation à laquelle U 
souhaite donner un certain éclat, 
seraient successivement célébrés, 
la longévité des dubs et • l’oecu- 
ménisme ». retrouvé selon k mot 
de M. Lamassoure. Lors de sa 
conférence de presse, lundi 
21 janvier, l’ancien chef de l'Etat 
a annoncé qu’il Invitait 
MM. Chirac, Barre, Lecanuet, 
président de l’UDF, Léotard, 
secrétaire général du PR, et Tou- 
bon, secrétaire général du RPR. 
MM. Méhaignerie, président du 
CDS, et Rossinot, président du 
Parti radical, pourraient à nou- 
veau prendre ombrage de n'étre 
pas conviés à cette grande mani- 
festation unitaire, alors qu’ils 
s'efforcent, depuis quelques mois, 
de montrer que dans leur parti 
une réflexion sérieuse est aussi 
engagée. 

CHRISTINE FAUVET-MYCIA. 


M. Alain Chevalier : libéral d’abord 


A 


Appelé par M. Giscard 
d’Estaing à participer aux travaux 
des « huit », M. Alain Chevalier, 
président-directeur général de 
Moât-Hennessy, a gardé depuis 
l*B4A des t relations d’amitié » 
avec M. Jacques Chirac et 
M. Friedmann. H a connu M. Gis- 
card d'Estaing plus tard, l'a ren- 
contré c mais de façon lointaine », 
quand celui-ci était président de la 
République, mais depuis 1981 
leurs « contacts » sont plus 
* réguliers». H n'appartiennent à 
aucun parti politique même si, drt- 
if, non m’a toujours considéré 
comme UDF. N est vrai que je 
m’inscris plutôt dans la tradition 
Bbérala que dans la tracêtkm gauh 
Üsta ». 

e Si aujourd'hui les libéraux 
essaient de réfléchir à un protêt de 
gouvernement, pourquoi ne me 
joûKfraês^a pas à eux ? Je pense 
que cette réflexion commun» est 
un passage obtigé pour deux for- 


mations qui seront amenées à 
gouverner ensemble. Il y a un tra- 
vail de préparation technique A 
faire ». explique notamment 
M. Chevalier, qui resta décidé 
toutefois, s’il s'apercevait qu’on 
n'avait * pas besoin des gens des 
affaires ». & quitter le groupe des 
« huit ». Pour r* instant, il est sur- 
tout * agréablement surpris par le 
niveau des conversations». La 
réflexion, «fit-il, est € plus élabo- 
rés que je ne le pensais, plus pra- 
tique. Il y a une très grande ouver- 
ture d'esprit. Les positions ne 
sont pas figées et le consensus 
est déjà très large ». 

A quoi tout cela peut-H abou- 
tir 7 M. Chevalier ne se prononce 
pas. c // n’est pas évident que la 
pubScation d’études très précises 
soit la meilleure solution, drt-fl, en 
pensant notamment à ia dénatio- 
nalisation : r Toute la technique 
de dénationaBsation ne doit pas 


obSgatovement être, publiée. Les 
socialistes n’avaient pas précisé 
quelles formes iis allaient donner 
aux nationalisations. Ils sem- 
blaient même assez knpréparés 
puisque ce débat a eu lieu au PS 
après son arrivée au pouvoir. Ce 
n’est pas plus mal qu’en ce qui 
nous concerne les discussions 
aient lieu avant le changement de 
majorité. » c Mon sentiment, 
ajoute M. Chevalier, est que les 
résultats de cet effort de réflexion 
commune dépendront de la 
manière dont se présentera la 
situation électorale à la veille des 
législatives. S la gauche était très 
minoritaire, l'essentiel du débat 
se déplacerait vers Vopposition et 
l'on ne pourrait plus éviter sa per- 
sonnalisation. Si au contraire 
l’écart se rétrécissait entre la gau- 
che et le droit » et qu'existait une 
incertitude quant è f ampleur du 
changement il est possible alors 
que l’intérêt d’une réflexion com- 


mune soit davantage perçu 
comme essentiel. » 

La participation de M. Cheva- 
lier au groupe des huit n'a pas 
suscité dans les milieux économi- 
ques de e réactions hostiles», 
e Ma démarche, remarque-t-il, 
peut être comprise par tous ces 
responsables économiques qui 
demandent en permanence à être 
associés à la réflexion des poéti- 
ques. » M. Chevalier, qui a créé 
l'Institut du citoyen, qu’il anima 
avec M. Michel Giraud, président 
du conseil régional d'Ile-de- 
France, ajoute encore que la 
«présentation sportive qui peut 
être farte » de ces réunions de tra- 
vail parrainées par MM. Giscard 
d'Estaing at Jacques Chirac ne 
e V intéresse pas ». a Je suis fon- 
damentalement non compétitif... 
pour les choses non essen- 
tielles », dJt-ü. 

C.F.-M. 


M. Jacques Friedmann : pragmatique d’abord 


M. Jacques Friedmann est un 
vieil ami de M. Chirac, qu'il a 
connu à Sôences-Po. II fut son 
cfiractBur de cabinet de 1969 à 
1971, puis pendant les six pre- 
mière mois de son séjour è (Mati- 
gnon. Autant de raisons pour que 
ki maire de Paris lui demande de 
participer aux rencontres des 
c huit ». Aiqourd'hui, M. Fried- 
mann préside (a Compagnie pari- 
sienne de chauffage urbain après 
avoir été pendant hut années à la 
téta de la Compagnie générale 
maritime. S'il reconnaît volontiers 
qbe c ia poétique [F] intéresse », 9 
insiste aussi sur le fiât qu’il a tou- 
jours refusé de faire da la pditi- 
quecau sens professionnel », de 
s'inscrire dans un parti ou 
d’adhérer à un club. 

Quand M. Chirac a tait appel à 
hri,3ya quelques mois. M. Fried- 


mann a tout naturellement 
accepté. En 1982, déjà, 3 avait 
dît au président du RPR qu'à esti- 
mait «r souhaitable que des gens 
réfléchissent ensemble à l’alter- 
nance en étant très pragmati- 
ques». U avait pris l'i nitia tive 
d'organiser un certain nombre de 
rencontres, avec de hauts fonc- 
tionnaires notamment, «ff faut 
enfin, dit-il, que Ton mette au 
point une piste-forme de gouver- 
nement qu'on ait quelque chose 
à proposer qui soit sérieux, qui 
traduise ma unité de vues et per- 
mette è r opposition, quand elfe 
sera au pouvoir, d'éviter de 
tAtonner, de se livrer à des 
» 


c Cela m’a beaucoup rajeuni de 
participer è ce groupe de travail, 
avoue M. Friedmann, qui admira 


toujours cia clarté et-la rapkfité 
d’esprit » de M. Giscard 
d'Estaing, dont il fut le consâtter 
technique en 1965-1966. c Indé- 
pendamment de toute autre 
considération, dit-il, c'est un 
homme intellectuallemmt tout à 
fait fasdnani » M. Friedmann se 
félicite de Vi émulation » que 
favorisent ces rencontres des 
« huit », mais il reconnaît qu’une 
telle opération présente c un ris?, 
que». Notamment celui de pro- 
voquer un certain c scepticisme » 
et d'apparartre comme une opé- 
ration anti-Barre. Mais, selon lui, 
ces deux « impressions n’ont pas 
duré longtemps». U n'en reste 
pas moins des c écueils» à évi- 
ter, explique-t-il : c Le déception 
car, comme nous voûtons être 
raisonnables, notre travail n'est 
pas spectaculaire», s U faut. 


d’autre part, remarque M. Fried- 
mann, éviter que les résu/ ta» de 
no s travaux n'aillent è l'encontre 
du but recherché en faisant naître 
des polémiques. » 

z Je ne crois pas. ajoute 
M. Friedmann, à la nécessité de 
publier un programme. C'est 
encore trop tôt et dangereux de 
t'afficher. Ce qui est difficile, c’est 
de déterminer ia forme qu'à fau- 
dra donner à la publication. » Phi- 
losophe. il pense que, si ces tra- 
vaux * ne servent pas avant 
rattemance. ils serviront après ». 
g Notre travail, (fit-il, sera, de 
tou» façon, plus immédiatement 
uxilisabtei pour l'action que les 
programmes politiques. Les chefs 
d'entreprise le semant... » 

C. F^M. 


J.P- 
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Société 


AU TRIBUNAL DE PARIS 




« Le Matin » et P « espion roumain » 
du Front national 

Des éléments troublants tout à fait réels 


Lorsque le Matin de Paris, dans 
son numéro daté 16-17 juin 1984, 
publiait, à la vcük des Sections eu- 
ropéen nés, nn article intitnlé 
«L’étrange n* 4 de la liste de Le 
Peu», personne n’y prêta une atten- 
tion particulière, sauf l’intéressé, ce 
numéro quatre M. Gustav Pordea, 
qui allait engager un procès en diffa- 
mation. Et le procès lui-même, 
plaidé vendredi 1* février 1985 de- 
vant la 17 e chambre correctionnelle, 
sous la présidence de M. Emil e Ca- 
bié, n’apparaissait pas davantage de 
nature à mobiliser les foules. Mais 
en publiant, ce m finie jour une série 
déformations, dont l'interview (Tun 
ancien respo ns able des services se- 
crets roumains, M. Ion Mihai Pa- 
cepa, sons le titre bien pins fracass- 
ant «Le député de Le Pen : un 
espion roumain», ic Matin créait 
cette fois l’événement 

On se p r é c ipi t a donc an prétoire, 
dans ridée quon allait peut-être y 
voir cet ancien responsable des ser- 
vices secrets roumains passé A 
l’Ouest en 1978. H a fallu déchanter. 
ML Pacepa, invoquant des raisons de 
sécurité, avait préféré retourner aux 
Etats-Unis. Il nV avait donc à l’au- 
dience que M. Pordca, le diffamé, 
homme de soixante-dix ans, an 
maintien paisible d’ancien diplo- 
mate qu’il fut jadis, et Agathe Exi- 
geait, auteur de ■ Parti de du 16- 
17 juin, avant d’être l’auteur de 
l’interview du 1* février. 

Malgré tout, les déclarations 
toutes fraîches de M. Pacepa de- 
meuraient dans les esprits. D'autant 
plus que M* Jean Contuion, avocat 
an Matin, avait en sa possession une 
lettre de loi confirmant les propos 
qu’il avait tenus à la journaliste 

MORT DE L'ANCIEN 
PROCUREUR GÉNÉRAL 
ANTONN BESSON 

Airtonm Bassin, ancien 
procureur général près la 
Cour de cassation, qui avait 
occupé la siège du minis- 
tère public lors du procès 
des généraux Challe et Z al- 
ler. est mort, vendredi 
y w février, à BMy (Allier), à 
l'âge de quatre-vingt-neuf 
ans. 


.Né le 22 juin 1895 dans cette 
mène commune de Billy, dont il Bit 
maire de 1956 à 1983, Aatonin Bes- 
son, ancien avocat, était entré dans 
la magistrature en 1925. Au cours 
de sa carrière, fl fut notamment avo- 
cat général i la cour d’appel de 
Par» en 1945 pais, en 1946, direc- 
teur des affaires criminelles et des 
grâces au ministère de la justice. 
Nommé ensuite conseiller à la Cour 
de ca s sa t ion , pois procureur général 
près la Cour de Paris, il revenait en- 
décembre 1951 à la Cour dé cassa- 
tion pour en être le procureur géné- 
ral. D fut alors l’un des artisans de la 
grande réforme judiciaire qui devait 
voir le jour en 1958 et, notamment, 
de l'élaboration de l’actuel code de 
procédure pénale. 

C’est eu 1961 qu'Antomn Besson 
devait être connu du grand public de 
l’époque. Désigné en sa qualité de 
procureur général près la Cour de 
cassation pour occuper le siège du 
mitàstère public devant haut tribu- 
nal militaire, juridiction d'exception 
instituée pour juger les généraux 
Maurice Challe et André ZeUer 
après le pustch d’Alger du 22 avril 
1961, fl exposa les raisons pour les- 
quelles Q ne pouvait en conscience 
requérir la peine de mort. 

Cette prise de position devait 
l'entraîner - dans un conflit ouvert 
avec le pouvoir de la V* République. 
Elle fut à l'origine de sa nomination, 
le 28 août 1962, comme conseiller 
du gouvernement pour les affaires . 
judiciaires, poste spécialement créé, 
ce qui lui retirait les fonctions de 
procureur .général près la Cour de 
cassation. 

Dès novembre 1962. Antonm Bes- 
son sollicitait sa mise à la retraite, et 
l’obtenait. Délivré de l’obligation de 
réserve, fl devait alors, en plusieurs 
occasions, se montrer très critique 
envers le pouvoir qui, selon ses pro- 
pres termes, soutenait • une doc- 
trine où la contradiction » lui 
par ai s sait « privée de la place qui 
lui revient dans une démocratie ». 

En 1963, Antomn Besson, . qui 
avait été candidat socialiste dans 
l’Ailier lors des élections législatives 
de novembre 1962, s'incrivait an 
barreau de Paris, avant de se retirer 
A Billy en 1968. 


quelques jours auparavant A Paris. 
Car a cette dernière s’était bornée & 
l'origine à poser des questions sur la 
p erso nn alité, de M. Pordca, réfugié 
roumain venu a France dès 1947, 
naturalisé fiançais depuis 1983 et 
aujourd’hui député européen du 
Front 'national, le Matin le décrétait 
bd et bien espion roumain dans son 
numéro du 1" février. 

Agathe Logeait apporte ainsi, 
dans ce numéro, quelques éléments 
lui permettant de juger étrange le 
comportement de cet exilé. Tout 
d’abord le témoignage d’antres réfu- 
giés roumains qui disaient se méfier 
% ML Pordca. Pourquoi? Parce 
qu’ils trouvent singulier qu’il puisse 
collaborer A des journaux notoire- 
ment favorables an régime de Buca- 
rest. Parce que, aussi, M. Pordca, 
lois d’une co n férence qu’il fit en fé- 
vrier 1983, avait qualiné le nationa- 
lisme du gouvernement de ML Ceau- 
scscu de * nationalisme de belle 
allure ». Comment un réfugié, un 
exilé, pouvait-il accorder pareil sa- 
tisfecit à nn régime qu’il avait fui ? 
Autre raison de doute : M. Pardease 
dit consul honoraire de Pologne, 
«m m* par le chef d’un gouverne- 
ment polonais en ..exil depuis 1939. 
Or ce titre, selon le président de la 
République polonaise en exil, 
n’exista jamais et ne put donc être 
donné à quiconque. 

Tentative de récupération 

Mais pour M° Georges-Paul Wa- 

r r, avocat du Front national et de 
Pordea, tous les faits relevés par 
Agathe Logeait ne sauraient consti- 
tuer des preuves. B a fait A cette dm 


nière grand reproche d’avoir o mis . 
fait* la citation qu'elle fît de la 
conférence de M-Pordea, les propos 
par lesquels il dénonçait bel et bien 
fe régime de Bucarest puisqu'il par- 
lait d’un pouvoir absolu, des libertés 
supprimées, des droits sociaux 
a bobs, de la pensée créatrice brisée. 

Alors, agent roumain infiltré an 
Parlement européen, M. Pordca? 
Les témoins cités par le Matin, 
tarin s roumains ou polonais, parmi 
M. Paul Goma, écrivain, 
qui a été l’objet de menaces et d’ai- 
ne l’on pas dit fonneOe- 
mrrrt - ils ont drt sans hésitation 
qu*fls trouvaient singulier de voir 
éc ri re un véritable op p osant dans 
des publications inféodées A la Ré- 
publique populaire roumaine- Ils ont 
trouvé tout aussi étrange la présence 
de M. Pordea A un dîner offert par 
l’ambassadeur de Roumanie A Paris. 
On a beaucoup parié, aussi, de 
l'adhésion de l'actuel dépoté euro- 
péen à ta politique de M Ceausescu 
en faveur des minorités hongroises 
en Transylvanie. 

Pour M* Wagner; adhérer A cette 
politique ne signifi e pas une adhé- 
sion à tout le reste. 

Pour le compte de ML Pordea, 
M* Wagner a donc plaidé F existence 
d’une diffamation. L’article, qui fait 
l'objet du procès, a-t-il fait valoir en 
substance, suggérait ce qui est an- 
noncé, aujoannnn, co mme vérité et 
certitude par rartide du 1* février. 
Et l’intention de nuire est évidente 
car « ou ne vise pas seulement 
M. Pordea, on vise d’abord M. Le 
Pen. Tortionnaire pour le Canard 
enchaîné, le voilà maintenant com- 
plice d’un agent du KGB. C’est à 


AUX ASSISES DES HAUTS-DE-SEINE 

Le tueur d’espoir 


Pote quelques jets de p ierre s 
de trop sur son pavâkm, Bernard 
Deptout, âgé clore de trente-six 
ans, tirait, fe 23 octobre T 982. 
en début de soirée, A Na n t erre, 
plusieurs coups de feu vers les 
bât im ent s en préfabriqué et les 
carcasses (te voitures' de la cité 
de transit Gutenberg. A cent 
mètres de lui, Abdennabi Gue- 
miah, un jeune Marocain de vingt 
ans, s'écroulait sans compren- 
dre. Ce lycéen, profondément 
croyant revenait de la mosquée 
lorsque, devant son immeuble, fl 
fut touché mortellement au ven- 
tre. Le 6 novembre, après cinq 
opérations inutiles, il mourait 

Un public silencieux et tendu a 
suivi le procès de Bernard Depi- 
tout du mercredi 30 janvier au 
vendredi 1« février, devrait la 
cour d'assises de Nanterre, qui 
l'a condamné à douze ans de 
récfusfon. - 

Cent cinquante Jeunes immi- 
grés de la cité, soutenant les 
sept membres de ta famille Gue- 
miah, tous partie ovie, avaient 
placé, pour cette fois au moins, 
leur confiance en la justice. Au- 
delà de l'hommage à Abdennabi, 
leader irréprochable et non vio- 
lent le procès est apparu à beau- 
coup comme une réhabilitation 
possftile de leur cité-ghetto, 
abandonnée à sa mauvaise répu- 
tation jusqu'à sa destruction 
définitive, cette semaine, entre la 
Seine et «me autoroute : cLe 
calme de ces jeunes pendant les 
trois Jour (TautSenoa montre la 
confiance qu'ils ont en vous», a 
déclaré aux jurés l'avocat géné- 
ral. M“ Edith du Breuü, qui a 
requis, contre Depitout,quatorze 
années de prison, «me peine par- 
ticulièrement lourde : « L’accusé. 
a-t-elle requis, a tué l’espoir de la 
cité Gutenberg. » 

Né dans les Deux-Sèvres, il y 
a trente-huit ans, Bernard Depi- 
tout un homme petit, à la fine 
moustache, est- apparu comme 
l’être e fruste et intellectuelle- 
ment limité» décrit par l'expert - 
psychiatre. Il ne s’est animé qu'à 
propos d’une sombre histoire 
d’héritage qui l'a opposé au gen- 
dre de sa • compagne, 
M” Solange Lezer, de quinze ans 
son aîné. L'accuse .a opposé des 
réponses contradictoires sinon 
incohérentes aux questions du 
président du tribunal, M. Henri 
Boulard, à quifl a envoyé inégale- 
ment deux lettres avant la 
procès, r On m'a toujours provo- 
qué, fui écrivait-il. A Boh-d'Arcy 
[la prison] on me provoque 
encore .» De quoi décourager sot 
avocat, M» Ben Baron, qui a 
admis cia OfOcultà à établir un 
système de défense c obèrent 
avec M. Depitout ». 


Sa vie araa été à l'image de sa 

défense, mécfeocre : emplois mal 


payés et multiples pour cat 
ancien garçon de ferme, fBs d'un 
horticulteur, jugé pourtant 
comme c un bon travailleur». 
Pavillon da transit entre les far- . 
railleurs et la cité G u tenberg, è 
côté d'un terrain vague, pour cet 
expulsé de l'établissement 
d’aménagement de la Défense. 
Son existence aurait pu rester 
grise et tranquille, pourtant, 
entre un emploi d'aide- 
magasinier à 4 000 francs par 
mas et les soins è une compa- 
gne 'entièrement paralysée 
depuis huit ans : jamais il n'a été 
menacé dans sas biens et sa per- 
sonne. Quelques carreaux cassés 
et un pétard explosant dans sa 
cuisme, (a 14 juillet ont été les 
seuls troubles de voisinage évo- 
qués à l'audience, môme ai la 
cité, d'après un pofkaar, était 
« allergique à l’uniforme ». 

En tous cas, d'après ses avo- 
cats, Depitout, ffiaensfoiemént. a 
pris peur. Il-devient une victime 
de la psychose sécuritaire, et las 
jaunes eux-mêmes le prennent 
c pour un fou». Il n’ouvre plus 
que rarement ses volets. Le 
18 septembre 1982, il achète, 
pour l’anniversaire de, Solange, 
une plante grasse et une cara- 
bine 22 long rifle - deux sym- 
boles pour cet univers pavillon- 
naire asphyxié et « assiégé ». 

Moins d'un mois plus tard, 
après un samedi passé è réparer 
le poêle et i boire du pastis - fl 
avait' plus de 1.2 gramme' 
d'alcool dans le sang au moment 
des faits, - c'est le drame : 
quelques pierres sur son pavillon 
lancées par des gamins et Depi- 
tout obéit, selon r expression de 
l'expert psychiatre, r A son exas- 
pération». Il tire deux premiers 
coupe de feu. En l'air, comme il ' 
('affirme ? Vers les carcasses de 
voitures comme en témoignent 
les jeunes qui s’y étaient réfu- 
giés. « J 'ai vu les Arabes se dis- 
perser, devait-il déclarer au juge 
d’instruction, puis je n’ai ptus vu 
personne. Alors rai tiré dans le 
noir on troisième coup vers la 
tâté pour faire un peu plus peur. » 
Guemiah est touché. Depitout. 
après avoir fermé ses volets, 
déclare è son ami retraité, 
M. Mark» ; c Je crois bien que 
j’en ai chiqué un». Personne, 
dans cas conditions, n’eut, ce . 
soir-là. le cœur d’avaler les huî- 
tres prévues- pour le dîner : on 
attendit V arrivée de la police. . 

c Drame de la pauvreté », a 
résumé la défense ; s crime de 
l’intolérance, et de la.lâdheté ». a 
estimé le ministère public, c J'ar 
toujours voulu faire peur, a 
déclaré â la fin de l'audience Bep- 
nard.Depitout. Je ressens la dou- 
loureuse souffrance de la. famille. 
Je n’ oublierai jamais. » Les 
jeunes, eux, demandaient - et 
ont obtenu — « une peine exem- 
piaire ». 

- NICOLAS BEAU 


croire qu’il est donc i 
domaines, même les j 

Quant A ce nouvel article du Ma- 
tin, M* Wagner a déjà annoncé que 
ce serait matière, pour lui, & un. an- 
tre procès en diffamation. Car fl fal- 
lait bien en parler, pen on prou, de 
ces déclarations de M- Pacepa, le 
transfuge. Selon hn, an temps où fl 
travaillait pour les services roa- 
tnflîng, fl aurait en A « réactiver », 
dan* les années 70, r« agent pce- 
dea ». alors en sommeil, et u lé réac- 
tiva, ayant reçu Tordre répété et m- 
ristant de péné tr er les Parlements 
européens. Est-ce A dire qu’au- 
jounThm M. Pordea est tonjours ea 
service ? A cette question dn Matin. 
M. Pacepa ne répond pas avec certi- 
tude. H se borne A dire : « Je sup- 
pose qu'après mon départ il a corâi- 
nué de travailler ». 

Dans cette affaire, M* Manque 
Bernard, substitut, s’est bornée! de» 
observations juridiques. L’artide de 
junt 1984, le seul en casse; lui paraît 
avoir été écrit dans un bot légitime 
d’information, avec prudence et ob- 
jectivité, après une enquête loyale. 
Mais fl faut aussi, pour justifierune 
relaxe, que le journaliste ait vérifié 
et contrôlé ses sources. Sar ce chapi- 
tre, 3 paraît A M“ le substitut que 
Tartide publié k matin même dn 
procès n est pas A écarter, mais le 
tribunal appréciera si les vérifica- 
tions ont été malgré tout suffisantes. 

Cest évidemment la relaxe qu’a 

pfgjdén je bâtonni er Coutnron : l'opi- 
nion doit savoir A «moi s T en tenir sur 
un e»twfkl»n è une Section. L’artide 
de juin 1984 a été. rédigé avec bs 
précautions voulues puisqu'il ne 
conclut pas et pose seulement des 
questions A partir d’éléments trou- 
blants tout A fait réels. 

Depuis, Agathe Logeait a pu ren- 
contrer ce M. Paceba. Et, pour ce 
dentier, pes de question : ML Pocdea 
fut bien un agent.rottmam. Mais ce 
n’est pas l’objet dn procès que le tri- 
bunal a pour l’instant A juger et qui! 
jugera k 22 février. . 

' JEAN-MARC THÊOLLEYRE. 


* 

a 


Journée Le Péô 
,1a 17® chambre correctionnelle 

conactkxTne&ft de deux- actions 
an d iffama tion qu's avait intan- 
~téa* Tune contra (é journal leMu- 
tiriY&ttarxxxtie Libération. 

! _ A U présidant da Errait national 

L reprochait au Matin un article du. 

6 iàh 1B84. IT y était retattf des 

.''propos tenus A Blois ter» de la 
4: campagne pour tes Sections' eu- 
* io p éa nrt us par M. Fromontefl, 
». membre communiste du conséfl 
' régional de Poitou-Charentes. 
i-JtiL Froraantefl avait dk, ce sofa- 
JA, que Mi Le -Pan «s'exprime en 
■. tarmqs îgonbles » et avait 
■ .ajouté: <r Le Pan r c'était la tor- 
ture et Je. gégàhé. C'est un 
. homme' qui a dû sang sur les 
_ Jmtirw et représente ce qrfêya 
de' plus ignoble dans te rit- : 




À Je «fin-septième chantera 
correctionnelle de Paris, ou 
c’était décidément une journée 
LsPaeret front national te préri- 
dent Me Cria# a rente, van- 
draefi V. février, se décision 
consécutive à Ftecfctant sodevé à 
raodtenca te 18 janvier dansle 
procès engagé par M. Le Pen. 
contre te Çmwrd enchafhi, qré 
recense d'avoir pratiqué la tor- 
turerai Algérie. 

Les a ve nais de Thsbdomar 
dan, M*? Henri Leclerc et Chris- 
tine Coorrégé. du man daten t que 
cotent projetées devrait les juges 
des cassettes vidéo extraites 
d’un 9m réaisé en Algérie par 
M. René Vautier et qtë montrent 
des Algériens accusant nommé- 
ment M. Le Pen, devant ta ca- 
méra. documents de netm à 
csabfir te bonne fei'du journal. 

M* Wsgoer, pour M- La Pan. 
s'opposai t à cette projection, en 
soutenant qu'a n'avait pas eu 
communication de ces pièces et 
quH pouvait s'agir de montages 
tecontrStetes. 

Le&tetjaré&jbim-nncidentau 
fond. Ctote'rigréfte que les projec- 
tions auront bteh Sa u le 15 fé- 
vrier prochain, data fixée pour la 
reprise te débet, quitte è caque 
tes juges tes tiennent pour non 
avenues lorsqu'à* auront è ren- 
dre leur jugemsntsur te fond. - 

On mirera que, danscette af- 
faire. M. Le Pen a assigné te Ca- 
nard eoebmté pour teamatiou 
envers an agent deT autorité po- 
bfique, en l'espèce l'officier para- 
chutiste qu Tl était an 1957. et 
non envers une personne privée, 
as qui a ènbrané sa perte dans 
c si autre procès contra ta Matin 
portant loi aussi sur des propos 
concernant son comportement è 

Alger. 


Deux procès perdus 

M. Jean-Marie Le Pan a, en 
effet, été débouté, vendredi 
23 février, par te même c ha nte ra 


crama. k » 

: Lé tribunal a jugé^qua la pre- 
nüèré partie ries propos consti- 
tuait un outragé, alors que M. Le 
Prai se plaignait d*ime cfiffama- 
tion. Pour le reste, fl constate 
'que te président te Front natio- 
. nsi s’était estimé cfîffamé an tant 
que personne privés, alors que 
tes agissements dont parlais 
M.. Fhxnontri è' Bkxs. visalant 
noo .pas te particulîer mais t'offi- 
cier cTùb régiment de parachu- 
tistes' chargé te mrintian de Tor- 
dre en Algérie. Autrement dit, 
M. Le Pen perd ce procès per une 
mauvaise connrassance ria.re»* 
gsente procédraé que fixe la loi 
surfe presse du 29 juükt 1881. 

- - En ce qui- concerne l'affaire 
contre Libération, elle avait pour 
origine la publication par ce jour- 
nal, te 13 juiltet 1984, d'un des- 
sin représ e n tan t ^ président du 

Front national avec un bandeau 
sur raaS. un drapeau dans une 
main et sur la poitrine une déco- 
ration ressemblant beaucoup è la 
crote te far alternante te tribunal 
a jugé que cette représentation 
par r image ne suggérait aucun 
des faits précia exigés par la loi 
pour «fire qu’Ü y avait diffama- 
tion. • • - 

- J. M.TH. 


FALACHAS: 

Vous avez applaudi. 
Aidez-Ies! 

lies Falachas sont arrivés en Israël par 
milliers grâce au plus extraordinaire pont aérien 
jamais réalisé. Ils ont fui les camps, la famine, 
l’anéantissement. 

Ils attendent maintenant tout d’Israël :il faut 
les soigner, les vêtir, les nourrir, les loger, les 
éduquer, leur donner une nouvelle vie. Leur 
redonner tout simplement la vie. 

Nous avons besoin de vous. De chacun 
d’entre vous. 

Envoyez vos dons à TAliah des jeunes qui a 
pour mission l’intégration et l'éducation des 
jeunes en Israël. 


APPEL URGEHTEOUR LES FALACHAS 


DONde 

M. et/ou Mme 

Adressé 


Chèque au nom des AMIS DE L’AUAH DES JEUNES 

Bulletin à découper et 3 retourner à : 
ASSOC(ATK)ftDES AMIS DE L’AUAH DES JEUNES 
. 256» rue-Marcadet - 75018 Paris - Tél. 229-39-16 
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DÉCOUVERTE D’UN CRISTAL PARADOXAL 

L’interdit du Pentagone 


Un solide qui présente presque 
toute les caractéristiques (Hui cristal 
mais qui n'en est pas vraiment on : 
un nouveau matériau vient de naître 
de la collaboration de trois équipes, 
israélienne, américaine et française. 
Cet alliage, formé d'aluminium et 
de manganèse, est apparemment 
commun, mais il possède une struc- 
ture originale qui semble contredire 
les lois les plus communément 
admises par les physiciens et les 
chimistes. . . 

Aussi, lorsqu’il a recueilli, 
en 1982, les premières images de 
raüiage quH venait de pré pa re r 
dans sou laboratoires du Tcchraon à 
HaSa (Israël), M. Dan Shecbtman 
n’y crqyait pas et il a d’abord pensé 
i une erreur expérimentale- Car 3 
venait, en quelque sorte, de décou- 
vrir un «moulai à cinq pattes». 

Dans un matériau solide, en effet, 
ks atomes apparaissent soit totale- 
ment désordonnés - c’est la cas des 
verres — soit au contraire parfaite- 
ment ordonnés (à quelques défauts 
près), comme Os le sont dans les 
cristaux. Alors - et c’est la défini- 
tion même d’un corps cristallisé - 
les groupes d’atomes s’organisent de 
façon périodique, telles les fleurs ou 
les figures géométriques des papiers 
peints qui se répètent indéfiniment 

Cette périodicité, de même que la 
compacité qui caractérise la 
matière, implique que les motifs 
soient jointifs afin que, placés côte à 
côte, ils puissent «paver» un volume 
sans laisser d’espace vide. Les carre- 
leurs le savent qui utilisent pour 


recouvrir les sols des salles de bains, 
des carreaux de faïence rectangu- 
laires, triangulaires, carrés ou hexa- 
gonaux, mais jamais pentagonaux. 

Tout comme les carrelages, les 
cristaux sou soumis aux lois fonda- 
mentales de la géométrie eucli- 
dienne. Aussi les chimistes 
admettaient-ils jusqu’ici qu’aucun 
cristal ne pouvait renfermer des 
motifs atomiques ayant globalement 
les axes de symétrie du pentagone 
ou. pour reprendre leur expression, 
pr é se nt a n t • une symétrie d'ordre 
cinq ». 

On conçoit donc la surprise qu’a 
éprouvée M. Sbechtman en analy- 
sant l’alliage métallique, et en 
découvrant qu’il possédait cette géo- 
métrie pentagonale considérée par 
tous comme interdite. 11 renouvela 
l’expérience, en s’assurant de ta col- 
laboration de deux équipes - l’une 
au National Bureau of Standards 
(NBS) américain, l’autre au Centre 
d’études de chimie métallurgique du 
CNRS & Vitry-sur-Seinc. 

Israéliens, Américains et Français 
reprirent l’étude du matériau, allant 
jusqu’à l’examiner au microscope 
électronique avec des grossissements 
de dix millions, afin de « voir» des 
détails d’une épaisseur de quelques 
maiwnitma de millimètres. 

. A ce stade de précision, ils ne sub- 
sistait plus de doue dans leur esprit- 
ns- avaient découvert le premier 
« quasi-cristal », présentant une 
structure non périodique m»« toute- 
fois « déterministe » puisque. 


connaissant la nature d'un motif ato- 
mique placé en un point donné, il est 
possible d’en déduire celle des 
autres groupes d’atomes de l'échan- 
tillon. 

Applications insoupçonnées 

Dire que des structures « à symé- 
trie d’ordre cinq - n’avaient jamais 
été imaginées serait inexact. Le Bri- 
tannique Roger Penrosc avait déjà 
proposé, fi y a une dizaine d’années, 

- des modèles mathématiques fondés 
sur ce principe et dessiné des figures 
géométriques quasi périodiques à 
l’aide d’enchaînements de penta- 
gones. « Mais Jamais encore, précise 
M. Denis Grattas du CNRS, on 
n'avait trouvé de preuve matérielle 
venant à l'appui de cette théorie. » 
C’est maintenant chose faite. 

Cette découverte dût ■ beaucoup 
à la chance*, comme l’avoue 
M. John Cahn, du NBS. Si les 
métaux liquides avait été refroidis 
trop vite, l’alliage solide obtenu 
aurait eu une structure désordon- 
née; s’ils Tavaieni été trop lente- 
ment. l’alliage se serait comporté 
comme un cristal «ordinaire». 

Sans k savoir, le chercheur israé- 
lien a donc visé juste tant du point 
de vue de la composition de l’alliage 
(80 % de son poids est constitué de 
manganèse, le reste d’aluminium) 
que de la vitesse de solidification. 
Depuis, d’autres alliages d’alumi- 
nium ont été trouvés, à»n& lesquels 
le manganèse est remplacé par du 


fer ou du chrome, qui se sont eux 
aussi révélés quasi périodiques. 

Le travail est loin d’être achevé 
pour autant. 1] reste à mieux connaî- 
tre la structure intime de ces maté- 
riaux et à étudier leur comporte- 
ment électrique, magnétique, 
mécanique, afin, peut-être, de leur 
découvrir des propriétés inhabi- 
tuelles et de leur trouver des appli- 
cations pour l’instant insoupçonnées. 

Car, avant que ces nouveaux 
alliages ne deviennent d’usage cou- 
rant, fi faudra sans doute attendre 
des années, voire des décennies. 
Mais qui sait? D’autres matériaux 
initialement étranges, tels les cris- 
taux liquides découverts à la fin du 
siècle dernier, étaient au départ 
considérés comme de simples curio- 
sités de laboratoire, et personne ne 
prévoyait qu’ils serviraient un jour à 
l’affichage de l’heure dans des mil- 
lions de montres et de pendules. 

Cette découverte donnera donc 
aux chercheurs du ■ travail pour 
pas mal d'années -. Déjà, de nom- 
breux laboratoires s’intéressent à ce 
nouveau champ d’études. Depuis le 
12 novembre dernier, date à laquelle 
les «découvreurs» ont publié les 
résultats de leur recherche dan» une 
revue scientifique spécialisée (1). 
une douzaine d’équipes se sont 
emparées du problème. « Demain. 
remarque en souriant M. Cahn , elles 
seront peut-être une centaine. » 

ELISABETH GORDON. 


(I) Physica! Revtew Lftttr. 


TARIFS INSUFFISANTS, OFFENSIVE LECLERC CHAUFFEURS EN COLÈRE 


Paris taxis 


Les quatorze mille trois cents 
chauffeurs de taxis parisiens sont en 
colère. Pourtant le préfet de Paris et 
le préfet de police viennent conjoin- 
tement de tes autoriser à augmenter 
leurs tarifs de 6.41 %. En outre, fis 
pourront appliquer le tarif de nuit — 
plus cher que celui de jour d’environ 
50 % — à partir de 21 heures au lieu 
de 22 heures.- Or. il y a quelques 
jours, une cinquantaine de chauf- 
feurs CGT- manifestaient devant le 
ministère des finances pour obtenir 
une augmentation de 15 %. On com- 
prend qu’ils soient déçus. 

Réaction de la chambre syndicale 
des cachets-chauffeurs de la région 
parisienne : « Cette hausse est tout à 
fait insuffisante non au regard des 
possibilités de notre clientèle mais 
en face du gonflement de nos 
charges qui va beaucoup plus vite 
que le réajustement des tarifs. » En 
quatre ans, de 1981 à 1985, on a 
autorisé les tans parisiens à aug- 
menter leurs prix de 28,88 % alors 
que dans k même temps l’indice du 
coût de la vie grimpait de 40 %. 

* Notre métier devient de moins 
en moins rentable ». grognent les 
chauffeurs. Lcs grandes compagnies 
de taxis comme G 7, qui 
employaient jadis quatre à cinq 
mille salariés, en ont tiré la leçon. 
Elles, sont devenues pour la plupart 
de simples loueurs de voitures. Les 
chauffeurs louent les véhicules, 
payent leur entretien et gardent la 
recette. Certains travaillent 
soixante-dix heures par semaine 
pour gagner rSqwvalent du SMIC. 
Le métier est devenu si difficile que 
30 % des chauffeurs qui commen- 
cent en louant leur voiture abandon- 
nent au bout de quelques mois. 

La « prolétarisation» de la profes- 
sion se traduit par un taux de plus en 
plus élevé de travailleurs immigrés; 
35 % actuellement, selon la chambre 
syndicale, mais davantage encore 
demanvcar 60 % des postulants sont 
des étrangers.: portugais, maghré- 
bins, africains, asiatiques. 

En outre, la qualification des 
chauffeurs est en baisse car les 
débutants ; sont ! acceptés avec, un 
simple CÂP provisoire. Nombre' 
d’entre-eux connaissent à peine la 
capitale, et les clients le constatent 
quotidiennement à leurs dépens. Les 
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conditions-dé circulation de plus en 
plus problématiques n’arrangent pas 
les choses, et les couloirs réservés 
qui avaient fait l’effet d’un ballon 
d'oxygène ne sont plus respectés. 

Comme si cela ne suffisait pas, 
des francs-tireurs viennent troubler 
le jeu. Depuis quelques semaines, 
une vingtaine de taxis Leclerc rou- 
lent dans les rues de là capitale. 
Michel - Leclerc - le frère 
d'Edouard* l'homme qui veut .casser 
1e prix de l'essence, les tarifs de 
l'automobile et le monopole des 
pompes funèbres - s'attaque main- 
tenant aux taxis. 11 a obtenu des 
PTT une fréquence radio et recruté 
une vingtaine d’artisans qui accep- 
tent de limiter à 18 F la prise en 
charge maximum. 

Celui qui a besoin d’un taxi 
devant sa porte compose k numéro 
des radio-taxis Leclerc (communi- 
cation gratuite) et une voiture vient 
k chercher. Même si à ce moment le 
compteur marque plus dé 18 F, le 
chauffeur ne lui demande que cette 
somme. « Mon système devrait 
avantager tout le monde, assure 
. Michel Leclerc': les clients qui sont 
assurés de ne plus être rançonnés 
par des véhicules radio venant de 
l’autre bout de Paris, mais aussi les 
artisans qui s'abonnent chez moi 
puisqu'ils ont des remises de 20 cen- 
times sur. le litre d'essence, de 30% 
sur les assurances et de 15% sur lés 
véhicules. Je démarre doucement, 
mais, si ça marche, mon central 
pourrait trotter à terme deuxÂ trois 
cents véhicules. » 


« Cette prise en charge au rabais 
est Illégale », rétorque M. André 
Mariette, secrétaire du CID- 
LTNATÎ taxi Les organisations pro- 
fessionnelles ne sont pas au bout de 
leurs peines. Car un autre * irrégu- 
lier» s'annonce. Il a trente-deux ans, 
dirige une petite entreprise de mes- 
sagerie en banlieue parisienne et 
déborde d’ imag ination. Daniel Pou- 
lain. a demandé à la préfecture de 
police l’autorisation de. faire circu- 
ler, dès le printemps, des taxi*- 
scooters. Surprise et perplexité dans 
les services où l'on parle de « nova- 
tion complète ». 


Ensele 

En effet, les taxis-scooters de 
Daniel Poulain sont des machines de 
125 centimètre cubes à la carrosse- 
rie blanche, équipées d’un pare-brise 
enveloppant, d'un taximètre et d'un 
radio-téléphone. Il y aura même de 
la musique A bord. Juché sur la selle 
arrière, le client se tiendra à une poi- 
gnée et s’appuiera à un dosseret On 
lui fournira des gants et un casque & 
sa pointure (il y en aura trois dans 1e 
coffre arrière), et, s’il fait mauvais, 
un imperméable: U pourra même 
fixer son attaché-case sur une mini- 
galerie. Comme pilote, Daniel Pou- 
lain voudrait recruter d’anciens 
motards de la police et de la gendar- 
merie. 

Le compteur ne marquera que le 
kilométrage et non le temps passé. 
Le promoteur de l’idée affirme que 
les clients économiseront à la fois de 


l’argent (30 % sur une course) et du 
temps (50 % sur un parcours) . 

Le dossier des taxis-scooters a été 
envoyé au ministère de l’imérieur. 
Question : la législation sur les taxis 
a-t-elle prévu que ceux-ci devaient 
avoir obligatoirement quatre roues ? 
En tout cas, si Daniel Poulain obte- 
nait' k feu vert, Paris serait la pre- 
mière capitale occidentale à tenter 
de résoudre ses problèmes de circu- 
lation grâce à des taxis à deux roues. 

Mais il aura beaucoup de mal à 
l’obtenir. Il y a trois ans, un autre 
audacieux avait imaginé de lancer 
des taxis-motos. La commission 
extra-municipale, qui, à l’Hôtel de 
Ville, s'occupe de la circulation, 
avait repoussé ce projet à l’imam- 
mité. 

Une autre commission, où siègent 
les professionnels, examine réguliè- 
rement les demandes d’autorisation 
de circuler et donne son avis au pré- 
fet. Elle se réunira prochainemem. 
Or M. André DucoureU secrétaire 
général de la chambre syndicale des 
cochers-chauffcure de la région pari- 
sienne, est catégorique : « Nous 
somme totalement opposé à l'idée 
de laisser circuler des taxis- 
scooiers. Ce serait inconfortable, 
dangereux et. compte tenu de ce que 
demanderont les assurances, aussi 
cher que les voitures. - Taxis 
Leclerc, taxis deux-roues, taxis tiers- 
monde, de-toute manière, les taxis 
parisiens ne seront plus ce qu’ils 
étaient. 

MARC AMBROISE-RENDU. 
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BUREAUCRATIE ET MÉDECINE 
HUMANISTE 

Un généraliste 
de l’arrêt maladie 


La possibilité ouverte par la 
convention de 1976 entre les 
caisses de sécurité sociale er les 
syndicats médicaux de dôcon- 
vemionner les médecins dont le 
volume d'activité ou les pres- 
criptions apparaîtraient trop 
« inhabituels » avait été jugée 
par beaucoup comme particulié- 
rement redoutable. Le corps 
médical n'eut pas pourtant à se 
plaindre de cane procédure. Dix 
médecins seulement furent 
sanctionnés entre 1976 et 
1980 sur l'ensemble du tem- 
toke ; et le docteur Boigienman, 
généraliste à la Goutte-d'Or, 
est, à partir du 21 janvier, le 
premier médecin à être dëcon- 
ventionné à Pans pour une du- 
rée d'un mois depuis 13 conven- 
tion de 1980. Ses clients ne 
sont plus remboursés qu'à un 
tarif d'autorité dérisoire. 

Le docteur Boigienman est 
au cœur de la capitale un des 
dernier médecins de campagne. 
Sa famille, arrivée après la 
guerre d’un centre de transit 
proche de Tréblinka. s'installa 
alors à la Goutte-d'Or. Il n'avait 
que trois ans, et ce quartier fut 
pour lui un ancrage définitif : il y 
exerce comme généraliste de- 
puis quatorze ans. Sa réputation 
n'est plus i faire parmi les 
Arabes et les Noirs qui se pré- 
sentent chaque jour, et sans 
rendez-vous, dans sa modeste 
salle d'attente, « Rhumatismes, 
maladies d'enfants, varices». 
annonce la plaque de ce méde- 
cin, qui, ratissant large, n'effec- 
tue pas moins de trente actes 
par jour : c Cesr ça le téléphone 
arabe », explique-t-ïL 

Le boulevard Barbés, où il 
exerce, est le plus éloigné des 
chemins vicinaux, et le docteur 
Boigienman est bien solitaire 
dans un Paris qui comprend 
pourtant deux fois plus de mé- 
decins en moyenne qu'en pro- 
vince. Ce médecin reconnaît en 
effet ne pas entretenir de 
contacts autres qu'épistolaires 
avec ses confrères. A peine s'il 
connaît l'existence des syndi- 
cats médicaux I Et le dimanche, 
il assure lui-même les urgences 
de son cabinet. 

Une convocation, le 17 juin 
1982, devant le comité pari- 
taire médical des caisses de sé- 
curité sociale de Paris brisa sou- 
dain cet isolement. Six 
confrères, trois représentants 
des régimes d'assurance- 
maladie et trois autres des syn- 
dicats médicaux, lui reprochè- 
rent des prescriptions d'arrêts 
de travail et d’examens exces- 
sives. trois fois supérieures à la 
moyenne des praticiens. 
e C'était un véritable tribunal, 
explique ce médecin d'appa- 
rence timide. Je n'ai pas réussi 
à répondre. » 


Il justifie aujourd’hui ses 
écarts par le fait que sa clientèle 
est composée essentiellement 
d'immigrés, dont 30 % sont, 
selon ses proches chiffres, des 
accidents du travail et 10 % 
des malades en invalidité. Il 
montre également des dossiers 
fort complets sur la pathologie 
et la sous-consommation médi- 
cale de la population d'origine 
étrangère. Il brandit même des 
photos Polaroid de maladies de 
la peau d'origine africaine, qu'il 
ne manque pas, depuis sa pre- 
mière convocation, de collec- 
tionner dans une grande che- 
mise. « J’ai l'impression de 
travailler ave une épée de Da- 
moclès au-dessus de moi. et. 
pourtant. Je ne soigne pas des 
statistiques, mais des êtres hu- 
mains. » 


Dossiers accablants 

Cette affaire traduit-elle le 
combat d'une médecine huma- 
niste contre le contrôle bureau- 
cratique, et de surcroît informa- 
tisé, des caisses de sécurité 
sociale ? Le docteur Boigienman 
naturellement l'affirme. <1 en 
veut pour preuve les lettres qu’il 
a écrites pour le compte de ma- 
lades illettrés, les batailles d'ex- 
perts qu'il a menées pour d’au- 
tres étrangers spoliés et tous 
ses dossiers accablants de na- 
ture autant sociale que médi- 
cale. Peut-on lui reprocher, 
demande-t-il, d’arrêter huit 
jours un zingueur que son pa- 
tron voulait faire travailler sur 
les toits malgré les grands 
froids ? Comment, dit-il, ne pas 
stopper le travail e de ces typas 
qui sont à côté de leurs 
pompes, épuisés, /'essentiel de 
ma clientèle» ? 

Le discours est tout autre 
aux caisses de sécurité sociale, 
où, toutefois, on ne veut pas 
parier des cas personnels. On y 
évoque les garanties dont est 
entourée la procédure de dé- 
conventionnement — d'une du- 
rée de deux ans 1 — qu'il 
s'agisse de la saisine du conseil 
de l'ordre des médecins ou des 
examens répétés des dossiers. 
Pas moins de cent médecins 
convoqués à Paris pour des 
prescriptions ou une activité ex- 
cessive ont tenu compte des 
observations des caisses. On 
rappelle enfin que les profils 
médicaux définis pour des 
groupes homogènes de prati- 
ciens ne constituent en aucun 
cas des normes : aux six méde- 
cins membres du comité pari- 
taire, couverts par le secret mé- 
dical. de juger au cas par cas le 
comportement de leurs 
confrères. 

NICOLAS BEAU. 
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PROBLÈME N* 3894 
HORIZONTALEMENT 

L Coupe k souffle. - n. Est régulièrement couverte de fleurs. 
Adverbe. — IIL Pronom. Ce n’est pas k meilleur de la poire. — IV. Où Ton 
bat de Tafie. Meurt où fi s’attache. Avaient ks éléments bien en main. 
- V. N’est pas 
ronge comme une 
cerise.' Prénom. 

Grecque. - VL 
Est souvent sur k 

tapis. Elles ont 
tomes de la bran- 
che. r Vil. Per- 
met de passer du ', 
coq ft Fané. Parti- ~ 
cipe. - VIII.: 

Conquérant. 

Qu’il faudra sor- ' 
tir do sa poché. 

N’ont plus aucun ’ 
pouvoir. - IX. . 

Savait de quel. ■- 
bois il se chauf- 
fait Ceux-là, oa- . 
les a vraiment 
dans k nez! — X. •• 

En louvoyant. 

Tout d’une pièce. 

Pigeon aux len- 



tilles. - XL Portent toujours la 
barbe. Préposition. Avec lui. 
comment voulez-vous ne pas avoir 
ks pieds qui sentent! - XJl. Sigle. 
Hommes de guerre. Intervient dans 
de nombreuses explications. — 
XI EL Ce n’est pas l’idéal pour se 
mettre à couvert. Prise en main. - 
XTV. Ont été cassés. Où l’on a vite 
fait de se mettre en frais. - XV. Ont 
tout ce qu’il faut pour faire 
l’étalage. Pas le moindre 
vermisseau. 

VERTICALEMENT 

1. Veilleurs de nuit. Sigle. - 
2. Nombreux sont ceux qui 
n’aimeraient pas être & sa place. Ne 
laissa pas nu. — 3. Etait un brillant 
sujet Une façon de travailler le 
grain. — 4. Bête dans tous ks sens 
du terme. On a l’œil sur lui. - 

5. Quartier d’orange. Fertilise ks 
plaines lombardes. Article. - 

6. Divinité. Laissas en dépôt.. N’a 
jamais de chat dans la gorge. Tête 
d’épingk. - 7. Liquide. Touchent 
du bas. Pronom. - 8. Le Tyroi 
entre autres. Prouvent que l'on a 
bien mangé, - 9. Sa vie ne tient tout 


de même pas qu'à un fil. 
Casse-croûte. - 10. Planté çà et là. 
Partie de partie. A quitté les 
affaires. Sigle. — II. Elément de la 
faune marine. Plias en désordre. — 
12. Taille en pièces pour nos beaux 
yeux. Long cours. - 13. Espèce de 
pigeon. Fait perdre gros. — 14. Mise 
aux «arrêts». Est vraiment sans 
gêne. — 15. Ne manque pas 
d’expérience. Ne sont pas toujours 
traînés dans la boue. 


Solution du problème n* 3893 

Horizontalement 

!. Auto-école. - II. Unisson. - 
UI. Tïsa. Tuba. - IV. Orsini. EL - 
V. Ossau. - VI. La. Statue. - VIL 
Au. Patate. - VIII. Sera. Ire. - 
IX. Tri. S.O.S. - X. Néon. Eu. - 
XI. Erg. Usine. 

Verticalement 

1. Autoplastie. - 2. Unir. Auer. — 
3. Tissu. Ring. - 4. Osai. S.PA. - 
5. Es. Nota. Sou. - 6. Cotisations. - 
7. 0.N.U. Stars. - 8. Beauté. En. - 
9. Evaluée. Hue! 

GUYBROUTY. 


• SKI ALPrN ; Championnats 
du monde. - Le Suisse Pirmin Zur- 
briggen a remporté, vendredi 
1 er février à Bormio (Italie), la des- 
cente du combiné messieurs des 
Championnats du monde. Il a 
devancé son compatriote Peter 
Luescher de 20 centièmes de 
seconde et l’ Allemand de l’Ouest 
Markus Wasmaier de 1 sec 23. Les 
Français Franck Piccard et Philippe 
Vemeret Ont terminé respective- 
ment septième et neuvième. 


• TENNIS, : tournoi de Mem- 
phis. - Yannick Noah s’est qualifié, 
vendredi I er février, pour les demi- 
finales du tournoi de Memphis 
(Tennessee), doté de 31 5 000 dol- 
lars, en battant l'Israélien Shahar 
Peridss 6-3, 3-6, 6-3. 

Il rencontrera l 1 Américain Eliot 
Teltscher, tandis que l'autre dezni- 
finale opposera l'Américain Jimmy 
Connors au Suédois Stefan Edberg. 
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Société 

M. Bernard Lathière quitte la direction d’Airbus Industrie 

. • • - « ■ — nfutrnlr An 


Ajdministiat«ir-géraiit do consor- 
tium européen Airbus Industrie do- 
pais 1975, M. Bonard Lathière a 
été sommé, vendredi I er février 2 
Munich, où siège cet organisme, an 
poste de vkse-préâdent du conseil de 
surveillance que préside M. Franz* 
*!josef Strauss, ministro-présicknt de 
Bavière. M. Lathière quitte donc ses 
fonctions apr è s dix aimées exer- 
cice en deux mandats succ e s s i f s de 
giM «a, dont le d eu xiè m e prend fin 
officielkmenî le 4 février prochain. 

Le conseil de surveillance 
d’Airbus Industrie a tenu à souli- 
gner, à cette occasion, combien fl 
était rec onnaissant 2 M. Lathière 
pour les services rendus au pto- 
n amme Airbus, qui compte trois 
modèles d’avions (A-30Q, A-310 et 
A-320). Dans l’attente de la dérâ- 


gnafioa d*im successeur de M. La- 
thière, c’est le directeur général 
d’Airbus Industrie, M. Roger Bé- 
teille, qui aura soixante-quatre ans 

en août prochain, qui, à la d em an de 
n runtime des partenaires du consor- 
tium, a accepté d’être nommé 
administrateur-gérant. M. Béteille 
est directeur général d’Airbus In- 
dustrie depuis 1969. 

Le poste ^ Aninâ teiBaf ffi an t 
est, en effet, convoité par la France 
et PAQfcmaghe fêdérate, qui sont, 
avec le Rùyaüine-Uni ' et l’Espagne, 
les* deux principaux acti onn a i res du 
consortium e u rop éen (à raison, pour 
des deux pays, de 37,9 % des 
parts) et qui proposent leur propre 
g la succession de M- La- 
thière. En France, les noms les pins 


Située dans la halte du parc 
de La VOtetto. a Janus 2», 
Exposition prototype qui préfa- 


ce que sera la future Cité 
des sciences et de l'industrie, 
est maintenant ouverte au 
pubBc(l ) L 

r Sous un éclairage violet, des 
Sphères noires se balancent, animées 
par un flux d’air chaud. Ces objets 
nwmfii du sculpteur Talds, placés à 
l'entiée de rexpoâtioo Janus 2, don- 
nent le ton : la. Cité des sciences et 
des techniques, qui déviait ouvrir 
ces portes à La Vfltette, en mars 
1986, ne sera pas un musée tout à 
fait ordinaire. 

. Après Janus 1, qui était il y a 
deux ans un banc d’essai pour des 
éléments d’exposition, Janus 2 met 
Ceux-ci en situation. Le déc o r est 
planté et le souci architectural est 
déjà manifeste. Les présentations 
sont gi oup é es par thèmes dans des 
-«ilôts» où il est « donné à voir, à 
toucher, à comprendre », où le visi- 
teur est conduit à être tour à tour 
spectateur et acteur. 

La science démystifiée 

Ainsi, dans Fflôt « sports », diffé- 
rents modèl es de v élos sont pré- 
’sentés, du vélocipède de 1868 an 
’ vector single, on monoplace & pro- 
pulsion humaine filant & 100 lcflomè- 
itres à l’heure. Dans la «salle de. 
-gymnastique», modèle réduit dea 
•installations pour la médecine spor- 
tive, le visiteur est invité à s’installer 
.devant des machines, à fléchir les 
jambes, courir, pédaler, puis & mesu- 
rer les conséquences de son effort 
‘sur son rythme cardiaque ou soà 
'débit expiratoire. « Nous proposons 
Jà de véritables travaux », explique 

En bref 

; Un jeu» oationafifte corse 
est condamné 
à trois ans de prison 

■ 

« Accusé de tentative de plasticage 
fcontre la succursale du Crédit lyon- 
nais à Ajaccio, Christian Mêla, 
jeune militant nationaliste, a été 
condamné, vendredi 1 er février, & 
trois ans de prison par le tribunal 
correctionnel d’Ajaccio. M. Gaston 
jCarrasco, procureur de la Répubh- 
jque, avait requis cmq ans. Le tribu- 
nal a accordé des circonstances atté- 
nuantes, mais il a refusé les 
[arguments de la défense portant sur 
; r absence de preuves et la destruc- 
tion de la charge explosive que 
Christian Mêla émit accusé d’avoir 
[eu en main an moment desan arres- 
,tatian en flagrant délit. 

! Devant une soixantaine de sympa- 
thisants et un important service 
d’ordre, Ckrwitan Mêla, après avoir 
entendu sa condamnation, s’est 
écrié : « Voilà comment le délit 
>d'opüdon est jugé en Corse ! » Ven- 
dredi 1 er février, pour protester 
[contre ce jugement, un petit groupe 
ide manifestants s’est rendu devant 
4es grilles de k préfecture de région. 

‘ Le procès de Christian Mêla avait 
'été à l'origine des troubles à l’umver- 
jsité de Corte. fermée depuis, et qui 
■devrait rouvrir ses portes le 4 février 
au matin. 

* D’antre part, deux attentats ont 
jm lieu à Corte et à Ajaccio. Le vehi- 
pule d’une enseignante à Cote a été 
endommagé par une explosion, le 
Q février, an matin. A Ajaccio, k 
1» février au soir, l’Agence des tSé- 
pomm uni cations a été visée par une 
pharge de plastic. 

Dl SL 


HJSABETH GORDON. 


(1) L’e x position Ann» H est ouverte 
depuis le 30 janvier, les mercredi, jeudi 
et vendredi, de 12 ù 18 heures. Rcosei- 
g n e m e nt s r téléphoner an 240-27-28, 
poste 1590. 


Vols de bijoux : 

M- Joffo 

de nouveau bcafcérée 

M“ Evdyne Joffo a été de nou- 
veau placée en détention, mercredi 
30 janvier, à la prison de Fkury- 
Mérogis. L’épouse du coiffeur et 
restaurateur Maurice Joffo, inculpé 
de recel de vols aggravés (le Monde 
daté 2-3 décembre 1984), avait été 
arrêtée une p remiè re fois avec son 
mari le 2 d é c e mb r e dernier, puis li- 
bérée sous contrôle judiciaire après 
vingt-six jours.de détention. Cest la 
découverte, la semaine dernière à 
Genève, d’un nouveau «trésor» ca- 
ché par les époux Joffo, qui a 
conduit le juge d’instruction, 
M. Jean-Louis Debré, à prendre 
cette décâioa. 

Des bijoux volés d’une valeur esti- 
mée ù 20 millions de francs avaient 
été déposés dans plusieurs coffres 
loués dam des banques genevoises. 
Un coffre contenant de très belles 
parures a été aussi découvert dans 
un luxueux appartement de Genève, 
•loué par. les époux Joffo sous une 
fausse identité 

L’enquête aurait établi qoe 
M* Joffo, sitôt libérée le 28 décem- 
bre, aurait envoyé deux personnes à 
Genève pour fane disparaître les bi- 
jou volés et faire enlever le coffre' 
de l’appartement par un déména- 
geur. 

• Le général René Auvigne est 
mort d'une thrombose. — L’autopsie 
pratiquée, jeudi 31 janvier à Chau- 
mont (Haute-Marne), sur le corps 
du général de brigade aérienne en 
retraite, René Auvigne, soixante- 
douze ans, a révélé que Tofficier 
avait succombé à une thrombose 
cérébrale qui avait «ntmîné mm 
perte de conscience. 


souvent avancés sont celui de 
M. Jean Pkxson, directeur de la di- 
visîcHi « avions » de la société natio- 
nale Aérospatiale, et celui de 
M. Pierre Paffleret, directeur du 
marke ting du consortium Airbus In- 
dustrie et prin c i pal négociateur, à ce 
titre, de la vente de l’avion européen 
à la compagnie américaine Pan Am 
(le Monde du 15 septembre 1984). 
En Allemagne fédérale, la candida- 
ture la plus fréquemment proposée 
est celle de M. Joban SchaefBcr, di- 
recteur de la division des avions ù la 
société Messerscbmitt- 

Boüôw-Blohm (MBB), qui emploie 
Uenl e- si r mille personnes et est par- 
tenaire de T Aérospatiale. 

A Munich, le conseil de surveil- 
lance a décidé de se réunir, de nou- 
veau, la semaine prochaine pour 


examiner ré o r ganisa tion gén érale du 
consortium sur fa base des propos- 
tions avancées après le départ de 
M. Lathière. En effet, à VABaaar 
gne fédérale et la France para issent 
souhai ter fa wwîntfan d'une super 
ffp» assez comparable à Forgani»- 
tkm actuelle, les Britanniques o*tt 
î [pa gi né une formule très différente. 

Selon ces proposition s de la 
Grande-Bretagne, Y admï n i s ti atag- 
gferant d’Airbus Industrie devrait 
être assisté désormais par trois di- 
recteurs généraux a djointe chargés 
respectivement des questions com- 
merciales, des affaires milustriffl l ra 
et des probl è m es b ud g étaires et fi- 
nanciers. Ces responsabili t és se- 
raient confiées respectivement à an 
Français, ù un AUcmanf de l’Ouest 
et ù un Britannique. 


L’EXPOSmOlV « JANUS 2» A LA VULETTE 

Nouvelles techniques 
pour expliquer les sciences 

fa responsable de FBoL « Le visiteur 
doit, en effet, réaliser une expé- 
rience, recueillir des données puis 
les interpréter, et peut s'initier ainsi 
à la démarche scientifique. » 

A partir du concret, du vécu, les 
organisateurs de Janus II souhaitent 
conduire le spectateur-acteur vers le 
monde plus abstrait des différentes 
disciplines scientifiques. Des cuves 
remplies d’eau illustrent pour lui les 
mouvements de l'atmosphère terres- 
tre ; plus tom, on l'invite ù se fami- 
liariser avec la notion géométrique 
de fa courbure ou à s’interroger snr 
la nature du spectre lumineux. La 
science est ■«»' démystifiée, de 
«nfiny qœ la technique et l'indus- 
trie. Dans l’ilôt, «matières plasti- 
ques», 1e visiteur deviendra pour 
quel q ue s »««*»«<« lorsque, 

introduisant un jeton dans une 
presse ù injecter, il verra se transfor- 
mer fa plastique «brut» en une 
série de petites büfas colorées. 

Les enfants pourrait s’essayer 
aux techniques de la communica- 
tion, en se parlant à travers des 
tuyauteries aux Tonnes biscornues 
ou, pour les plus grands, en «jouant 
à Ja télévision» dans un étroit studio 
etune mini-régie vidéo. 

Un espace beaucoup pins vaste 
sera c ons acré lia future exposition 

pmirniunte -fe h ÆM <le8 SCi CDCCS 

et de Findustrie. Mais cette • répéti- 
tion générale» qu’est Janus II 
donne aux organisateurs du futur 
musée Toccasian d'observer les pro- 
: mi ères réactions du public. L’occa- 
sion aussi de tester la solidité du 
matériel, qui, mis mitre toutes les 
mains, sera soumis 2 rude épreuve. 


L’agressivité d’un cow boÿ 


« Une agressivité do cow 
boy». Cette expression, M. Ber- 
nard Lattôàre ta répétait à ses 
oomrnta-voyafleurs du consor- 
tium européen Airbus industrie, 
pour les inciter i davantage de 
dyn am i sm e commerc ia l faon è la 


Mata oe quaSfbatd caractéri- 
sait aussi cet homme de poids, 
acharné à placer ses avions, tru- 
culent infatigable au point do 
passer plus de temps dans les 
aérogares et les jets que dans 
ses bureaux à Paris ou è Tou- 
louse. SI T expression n’avait pas 
un accent péjoratif, M. Lathière 
pourrait être qualifié de «mar- 
chand de tapis», revenant 
constamment à la charge, 
entrant par la fenStre ri on l’avait 
mis ù ta porta, ne désespérant 
jamais de son cfient, au besoin, 
la relançant, l'importunant, ne 
s'avouant jamais battu avant fa 
décision. 

En fonction de ses interlocu- 
teurs, 9 jouait de chacun de ses 
atouts, pour mieux emporter le 
marché. A son acheteur indien, I 
révélait qu'l était né, par hasard, 
à Calcutta. A ceux qui voyaient 
en lui le symbole ou le pro totype 
d’une nouvelle «citoyenne té» 
européenne, i rappelait son pro- 
fond a ttachement à la terre 
fimousine. A ses coHègûee. traefi- 
tionafistes, de r admi n is tr a tion 
française, qui manifestaient, i 
tort, de fa commisération pour 
les qualités du vendets*. 8 axd- 
pait de son titre d’inspecteur 
général des Finances qui avait 
fait ses ctessss à TENA et dans 
piusieuracabïnett ministériels. . 

En l é afité . M. Lathière était un 
pessiomé d’aviation, un «fou 


des aSes set, aussi, un joueur de 
tempérament avec tout os que 
cela comporte de fougue calcu- 
lée, de vofabtBté mâtinée de pru- 
dence, et de volonté de conquête 
sous un extérieur jovtaL Grand 
amateur de champagne, vite 
fantôer, le verbe haut et fa-rire 
exubérant, i séduisait ou 3 ini- 
ttat. 

En (Sx ans, M. Lathière s'est 
identifié à r Airbus, et i hi est 
arrivé de prendra des initiatives 
que ses partenaires de Taàninis- 
tration et de l'industrie, en 
France, an Allemagne fédérale ou 
en Angleterre, hi reprochaient 
ensuite. M est vrai que cet 
hommes qui avait appris 2 obser- 
ver iss tractations de maqui- 
gnons an Haute-Vienrav ne se 
laissait pas ember ras sar par ce 
genre de décafl qui p a ra fe i ns ur- 
montaUe à ceux qui vont rare- 
ment sur fa terrain par crainte 
des traque na rds de fa «guerre» 
commerciale. AdmWetrnteur- 
gérant d'un consortium cosmo- 
pofite, 8 allait de l'avant, sans 
trop regarder derrière ko, si'fa 
gros de ta troupe suivait. 

Sa réussita est d’avoir au pro- 
fiter dé (‘effacement, sur ta scène 
in te rna tio nal e, des constructeurs 
am éricains d'avions chrits Dou- 
glas et Lockheed pour s'imposer, 
chaque année davantage, 
comme le principal rival de ; 
Boeing. Avec M. Lathière, 
l’Europe a repris pied sur le mar- 
ché mortifiai de l'aviation tivite 
et, faœ aux concurrents nord- 
américains. I* emblème Airbus 
industrie claque aujourd'hui 
comme m victoire. 

JACQUES ISNARD. 


Dans le second degré 

DE MAUVAIS RÉSULTATS 
N'ENTRAWERONT PLUS LA 
SUPPRESSION D'UNE 
BOURSE D'ÉTUDES 

Depuis le 1 er janvier, fl n'est plus 
nécessaire d'être un «bon élève» 
pour bénéficier (Tune bourse natio- 
nale d’études dans le second degré. 
Une note de service, parue an bulle- 
tin officiel du ministère de l'éduca- 
tion nationale du 31 janvier, précise 
que, désormais, l'octroi ou le main- 
tien du droit à nue bourse ne dépen- 
dront plus que des conditions de res- 
sources familiales fixées par un 
barème national. 

Il s'agit, selon le ministère, 
<T« éviter les abandons en cours de 
scolarité pour des raisons finan- 
cières » et d'allouer des bourses « à 
un contingent supplémentaire de 
jeunes sortis du système scolaire ». 
Ces bourses bénéficieront en effet, 
non seulement aux élèves poursui- 
vant lears études dans une filière de 
■ formation initiale du ' secondaire, 
mais aussi 2 ceux qui, exclus de 
récote, y sont à nouveau admis dans 
les nouvelles filières de fa « forma- 
tion récurrente » elles « cycles d’in- 
sertion professionnelle par alter- 
nance» (CIPPA). Auparavant, les 
bourses n’étaient accordées qoe si fa 
scolarité était normale et aboutissait 
2 on diplôme déterminé au départ, 
et une situation d’échec ou même 
une dérision d’orientation pouvaient 
être sanctionnée par un retrait de 
bonne. ' 

• Le Syndicat national des col- 
tiges ne participera pas à la grève 
du S février. - Le Syndicat national 
des collèges (SNC, autonome) ne 
s’associera pas Ù fa grève organisée 
le 5 février par ks syndicats ■natkK, 
nanx des enseignements de second' 
degré (SNES-FEN) et de l’éduca- 
tion physique (SNEP-FEN) pour 
protester contre les •conditions 
catastrophiques» de fa prochaine 
rentrée. ' ■ 


UNEiSEMAME 
DE LA CATÉCHÈSE» 
APARIS 

Une «semaine de fa catéchèse» 
est organisée 2 Paria jusqu’au 
6 février, par le Père Jacques Per- 
lier, directeur de la ca t échès e (1). 
Après les débats de ces dernières 
années - sur les méthodes pédagogi- 
ques, le contenu des «parcours caté- 
chétiqnes » et l’ouvrage Pierre 
vivantes. - cette campagne d’infor- 
mation et de sensfbüUation est desti- 
née aux parents et aux enfants qui 
s’intéressent 2 la transmission de 1a 
foi chrétienne. 

Des i n iti atives variées sont pré- 
vues dans la plupart des cent 
paroisses parisiennes (opérations 
■ portes ouvertes», conférences- 
débats, fêtes d’enfants), afin de 
mieux faire , connaître le catéchisme 
actuel 2 la population de fa capitale, 
catholique ou non. Un tract a été 
diffusé à 100 000 exemplaires et une 
exposition mise en place dans fa 
cathédrale Notre-Dame où deux 
rendez-vous sont proposés avec le 
cardinal Jean-Marie Lustiger, 
archevêque de Paris, le mer credi 
6 février ft 9 h 45 et 2 11 heures. 


(1) Pour tous r enseignem ents sur 
cette semaine & la catéchèse, s’adresser 
à M- Thérèse Poucet, tcL 742-24-95. 

>•. Le directeur de l'agence 
Rogcr-VioUeX inculpé du meurtre 
de son épouse. - M. Jean-Victor 
Fâcher, quatre-vingts ans, directeur 
de l’agence photographique Roger- 
Vioflet, a été inculpé, jeudi 31 jan- 
vie r, cTh oanridc volontaire pour le 
meurtre de son épouse Hélène 
Flscber-Viollet, quatre-vingt-trois 
ans, commis dimanche 27 janvier 
dans leur appartement, rue dea 
Beaux-Arts, à Paris (6 e ) . 

Les' résultats de Tantopue et de 
l'enquête ont en effet contredit la 
thèse du directeur de l’agence 
Rbger-Vîoüet, qui affirmait avoir 
aidé sa femme 2 se donner la mort 
avant d’essayer de se s up p ri mer hn-' 


Carnet 



moEmcf 
2 Lyon, k 30 janvier 15*5. 

Le Pigm ente. 

26220 Dtede&L 
4S,i«edeSta*t 
69006 Lyao. 
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Patrice FINEL 

i fa joie 4e frire part de k marna 


Françoise Edsrige, 
fa BïkÆ 29 janvier. 

8. apure des Nfrrfmrtrt , 
91300 Mmev- . 


F iançaBte n 


- — M*Bager COHEN et 
Netanya (fateS). 

M. SW HAGG1AG 
rifwntat itatad de Fran c e 2 Sec- 

rtoflO 


ont la joie 
lesxs 


lesfirosaflkrdc 





Netanya (SaoPfado), le 15 janvier 

1985. * ' 


Ma rl aga s 


- M.tt lfrlaa Ptaw ^ EBM. 
lietl^lteidUEŒL , • 

rent hasieex itexacer k mariage de 


etNafly, 
1 Rabat k 10 janvier 198S. 

I trneTonrnefart 
75005 Paris. 

- 1 6, rac Alexandre, 

14000 Caen. 


Décès 

— M^Rodofahe Am. 
sen épouse, 

ht et M- Patrick Fais, 
ses enfants. 

M. JoadàmPain, 

M. David-Alexandre Fam, 
scs petits-enfants, 

- La docteur Michel Fais. 
a e s enfan ts et Wtiteanfanti, 

Le docteur Plane Marty, 
ira enfants et petits-enfants, 

M» André i«nl 

font paît du décès de 

M.KodofabeFAZN, 

sur ra nu k 22 janvier 2 son doonrik, 
5S, av. de Grinrâre, 95880 Entfoen. 

• L ’inhumat ion a eu Beu dans la pha 

ifml? nifîinîf^ 

Le présexn avis tient fieu de faire- 
part. 


— M— Laurent Froissait 
née F ran çoise Barbier; 
aonéponse, 

Michd Froïsaart, 

Marie-OtEk et Alain Kiiriihofier 

faabefle et Patrice Moral iFAikux 
et lears enfants, 

NaJafePronaart 
et Jean-Luc PieachoC, 

AndeFratasart, - 
M* ■G eneviève Peignot, 
ratante. 

Les famill es Frateart, Vâflefand, 
.Tradoase, Bustnnet. Barbier, Valtier et 
Fosco, 

ses frères et mm, beaux-frères et 
bdks-ssBis, neveux et nièces, - • 

font paît du décès de 

M. Laurent FBOZSSA&T, 
kl* février 1985, 
dans sa soixante-deuxième aanéa 
Lai cérémonie refigkuae sera câfrxée 
fc mardi 5 février 1985, à 10 h 30, en 
l’église Saint-Germain-des- 
Près. 

L'inhumation aura fieu k même jour 
2 16 heures. 

Cet avta tient Ses de fairepart 
10, roc de f Abbaye, 

75006 Paris. 


Nos abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions du . Carnet 
du Monde ». sont priés de joindre à 
leur envoi de texte une des dermites 
bandes pour Justifier de cette qualité. 


— LreédStkraFraaûUdiebvre - 
fat pà «vue grande tristesse, (fa 




M. 


FB0GS4RT, 


_ . làParia.kJl janvier 1985, 

datera soixamêdeuâme innée. 

li dMuxafa rebakose aura fieu fa 
manfi 5 février i^TiO h 30, en 
Pé^e SDraGensais-de^Piés, pla ce 
flK&OMitMM* » Parité*. 


■ — Le nnvmoiai de la CoeqiagniB de 
flan, 

La Oa i iB i uMeté jésuflae de fa ne de 
Grandie, - . - . 

Lu fiunüfe de Geuaer 
fora part de la mort dn . ■ .. 

PèreLoniedeGEUSERSJ. 


effieser de la Légion* 

médaillé mifitane. 


décidé à Parta hr 31 janvier 1985, 2 
ngedeqaane vingt do— ans . , 

- Xta meara des ébaèipM nu en 
réalise Saint-Ignace le mercredi 
6 février, 1 10 h 30. 


» JeandeVaisrière, 

M. a M* Béraud de Vanaâire 
ctkuneufaats» • ... 

M. et M-Itaul Vigne 
etbanâfflks, 

M.ctM-PînHppcRappeneau 
ci leun enfants, 

- M-MarcCnmtdeMioulerin, .- 
M.et M- Alfred de Vniraière, 

onr ta doul eu r dé faire part du décès de 


M-JemadeVAISSIËRE* 

ancien inspe ct e ur général 
des eux et fortes, 

k 1* février 1985 2 Itaris. 


-La Sc TcfigieBK uatu. lieu 2 

Anÿsnte-de-SainHFkmr, rnnimité 
ftnûütk. 

Une messe son efléb r ée uftérieuo- 
meatésoa intention 2 Puis. . 

Cet avis tient lire de faireperL 


ftomorcrëments 


— OandeSeignQt 
&HovéKaâêsÛnd . 

par le décès de - 


Axd BLAM JRSB3ND- 

« Wer retint so spaet, durck 
Nachz und WbuL. » ■ 


~ EygaBère» (BoucbeaduRhûne). 

Msqpuito-Mi&eCtanct, 
u nom de ra famflk, 
remercie sracftr e mmt les personnes qtn 
leur ont manifesté ienr sympathie 2 
roocrafandn décès de 

Marcel» MAGUNIER, 

jnhmnénk4janri«rl985iEygaBèrai. 


Anniversaires 


— üyadenxani d is paiaMMi t 


Tobias KAUFMAN. 


Une pensée offeetne 


• AmiimiiXâ 


2 tous ceux qai font conaa et estimé. 


-Le 3 février 1965 disparaissait 
Henri SINDER. 


Une pensée est demandée à ceux qiii 
Font connu et 


Communications diverses 

~ M. Fhtnçob de Fbotette, proies-' 
senr agrégé 2 la faculté de drtrit de 
Frais, damera k lundi 4 février. 2 
18 b 30, 2 la Maïsoo protestante de 
rAimonctation, 27, me de PAnnonda- 
tion, Paris-16*, une conférence suivie 
ifhn dâwt snr le thème : « L’antiaémï- 
trâne en France et en AOemaane de 
191921945.» 


salon des tanpies «t tte fa comnaaâcàiion kilamatianale 


LES LANGUES DU MOND^ LÉ MONDE DES LANGUES 

Pendant 5 jouxtes langues tiennent salon éPtofe. 

Un événement unique au monde : 


^^^^mrae^^ctionnauea Gonaranucalion conwrteroiale mtematibnaia. 

• ' EXPOLANGUES 85 

d'apte 


en fendes étrangères. 

•Un cotoque intemaîfa.^ « 
des tangues par tes adultes. 


, Réductions*^ 


H zm «is* 


au 


CEP. 


Grand Palais -PARIS , 

Du l^au 5 février 1965 «fa 10 h A19 h- Nocturne le lundi ^jusqu’à 21 II 
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Culture 


mode 

t 


frossart, 

31 Xavier i9 8s 


jg-rr* Ueo u 
‘^s. à 10 fa 30 J* 
«WïMles-Prës, rriaï 

^ la Cœnpgç^J 

«jésuite de b ri* ^ 

«oser 

rtdu 

teGEUSERSj. 

de guerre. 

Lcÿon d l h m TO | 

*6 militaire, 

te 31 janvier 198s, â 
ngt-douze ans. 


obsèques aura lieu q 
Ignace le mercredi 
10 . 


te Vaissîère, 
rend de Vaissière 

ul Vigne 

lilippe Rappencaa 

I 

soit de Moukrin, 
t£red de Vaissière, 

de faire pan du décès de 

[de VAISSIÈRE, 

ins p ec t eur général 
eaux cl forêts, 

êvricr 1985 & Paris. 

bc religieuse aura Lieu i 
■mt-Flour. d»n« l'inrinmè 


aéra célébrée uliênetn- 
cation à Paris. 

al Seu de faire-part. 


Remerciements 


mes fcs personnes toutes 

ie 


s pce:, àvrd 


personno?* 
sympathie i 


lÿnvtol985àEygJ*» 

Annrversaifg 

coxBJS&paraissait 



afr est d em andée h ceu> ^ 

tetmqjv 



guatûcetoon 




INDED^ 

b 



LA BD FRANÇAISE AUX ÉTATS-UNIS 
Astérix yes, Lucky Luke no 


( Ils sont fans, ces Amé ri c ai ns : ils 
n’aiment pas la bande dessinée 
franco-belge * A vrai dire, ils 
o aiment ni ne : Ôs sont 

complètement indifférents, 8 y 
aurait pourtant, outre- Atlantique, 
un fabuleux marché potentiel pour, 
la BD mode in Europe. L'rnimi c'est 
que les Américains ne resse nten t 
apparemment pas le besoin de 
consommer ces aJburos qm font, kâ, 
la gloire de Dargaud. Casterman, 
Glénat, Dupuis et antres éditeurs 
francophones. 

La conquête de POuea est lannfr. 
Depuis janvier 1982, Greg, le dessi- 
nateur d’Achille Talon X trente-six 
albums et onze millions d’exem- 
plaires v e ndus députe 1967 !) s'est 
installé aux Euus-Ums avec rambî- 
lioo d’y vendre notre BD nationale. 
Vkc-pTésïdent de la société Dar- 
gaud Psblûhîog Intcrv^ MW»*! . créée 
pour roccasion, Panoen rédacteur 
en chef de Tïntiti était parti vers 
rpeddeot compliqué avec des idée* 
simples. Aujourd'hui, nullement 
déçu, H envisage Le marché avoc réa- 
lisme et modestie. 

Depuis la ville de Greenwich 
(Connecticut), notre pionnier 
tente .sinon d'inonder- le marché, du 
moins d’y pratiquer quelques per- 
cées. U a consumé pour cela une 
équipe de sept personnes, dont un 
directeur des ventes et un di re c t e u r 
de la promotion, tons deux améri- 


s 'adresser è un acheteur différent en 
fonction du thème de l’ouvrage : un 
Astérix sera soumis tantôt à un 
acheteur spécialisé dans les produits 
«historiques», tantôt i un acheteur 
qui fournit les rayons «humour» ou 
encore i un acheteur du secteur 

« enfance ». 

On a quand même réussi à en pla- 
cer, de ces albums, et là, divine sur- 
. prise, quand Os sont exposés, « les 
retour. s n'ont Jamais dépassé 15 %. 
dit Greg. alors que des retours à 
50 % sont la norme dans l’édition 
américaine ». Le public finira-t-il 
par convaincre les acheteurs profes- 
sionnels que h BD à l’européenne 
est un produit sérieux, c'est-à-dire 
vendable? Greg l’escompte: •Il y a 
des signes d’adhésion au public. Il 
faut doue tenir le coup et être prit à 
perdre encore de l'argent pendant 

deux ans. 

Modeste biten 

Pour l'instant, le bilan est 
modeste. Astérix - « traduit en 
américain et non en anglais» — 
connaît aux Etats-Unis une diffusion 
de deux cent mille exemplaires pour 
chacun des neuf albums diffusés. Ce 
relatif succès (très relatif à l'échelle 
américaine) s'explique en grande 
partie par fa soutien (Tua résout de 
diffusion umverritaire et scolaire. 


Deux surprises an tabtean de 
chasse de Dsigaud en Amérique, 
Une bonne : le succès des albums de 
Léonard '(par Tarit et de Groot).dif- 
fafés à cinquan te mille «gmplawn 
Et une mauvaise surprise : le 
■bide» des albums de Lucky Luke. 
• On pensait, reconnaît Greg, que 


boy d'importation s'intéresse pas. 
Une consolation : les aventures de 
Valerian ont pu être diffusées i plus 
de quarante mille exemplaires. Mate 
un album un peu plus «osé » que les 
autres est revenu à l'éditeur avec 
cette remarque outrée des «ache- 
teurs» : « offensant ». Q a fallu 
renoncer à vendre cela à PAroériquc 
puritaine des grands magasins. 

Greg garde le sourire, ce qui est h 
moindre des choses pour l'auteur 
d'Achille Talon (Walter Melon en 
Amérique). Mate il sait désormais 
comment la France, qui veut vendre 
ses produits aux Etats-Unis, doit se 
comporter : •Nous devons entrer 
dans leur système avec nos pro- 
doits. Ils sont allergiques à ceux 
qui viennent les voir en disant : ôte- 
toi de là que Je m'y mette, on va voir 
ce qu’on va voir. Les Français se 
sont déjà fait avoir avec les autos et 
le vin. U ne faut pas river. Nous 
sommes en train de gagner, mais 
pour gagner U faut d’abord accepter 



A CANNES 

Le devenir incertain 
du MIDEM classique 

De riotre envoyé spécial. 


de perdre. Je sortirai le drapeau tri- 
colore quand on aura vendu un mil- 
lion de bouquins par an et vaincu 
l'Indifférence totale des Améri- 
cains . » Pourquoi cette indiffé- 
rence ? « Parce qu‘ils n’ont pas 
besoin de nous. > Us ne savent pas ce 
quHs perdent. 

BRUNO FRAPPAT. 

• PRÉCISION. - Dans le Monde 
daté 27-28 janvier, à propos du «mdfo 
• Images par ordinateur » d*Angou- 
lêmc. nous avons écrit que le nanmp 
financier des 10 faisait intervenir le 
ministère de la culture. M. Barrot, PDG 
de IO, noos demande de préciser que 
cette intervention a pris la forme d'en 


pro 

prêt an développement de 4 minions de 
francs et non a une subvention. 


Vendre des albums (même tra- 
duits) an public, c'est d’abord tes 
vendre aux acheteurs p rof e ssi onnels 
des grandes chaînes de distribution. 
Or, oes citoyens-là sont comme 
l'immense majorité des Américains : 
pour eux, la BD ce sont tes comtes 
publiés par tes quotidiens et que J’on 
jette après lecture™ 

Leur présenter un album, c’est tes 
mettre, dit Greg, « dans la situation 
d'une poule qui a trouvé un écrou ». 
Les éditeurs ne s’intéressent pas & la 
bande destinée; quant à la classe 
intellectuelle, elle considère cette 
distraction comme réservée aux per- 
sonnes souffrant d’un retard de 
développement mental « Pour eux, 
constate Greg,, c'est purement 
récréatif il n’y a ni recherche de 
qualité littéraire nf souci de qualité 
de l'objet, contrairement à ce qui se 
passe chez nota. • 

Vaste marché, mais marché her- 
métique. Rude labeur, donc, pour 
notre découvreur de continent ; tout 
est à créer., et d'abord le besoin. 
Depuis deux an», i force de 
contacts, de persuasion., de sens 
commercial, Greg et soir équipe — 
qui ont déjà investi un million deux 
cent mille dollais - ont réussi à 
convaincre ces fameux' « ache- 
teurs » de placer ici ou là tertre pro- 
duits au contact du public. Ce qui 
complique la lâche, c’est que tes 
acheteurs — & 80% des femmes — 
ne sont jamais tes mânes. B n’y u 
nulle part de «rayon BD» dans les 
chaînes ae magasins, et fl 
pour chaque album nouveau. 


Le Ballet de l’Opéra en Inde 


Un petit groupe de douze dan- 
seurs du Ballet de l’Opéra de 
Paris (1) emmenés par Rudolf Nou- 
reev vient de. se produire 2 New- 
Delhi et à Bombay au coure d'une 
série de cinq représentations organi- 
sées avec le concours de T Action 
française d'action artistique 
(AFAA), de son homologue le 
Conseil indien des relations cultu- 
relles (ICCR), dirigé par Alain- 
Paul Nazareth, et de "ambassade de - 
France. Cette tournée constituait 1e 
prologue à l'Année de l'Inde en 
France qui débutera en juin pro- 
chain et présentera un panorama des 
arts traditionnels et des productions 
de Ptnde moderne. 

C’était fai première fois que le 
public indien pouvait vraiment 
découvrir la danse classique fran- 
çaise dont les codes lui sont totale 
ment inconnus. La .messe a Juge- 
ment commenté l'événement, | 
analysant, à Delhi comme à Bom- 
bay, la technique française, conçue 
pour le parcoure et F élévation, à 
l'opposé de b danse indienne; inté- 
riorisée, fondée sur b concentration 
de l'énergie, la modulation des 
gestes, des déplacements restreints, 
et qui depuis des siècles suit tes 
mêmes schémas. 

Les journaux ont titré surtout sur 
Rudolf Noureev, présenté comme 
un Tartane, un personnage légen- 


daire. Ses quarante-sept ans lui 
confèrent paradoxalement, au pays 
de b sagesse, une aura particulière. 
Tout en jouant les vedettes et en 
«faisant son cinéma», comme fl le 
dit hii-même, 3 a répondu votontter 
à des question souvent abruptes, et 
s’est livré. & New-Dcflu, à un vérita- 
ble exposé sw l'évolution de la danse 
de Petipa à Cunningham. En toutes 
circonstances, il à montré un sens 
aigu de son rôle de directeur et le 
souci de b réputation de l’Opéra de 
Paris. 

Le programme initial avait été 
modifie an dernier moment, en rai- 
son de la défection de Patrick 
Dupont. Dommage pour lui, tant 
mieux pour d’autres qui ont su cap- 
ter l'attention du public, ' comme 
Wflfrid Romoli 

H s'agissait de mettre en valeur b 
variété des styles cbssiqnes : Apol- 
lon Musagéze de Balanchüne, que tes 
Indiens pouvaient regarder comme 
un épisode dansé de b mythologie 
occidentale ; la Fête des fleurs à 
Genzano elle pas de six de IVqpofi à 
travers. Boumonvüte, élève de Vcs- 
tris, la référence à l’école 
du début du dix-neuvième 
Triomphe pour b Jockey dance, 
jugée tris «british», et fa pas de 
deux de Don. Quichotte, où Eric Va 
en à fait l’effet d’une bombe. Mais 
Bhakti III de Béjartqui pouvait pas- 


ser pour une provocation dans sa 
radicalisation de la gestuelle 
indienne, a créé l'événement. Les 
spectateurs, intrigués, parfois décon- 
certés, ont été séduits par la vigueur 
de ’b chorégraphie, superbement 
dansée par Marie-Claude Pietra- 
gulb et Wflfrid Romoli. Bhakii III a 
suscité des discussions, des enthou- 
siasmes, des réserves. 

La tournée a donné. à Noureev 
l'occasion de contacts plus person- 
nels avec ses danseurs, une possibi- 
lité de dialogue qu'il n'avait pas 
trouvée jusqu ici à Paris. Ce genre 
d’expérience est également benéfi- 

Ï ie aux danseurs. Elle leur ouvre 
autres horizons que le monde dos 
de l'Opéra de Pans, replié sur ses 
coteries et ses bruits de couloir. Son 
président, André Larquié, qui 
accompagnait b troupe, a l'intention 
de développer ces échappées, de les 
étendre à des groupes plus larges. 
Ainsi Je Ballet de l’Opéra sera au 
prochain Carnaval de Venise, au 
Festival de San-Antonk» an Texas en 
juin, au Japon en 1986, et, & plus 
long tenue, a New- York. 

MARCELLE MICHEL 


(1) R. Noureev, J. Guizerix, 
L Vu An, C. de VuipNui, F. Legrfie, 
Y. Stéphant, C- Vayer, F. Garda, 
M.C. FutragaDa, W. Romoli, F. Oti- 
vicri, F. Bourgeois. 


Communication 

L'AVENIR DU « MATIN DE PARIS » 

M. Pérdriel ferait « d’importantes informations » 
au cours du comité d’entreprise le 6 février 

M.aa^PtnfateL&w^*>M*tte*Pto^pp«Tÿapp«rter 
te 6 février, date de la prochaine réunie» du coadté iTentreprise, 
d^UMmrtantcsinfonnatkwa sur nmstrdu jomal, mois dément vouloir 
rendre ses actions à M. Max Thérêt, qtà est h te tête d'un groupe 

En juillet dernier, M. Claude Per- 
driel, directeur du Matin de Paris, 
annonçait m personnel qpe la riraa- 


Aprta des Mob de t t— coatradfctoirec, ou cadre 
semble-t-il dans une phase attira* de aCgodatioM» dont Fbaue sera le 
i m te départ de M. Perdrid, Matera- de ce quotidien. 


tkm exigeait une compression des 
dépenses de 1 milli on de francs par 
mois. Depuis cette date, sans que le 
déficit se- soit accru, le journal est 
entré dais b catégorie de» quoti- 
diens à faibles recettes publicitaires 
- aux côtés de la Crotx. l’Huma- 
nité, Libération et Prisent (ce der- 
nier quotidi e n d’extrême droite), — 
bénéficiant du. Fonds dakte 
spéciale. 


Pour autant, les comptes du 
Matin n’ont pas quitté la zone 
rouge, sans pouvoir recourir pour b 
septième fou depuis sa création le 
2 mare 1977, à une augmentation de 
capital Deux de ses principaux bail- 
teura de fonds, M. Jérôme Seydoux 
(ScMumberger) et b Société fa 
Nouvel Observateur dont M. For- 
dricl est également directeur), ont, 
en effet, renoncé à renflouer plus 
longtemps le quotidien. 

An printemps dernier, un ancre 
plan de sauvetage avait été imaginé : 


• Les grives tournantes du Syn- 
dicat du Livre. — A Toulouse^ la 
Dépêche du rrtidi n’a pu - paraître 
vendredi 1" février, en raison d’un 
nouvel arrêt de travail déclenché paCr 
le Syndicat du livre CGT. Cette 
grève a affecté 1e tirage des quoti- 
diens nationaux dans les centres 
régionaux d’impression : ainsi, tes 
principaux titres de la presse natio- 
nale ont d 11 .être acheminés à Tou- 
louse -par avion. A Lyon,- le Matin et 
Libération — . transmis par fac-similé 
- n'ont pas été imprimés vendredi. 

Dans l'Ouest, . hormis le . Télé- 
gramme de Brest, absent des kios- 
ques 2 h suite d’un mouvement de 
grève déclenché jeudi soir 31 ja nvier 

par les syndicats CGT et CFDT da 
Irène, ttms'tes journaux sont- paras 
vendredi- Ces; arrêts die travail sont 
consécutifs au blocage des négocia- 
tions sur les salaires engagées an 
plan national» (/e Monde du 
2février). . ; 


• Les NM PP devront négocier 
aussi avec la CFDT. - La direction 
dès Nouvelles messageries de b 
pressé parisienne (NMPP) devra 
faire participer, sous huit jours, te 
Syndicat du livre CFDT aux négo- 
ciations en cours, discussions aux- 
quelles était seul convié jusqu’ici te 
Syndicat du livre CGT, majoritaire. 
Le vice-président du tribunal civil 
de Buis a reconnu, lundi 28 janvier, 

que b CFDT étak. *jâctime d une 
discrimination Illicite » depuis plu- 
sieurs mois, malgré ses protestations 
réitérées. Sons la même-astreinte tes 
NMPP sont condamnées à commu- 
niquer dans les huit jours au syndi- 
cat CFDT b liste complète et détail- 
lée de toutes les conventions 
collectives m court dans rcntrepriso 
et de celtesqui pourraient être engt* 
géos prochainement, ainsi que tous . 
documents et informations s'y rap- 
portant Faute de quoi, les . NMPP 
seront tenues de payer une amende . 
de 10 000 F par jour dexeianL 


ü consistait à rendre l' imp r im e rie du 
Matin, appartenant - à la société 
Press Information Offset (PIO) — 
bqudte Imprime également V Inter- 
national Herald Tribune, - ou, à 
défaut, à mieux b rentabiliser grâce 
à de nouveaux clients. Mus ce plan 
a échoué ét fa défient ne s’est pas 
résorbé. Or, dès le 15 octobre der- 
nier, M. Perdrid ne drèrimutait pas 
la gravité de b situation aux mem- 
bres du comité d’entreprise. Les 
chiffres de diffiisioo donnés par b 
direction (140 000 exemplaires) 
sont très contestés par tes spéci- 
fiâtes de b vente, et, malgré tes 
abandons successifs du Matin- 
Magazine — un luxe qui a coûté 
cher au propriétaire, - des éditions 
du Matin du Nord et Matin des 
Hauts-de-Seine, eu dépit des com- 
pressions de dépenses — blocage des 
salaires, ficeociements ou départs - 
effectuéà depuis trois au, malgré 
le succès resqportê par b souscrip- 
tion l'automne dentier, b situation 
de' l’entreptrise exige l’arrivée 
d'argent Crus. Le nom de M. Max 
Ibères était akn évoqàé, avec une 
hrâtance cnnssantc au fur et k 
mesure que le déficit d’exploitation 
s’aggravait 

Oa se souvient qu’en 1982 
ML Max Théret - cofondateur de b 
FNAC,honmio de gaudut, autrefois 
trotskiste - avait entrepris des 
démarches pour acquérir France» 
Soir, en-accord, affirmait-on, avec 
l’Elysée, afin de le soustraire h 
rempire. de M. .Robert Hersant 
L’affaire avait échoué sur le cas de 


France-Soir-Magazine dont 
M. Hersant souhaitait conserver 
l'exploitation. Sommes-nous 
anjounThui à b veille d'une nou- 
velle tentative de ML Ihéret pour 
entrer dam 1e club fermé des dneo- 
tems de quotidiens nationaux ? 

M. Claude Perdrid ne se donne 
pas partant, et, sll advenait qu’il 
doive us jour vendre ses actions, il 
« assumerait ». Mais alors il 
n’attendrait pas « rester une minute 
dans un journal au sein duquel II 
serait salarié de quelqu'un d'autre 
M dépendant politiquement ». 

Il est certain qu’une p ar ticipation 
de M- Max Théret au sauvetage du 
Matin ne pourrait être que majori- 
taire. C'est pr écisément l'hypothèse 
que M. Cbude Perdrid s’emploie & 
écarter pour se pas abondonner b 
contrôle du journaL En a-t-il encore 
les moyens 7 Aurait-il trouvé une 
autre bouée do sauvetage que la 
solution Théret ? 

JLcs sections syndicales CGT et 
CFDT du Matin . dans une résolu- 
tion distribuée an personnel ven- 
dredi 1* février; se pbignent d’avoir 
été « privés de toute information 
subztancielle sur les projets Jinan- 
ders, commerciaux, rédactionnels 
de la direction, et sur l'état des 
négociations en cours. » Exigeant 
d’être « parte prenante » dans cette 
recherche de solution, tes syndicats 
affirment que « les Journalistes et 
employés du Matin sont arrivés à 
l‘ extrême limite en effectifs et ai 
moyens». 

CLAUDE DURSEUX. 


Cannes. - Le dix-neuvième 
MIDEM s’achève ce vendredi i 
Cannes, et, au cours d’une confé- 
rence de presse, le commissaire 
général, M. Bernard Cbevry, s'est 
montré fort satisfait des résultats. 
Une évolution semble pourtant mar- 
quer ce Marché international du dis- 
que et de l'édition musicale, comme 
l'a indiqué M. Cbevry : « La muta- 
tion que nous pressentions s'est pro- 
duite. Le disque est complété 
aujounThui par de nouvelles tech- 
nologies qui revitalisent ta consom- 
mation de musique. La radio et la 
télévlson deviennent les espaces 
importants pour la musique», et 
d'annoncer un « MIDEM muhi- 
supports ». 

C’est assez dire que le disque ne 
suffît plus à assurer b vitalité de 
cette grande manifestation. Dans 1e 
domaine classique, il est certain que 
l'objectif n’est pas atteint. Si te nom- 
bre des sociétés présentes est sens»- 
btemem le même que l'an passé 
(cent une), on ne compte guère 
qu'une trentaine de marques phono- 
graphiques (et autant d’éditeurs 
graphiques, souvent les mêmes), 
pour b plupart assez petites, qui 
trouvent à Cannes k moyen de se 
faire connaître et parfois de s'assu- 
rer des distributeurs à f étranger. 
Même parmi celles-ci, il y a des 
défections, et le volume des affaires 
n’a pas semblé bien grand. Le mar- 
ché est trop restreint et tous tes édi- 
teura se connaissent. On n’y est pas à 
l’affût de nouveaux artistes ou de 
nouvelles modes comme dans tes 
variétés où tout change 
plus vite. Le marasme des 
aidant, malgré le succès dn disque 
compact (qui représente de 30 A 
40 % des ventes), b tendance est 
plutôt au désengagement. On notera 
à ce propos que le nombre des jour- 
nalistes classiques a chuté de prés de 
b moitié (cent trente-deux contre 
deux cent quarante-six en 1984). 
Qu'en sera-t-il l’an prochain ? 

En revanche, te MIDEM reste un 
lieu très couru par les associations et 
fédérations internationales ou natio- 
nales qui viennent y tenir congrès et 
colloques: Jeunesses musicales, 
directeurs d'or ch e str e s symphoni- 
ques, associations des festivals inter- 
nationaux, bureaux de concerts, 
délégués régionaux français, «table 
ronde» du Conseil international de 
b musique, groupements des orches- 
tres de régions, colloques sur b créa- 
tion musicale et b création choré- 
graphique, et surtout b première 
conférence internationale de péda- 
gogie musicale organisée par le nou- 
vel Institut de La Vfltene, sous 
l'égide du ministère de b culture. 

Le MIDEM classique a été voulu 
aussi par son promoteur, M. Pierre 
Vbzlînsky, comme une occasion de 
faire connaître des jeunes artistes de 
tous pays en profilant de b présence 
de nombreux professionnels- Ces 
concerts ouverts au public de b 
région sont en tout cas très suivis. 
Organisés cette année cn coUabora- 
tiou avec France-Musique (qui a 
émis de Cannes toute b semaine), 
ils ont offert leur lot habituel de 
satisfaction et de déceptions. 

Le passage (Tune caravane 

Martin Fischer-Dieskau. 
trente ans (1e fils du grand baryum) 
n’a pas semblé très doué pour b 
direction è b tète de P Orchestre 
Provence-Côte d'Azur en accompa- 
gnant de manière molle et mièvre un 
jems3 violoniste grec d'une virtuosité 
peu intéressante, un baryum améri- 
cain sans mystère ni intériorité dans 
les Kindertotenlleder de Mahler, et 
enfin b pianiste japonaise Altibo 
Ebi, qui a fait preuve d'une tout 
autre personnalité dans te Deuxième 
Concerto de Saint-Sates. 

On retiendra les noms du violon- 
celliste norvégien Trais Otterbecb 
Mork (vingt-quatre ans), belle sono- 
rité jeune et charnue, qui a déployé 
un grand lyrisme dans b Sonate en 
ré mineur de Cbostakovitch, si 
étrange et profonde, et surtout du 
viokunste allemand Christian Tetz- 


claff (dix-neuf ans) au jeu très 
flamboyant, mais d'une rare subti- 
lité, recréant de l’intérieur, comme 
on avance dans des contrées mysté- 
rieuses, l'admirable Sonate pour 
violon seul de Bartok. Passons sur 
1e récital d’Emile NaoumofT, ce pia- 
niste et compositeur bulgare de 
vingt-trois ans fort doué, élève de 
Nadia Boulanger, au jeu cependant 
trop maniéré que la maturité 
dépouillera peut-être de ses effets 
ostentatoires, et sur le concert assez 
pesant donné par l'ensemble de l’Iti- 
néraire où l’an ne vqû guère à sauver 
que Clov et Ham, une page fort plai- 
sante pour trombone, tuba et percus- 
sions, de Michael Lévinas. M. Cbe- 
vry envisage, dit-on, un grand 
festival de musique contemporaine 
au MIDEM l'an prochain. I! faudra 
en choisir les programmes avec soin 
pour attirer du monde. 

La soirée de jeudi a confirmé, 
après la création de Geneviève, de 
Schumann, la qualité de l’orchestre 
de Montpellier, qui a donné une 
interprétation superbe de Harold en 
Italie, de Berlioz, avec en soliste une 
altiste canadienne. Rivka Golani- 
Erdesz, dont b belle sonorité élégb- 
que semblait un peu dépassée par b 
fougue de l'orchestre. 

Et Cyril Dîederich, qui a merveil- 
leusement façonné celui-ci. nous 
révélait ensuite le Désert, de Féli- 
cien David, oratorio qui fit sensation 
au dix-neuvième siècle par l'inser- 
tion de tnéiodies orientales recueil- 
lies en Egypte et en Turquie mais 
complètement oublié de nos jours. 

Rappelons enfin que 1e concert 
vedette du MIDEM nous avait 
valut, à b place de Arturo Beneditti- 
Michelangellï, retenu une fois de 
plus par b maladie, un délicieux 
récital d'Edita Gruberova. La 
grande soprano colorature de 
l’Opéra de Vienne, prîdlgieuse tra- 
péziste du chant, joua cette fois les 
minia turistes dans des mélodies de 
Mozart, Debussy et Wolf, alliant 
avec une fermeté de ligne et de tim- 
bre sans faiblesse les sons les plus 
ténus et tes reflets d'une voix qui 
semblait glisser sur des rayons de 
lune. 

JACQUES LONCHAMPT. 

■ THEATRE SAINT-GEORGES. 
— Les repfscatatMos de Oa m'appelle 
EmXe, aa théâtre Safar-Ceoiges. sont 
«■notées ce samedi 2 février en matinée 
et nkit, Odette Laure, Pne des prb- 
cfpales hl aprite. étant souffrante. 
La places sont soit renboarsées, soit 
reportées à ma antre joa. Les représen- 
tations doheat reprendre b d iman c he 
3 février. 


j&L 

357 42 !4 

STILL LIFE 

(NATURE MORTE) 

de EMILY MANN l 
mise en scène de 
J.C. FALL 

Texte Français de PIERRE LAVILLE 

• • 

avec 

CHRISTIANE COHENDY 
* . LAURENCE ROY 

JEAN-QUENTIN CHATELAIN 

• 

du'15 janvier au 24 février 1985 

76 rue de la Roquette 75611 PARIS 


V Association Amicale 
des anciens éclaireurs Israélites, 
organise pour les anciens EJ. 

m GRAVE SfMÈ-SnCTAOI 

le mardi 5/2/85 à 20 h 30 
an HILTON SUFFREN 
Nombreux artistes 
Réservation : 567-56-03 


Eglise Saint-Germain -des- Prés 

Mardi 5 février 1985 & 21 h 

JOSEPH HAYDN 

Concerto pour hautbois 

MESSE EN TEMPS DE GUERRE 

« PAUKENMESSE » 

David Walter : hautbois solo 

Solistes : H. Nagorsen, M. Frameschf p. Manfrojr, F. Vassar. 
Ensemble vocal : M. Piquemal 
Orchestre de chambre : B. Thomas 
Direction Michel Piquemal 

Location : les 3 FNAC - Le Crous - Eglise St-Ccrmaio-des-Prés 
Prix des places: 80 F et 70 F 
Etudiants, JMF, cartes vermeiL, collectivités : 50 F 
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NOUVEAUX 

TOI ET TES NUAGES : Porto de 
GentiDy (580-20-20), aunu 20 h 30. 

CORNEILLE-* ml, dim, 17 h ". 
Mflhe ; saut, 20 h. : le Gâterie ; «il, 
23 h : b Pièce Royale: AabexviBîers. 
Théâtre de la Commime (833-16-16). 

HERNANI : Cbaülot (727-81-15) 
yarri , 20 h, dhn., 15 b. 

LA MAISON DE BERNARDA : 
Cntoncberie de l'Epée de Boâ (808- 
.39-74) sam, 20 b: dim, 15 b 30. 

LES BONNES : Théâtre de Parie 
(280-09-30) »«m, 21 h dim, 17 h- - 

VEILLÉE ISLANDAISE : Petit 
Odéoo (325-70-32) sam-, dim-, 
18b 3a 

DU SANG DANS LE COU DU 
CHAT : Studio Bertrand (783-99-16) 
sam, 20 h- 

LA PERLE DE LA CANE- 
BËRE : MalakOfL Théâtre 71 (655 
43-45) sam, 20 b 30 dim, 15 h. 

DERNTÈRE LETTRE D’UNE 
MÈRE JUIVE -- Poche (548-92-97) 
sam, 18 h 30. 

LE RODEUR : Théâtre 13 (588- 
16-30) sam, <fim,20h3O. 

MAX GERICKE : Saint-Dons, 
TGP (243-00-59) sam, 20 h 30 ; dim, 
17b. 

LA HOBERAUTE : Samt-Manr, 
Rond-Point liberté (899-99-10) 
dim, 15 h. 


Les salles subventionnées 

'COMEDIE FRANÇAISE (296-10-20), 
' dim, 20 h 30 : Bérénice. 

ICHAILLOT (727-81-15), Gnmi Foyer 
Spectacle pour enfants : sam, 15 h : le 
Violon violet; Grand Théâtre sam, 
20 h ; dim, 15 b : Heraam. 

PETIT ODËON, Théâtre de PEaroBC 
' (325-70-32). sam, dim, 18 h 30 : Vrillée 

Àm B Mnynfn » 

TEP (364-8080), sam. dim. 20 h 30; 
A‘m., 15 b : Clair d'usine ; CÙns rsam, 
14 fa 30 ; dim, 20 h : Joseph Kfltian, de 
Juraeek et Schmidt ; Deux >»""■*"«* et 
nneannone (rja),deR.PoIaakL - 
-BEAUBOURG (277-12-33) dé» 
Vidéo : sam, «finu 16 h : Daik Orde,de 
C. Beaver, J. Inin, R. Landy ; 1 9 h : Hh- 
tier et oamorts ; Fmns Mascnel ; As- 
’* pects de ion aune, de P. Boyau. Le d- 
' aéma danois : Sim. 17 b 30: les Frissons 
dn petit jour, de Y. Jïzboa ; 20 h 30 : une 
Graine ronge, de L. Yang ; dim 14 b 30 : 
la Dot eb carton, de S. Hn ; 17 h 30 : la 
ViDe sans nuit, de T. Xiaodan ; 20 h 30 : 
' r les Sentinelles sons les néons, de W. Ping. 

' THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1983). dim 14 b 30 : la Chauve-souris ; 
sam 20 h 30 : la RDe de Madame Angot. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
sam 20 h 30. dim 14 h 30 : Richard III ; 
mm 18 b 30 : Herman Van Vécu. 
CARRÉ SOL VIA MONFORT (531- 
28-34). sam 20 b 30, dim. 16 b : la M3- 
, de G.-B. Shaw. 


Les autres salles 


21 h. 


-er A DEJAZET (887-97-34), 
dim 16 b ; le Moine noir. 
AMANDIERS DE PARIS (366-42-17). 
sam 20 h : Piedigrotta ; 21 h : la Vie 
cause de mort- 

v- ANTOINE-SIMONE BERRIAU (208- 
77-71), sam 17 h et 20 h 45, dim. 15b: 
feSabber- 

ARCANE (338-19-70), sam 20 h 30, «fim 
... 17 h :1e Damné. 

■r ARTS-HÊBERT0T (387-23-23). sam 
,<i 21 .h :le Chandelier; sam 15 h :1a Vie 
■r u na nime ; «Cm 15 h : A smnrtfa 
ASILE CULTUREL (574-56-58), sam, 
dim 21 h : Arsène, mange ta soupe 
(dem.). 

ESTELLE-THÉÂTRE DU XIX* (238- 
, 35-53), sam 20 h 30, dim 15 h r Vae 

?; Soi 

ÂTALANTE (606-11-90). sam 20 h 30. 
dhn. 17 h : Journal (Tun chien. 

* w ATELIER (606-49-24), sam 21 h, dim 

15 h : la Danse de mort. 

-têt ATHÉNÉE (742-67-27) , Sam 20 b 30 : 

terSennems indiscrets : Sam 20 h 30 : 
* Voyages d’hiver. 

w BASTILLE (357-42-14), sam 21 h, 
,c dim. 17h .'StiBLife 
v BOUFFES PARISIENS (296-60-24), 
sam 18 b et 21 h, «Km 15 h 30 : Tan- 
-- knrponr dames. 

BOUVARD ez-POnNlËRE (261- 
44-16), sam 18 b et 21 fa : Théâtre de 
Bouvard. 

W CARTOUCHERIE, Epée de Bob (808- 
39-74), sam 20 b. dim 15 h30 : la Mai- 
son de Bernard» Alba. Th- de la Ton- 
pâte (328-36-36). sam 20 h 30. «fim 

16 h: Rêves. 

'CENTRE MANDAPA (58501-60).. sam 
“ 20 b 30 : Un rite pour le dire. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (589-38-69), Grand Théâtre 
sam 20 h 30: MUks francs de récom- 
pense; La R rarar re sam 20 h 30 : Le 
train était â l'heure; Galerie sam 
20 h 30 : le Plus Heureux des trois. . 
w-CTTHEA (357-99-26), sam. 22 b : le 
"" Crime anglaJs^denL). 

COMÉDIE CAÜMABTTN (742-43-4!), 
7! mm. £7 h 30, dim 15 h 30 : Reviens 
dormir à l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
... (723-37-21). mm, 17 b et 20 h 45, dm. 
15 h 30 : Léocadia. 

' >- COMÉDIE DE PARIS (2814)0-11). 

sam 20 h 45. dim. 15 J» 30 : Messieurs 
— les ronds-de-cuir; sam 22 b 30, Dim 
ai 17h30:IüL 


DAUNOU (261-69-14), sam 17 b et 21 h. 

dim 1 S h 30 ;k Canard i l'orange. 
DÉCHARGEURS (236-0002), sam 

19 h : Mystère boufio (dem.). sam. 
21 b : Et d je mettshnn peu de nanr- 

_quc?. 

(EX-HEURES (60607-48), sam 

20 h' 30 : Repas do famille; 22 h : 
Scènes de ménage. - - 

arEDEN-THÉATRE (35664-37), ram. 

21 fa, dim 17 h : ArcÙtroc. 
EDOUARD- Vff (742-5749), saim 17 b et 

21 h 30 dim 15 h 30: Chapitre 0. 
ÉPKERlE (272-23-41), sam 20 b 30 : h 
. -Didfasae. 

ESCALIER IPOR (523-15-10), sam. «4 
dim 17 fa ;saia 21 fc te Misanthrope. 
ESPACE ACTEUR (262-3500), sam 
20 b4S,1e 3 à 15 b : Cahier de faramDou 
sur nae pelouse eanetme. 

ESPACE KDRON (373-50-25). sam. 

20 b 30 : CttHna on l'enfant du mystère, 
■r ESPACE MARAIS (271-10-19), sam 

18 h 30, dim 16 h: ks Hivernants. 
ESSAION (2784642). L sam 19 b : 
Hiroshima mon amour 85; 20 b 30, 
«»m 17 h : Un habit (Tbamme. IL sam 

21 b r .Camâéon. - 

w FONTAINE (874-7440), 20 h 30, sam 
17 b. 21 h 30, dim. 16 fa : Orphée-anx 
enfers. 

w- GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322- 
16-18), sam 20 h 45, fim 14 h 30 et 

17 b 30: Love: 

GALERIE 55 (3266551). sim 20 b 30 : 
PmkTbmtdafaiidl 

GRAND HALL MONTORGU13L (296- 
0406) , sam. 20 h 30, dim 18 h 30: tes 
Prénoms effacés. 

BUCHETTE (326-3849). sam 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 i la 
. Leçon ; 21 b 30 : Offenbach, lu 

. . umîj ^ . 

W JARDIN D'HIVER (255-7440), sam 
16het21b:lfcinage. • - 
LA BRUYÈRE (874-76-99), sam 21 b, 
dim 15 h : Guérison a m éricaine. 

■r LIERRE-THÉÂTRE (586-5563). 

sam 20 b 30, dim 17 h : l'Opéra 
nomade. ' 

■rUUCERNAIRE (54457-34), sam L 

18 h :Le pupflls veut être tuteur ;20 h : 
ks Eux et ks Forêts ; 21 b 45 : Jonas. 
- IL 20 h : Pour Thomas; 21 b 45 : 
Hiroshima mou amour. Pet to safle : 
—m- 18 h : Parlons français n*2; 
21 h 30: Cocktail BkodyM. 

nr- JARDIN D'HIVER (255-7440), sam 
16 b, dnn. 16 b : Hedda GaUor; sam 
21 h 30 :1a Plus Force. 

■v MADELEINE . (26507-09) ; sam. 

20 b 45, dim 15 b : POocst, k vmL 

MARIE-STUART (508-17-80). sam 19 b 
et 22 h : Savage Love ; sam , 20 h 30 : 
Holdup. 

MARIGNY (256-0441). sam, 20 h 30. 

dim 14 b 15 et 18 h 30: Napoléon; 

■ Salle Gabriel (225-20-74) sam. 

21 h 30 :1a Berlue. 

arMATHURJNS (2659000), sam 18 h. 

dim 1 5 h 30 : Un drôle de c a de au. 
MICHEL (2653502). sam 18 b 45 et 
21 h 40, dim 15 h 30 : On dînera an hL 
MK3KHMERE (742-9522), sam 18 h 30 
et 21 h 30, dim.15 h 30 :k Binffeur. 

■v-MOGADOR (28528-80). sam et fini 
14b : l’Histoire dn cochon qui voulait 

muigr tr pqnpJt pnMpr 

w- MONTPARNASSE^ (32M9-90). 
Grande salle, sam 18 h et 21 b 15, dim 
16 b : Duo pour une soliste. Petto aafle, 
sam. 21 h. Dim 16 h : Arbres de vie. 
NOUVEAU TH. MOUFFETARD (331- 
11-99). sam 17 h, dim 15 b 30:1e 
. Chat de la Saint-Sylveatre ; sam. 

. 18b3Q:Théâtreàlamode. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam. 
18 b 30 et 21 b XL fim 15 h 30 : Loo- 
knte. 

PALAIS-ROYAL (297-5981), sam 

18 h4S et 21 b 3a fim 15 h 30 : k Kn- 
dcn. 

POCHE MONIEARNASSE : (548- 
9297), sam 18 h 30 : Dernière lettre 
(fine mècejuive soviétique à son fils.. . 
PORTE- D£ - GENTILLY (580-2020), 
sam, 20 h 30, fim 16 h : Toi et tes 

râ- PORTE -SAINT -MARTIN (607- 

37-53); sam 18 h 15 et 21 h 15, fim. 

. 15 b r Deux hommes dans une valise. 
QUAI DE LA GARE (5858888), sam 
20 h 30, fim 17 b : là FBk de Rappac- 

RENAISSANCE (208-18-50. 20571-39). 
sam 16 h et 21 b. fim 15 h : Une dé 
pour deux. • 

w SAINT-GEORGES (8786347), sam 

19 b et 21 h 30, dim 15 b : On 
m'appelle Emilie. . 

SPLENDtD-SAINT-MARTIN (208- 
- 21-93), sam 20 b 3a dim 16 fa: Ton 
• anx abris. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-3682). sam. 20 fa 4S r dim 
15 h 30 : Dcsi tendres tiens. 

TAI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). L 
Sam. 20 h 3a dim 17 h: l'Ecume des 
jours. IL Sam 20 b 30 Ænis dos. 
nr- TEMPLIERS (278-91-15). Sun. 

20 b 30 : Evasion. 

THÉÂTRE D'EDGAR (322-1 1-02). Sam 
20 h 13 z kt mbi, 22 h et 

23 : b 30 7 Nous on fait oè dn nous fit de 

foré. 

THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS 
(6334865), sam. 21 h, fim 17 b : ks 
. Bâtis seurs d’empire. 

■r THÉÂTRE JXJ MARAIS (278-03-53). 

Sam 20 b 30 : Aadrodis et k Bon. 
THÉÂTRE 13 (588-16-30). Sam, fim, 

. 20 fa 30 :k Rôdeur: 

ar THÉÂTRE 14 (54549-77) sam 

-• y h 45 : k Malentendu. 1 

THÉÂTRE DE PARIS (28009-30). 
Petto sde, sam. 21 b ; dim 17 h ; 
Gamea. - Grande safle, sam 21 h, dhn. 
• 17 h : les Bonnes: 

w THÉÂTRE. DE LA PLAINE (842- 

32-25), sam 20 h 3a (fan- 17 h : ExflT 
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Tensembie des programmes ou des salles - 

(de H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) - 

• -* «4e fa &da Qd> 

i. de». ««oETcorte du a* * j 

100 F français par chèque ou mtmdd4e#ré à Tordra tournoi la Adonda j 


Nom ■ 

ViUe . 
N* - 


.Prénom 
.Rue 


.Code postal 


N-téi 


m- Chatoie fins nos fenes programmée rignrieks 
services t Club du Monda daaSpectadea a. • . 

MFOnMATlONS : 878-4448 et B7M7-37 


24 berna sur 24 


qui bénéficié «faa ■ 

IM J 



THÉÂTRE DU TEMPS (3551088). 
sam 21 b : Lysâtrxta. 

THÉÂTRE TRtMS SUR QUATRE (327- 
09-16), sam 20 b 15: Rattraper k 
temps : dim 20 h 30 : 12 nt* de théâtre 
politique. . - •• 

w THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080). Grande saga, sam 19 h, fim 
15 h: Cinq N» modernes. 

THÉÂTRE DE L'UNION (2464083). 
sam 20 h 45, dim 16 b-20-.: Dis à - k 
hmc qu'efle vienne: 

TOURTOUR (8878248), sam 20 h 30 : 
Calamity Jane (dem.), sam, dhn .. 
22 h 30: Carmen cru. . 

TRISTAN-BERNARD (522-0540). sam. 
21 fa ; dim 15 h et 18 h 30 : Chacun 
pour moi- 

w VARIÉTÉS (233-09-92). sam 18 b et 
21 b 15, dim 15 fa 30 ries Temps fiffi- 


cinéma 


La Cinémathèque . 

CHAnXOT (794-24-24) 
SAMEDI 2 FÉVRIER 
15 h : Hommage à P. Ogkr : k Pont du 
Nord, de J. Rivette ; chinais : Flori- 

lège : 17 h. Ma vie, de 5. Hui ; 19 h. Avec 
k vent en poupe, de S. Yu ; 21 h :70 ans 
dTJmvcxsal : ks Amants de Salzbourg, de 
D.Snk. 

DIMANCHE 3 FÉVRIER 
- 15 h. Hommage à Magdakna Monte- 
zmna; la Mort .de Maria MaQnàn; de 
-V. S chr pe ter ; Cinéma diftaés : Florilège ; 
17 h, la Légende de Labanv 19 b.; Une 
crise, de X Jîn et L. Nang; 21 h: 70 us 
<rUmvma] : k Salaire da fiable, de J. Ar- 
nold. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 2 FÉVRIER ‘ 

15 h, La dnématbèqne de la danse pré- 
sente: Danses et ballets, par ks pkxmiers 
da cinéma omet (1897-1907) ; 17 b : la Sa- 
lamandre, d 1 A. Tanner ;19 h, Ctnéma japo- 
nais - la d o c um e nta ire : ïri et Tarin vont à 
Mbemata, de N. Tbndnmoto ; 21 h, Locna. 
d'A. Wajda. - 

DIMANCHE 3 FÉVRIER 
15 h, FEsprit du vent, de R Liddk; 
17 fa, k Bois de bouleaux, d’A. Wqjda ; Ci- 
néma juenais - k doc ument a ir e ; 19 fa. 
Nerim : ic Cid de mai, de S- Ogawa ; 21 h, 
Narita : la Deuxième forte reasc, de 
S. Ogawa. 

Les exclusivités . 

ALSINO EL CONDOR (Nicaragua, vu), 
Répubfic Cinéma, n< (8055183). ' 
AMADEUS (X,ta) : Vendôme, 2* (742- 
97-52) ; UGC Odéoo, 6* (22510-30) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8» (359-. 
0467) ; Escortai, 13* (707-2804) ; Par- 
nassiens, 14* (33521-21); Khupano- 
rama, 15* (306-50-50) ; 14 Juillet 
BeangreneOe, 15 (57579-79). - Murat, 
16* (651-99-75); Calypso, 17* (380- 
30-11) ; V. f. Rex, 2* (2368593) ; 
Impérial, 2* (742-72-52) ; Athéna. 1*. 
(343-00-65) ; Mcetparnoa, 14* (327- 
‘ 5837). • - • 

LES AMANTS TP0UKES (Pc.) ; 
UGC Opéra, 2* (574-9550) ; > Art 
Beau b ou r g, . 4* (27834-15) ; Otympic 
Luxembourg, 6» (633-97-77); Hyâées 
Lincoln, 8* (359-3814) ;Parnasrica, 14* 
(33521-21) ;«ynqâc,14* (5444514). 
L’AMOUR A MORT (ft.) : Quintette. 5 
• (63579-38). 

ANOTHER COCNTHY (Hntoiie «Tue 
tnlnscn) (Brit, va) : Gaumont HaDea, 
1** (297-49-70) ; Saint-Germain 
Hncbette, 5* (6356520) ; Ofyanâc 
Luxembourg. 6* (63387-77); PnÜkk 
Saint-Germain, 6* (2287280) ; Eiysécs 
• L i n col n . 8* (3553614) ; Ambmaade, 8 
(3551988) ; Barrante Mampatntisc. 
15* (544-25-02). - Vü : lmpérU, 2* 
(742-72 82) ; Ganmont C oa v unii oc. 15* 

L'APOCALYPSE DE ■ L’OCEAN 
M>UGE (Fr.-it-, va). : Ermitage -8» 
(5651616) ; YX. : Rex8 (2368593). 

L’ARBRE SOUS LA MER (Fr.) ; Paicnas- 
riens, J 4* (320-10-19). 

A NOUS LES GARÇONS CRr.j : Rtefao- 
Bcu, 2- (2355870) ; Marignen, 8 (355 
9882) ; Fran ç ai s, 5 (770-3588) > Fm- 
vette, 13*. (331-5686) ; Montparnasse 
. Patfaé, 14* (320-12-06); GautUOOt 
Convention, ; 15* (8284827) ; Images 


18* (5284894); 

20* (6381096). 

ATTENTION LÉS DÉGÂTS (&, tD : 
Gsb6Bonlevaid, 5 (233-6806) ; Nor- 

- manfie, 8(5651616). 

L'AUBE ROUGE (A, va) .: 

Cto, 8* (5684576) ; VL : 

Opéra, 5, (7485682). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, ta)-. 

■ Espace Gritf 14* (327-9594). 

BOLÉRO (A^ tjOl) (*) : UGC M ftfaenf 

-6(561-94-95) ; VX : UGCBofievardP* 
(574-9540). 

BOY MEEIS OBI. (F.) : Sarnt- 
AndrôdeaArts, 6 (32880-2S) 
BROADWAY DANNY ROSE fA^ tjx) : 

■ an och eS a in â G en na in.6 (635108®. 
CARMEN (Eap, ta) : Botte â ffima. 1T 

(6284821). 

CARMEN (ftuoo*.): PhbBem Mtoi- 
gnan, 8* (35531-97). 

LA COMPAGNIE DES LOUPS (A. 
va) : Gaumont W297457m ; 

Samt-GcruudB YÎQage. S* (6356520) ; 
Coüaée, 8* (3552546) ; Prfri kâa 
' Champs-Elysées, 8* (720-7623) ; 

- 14 Jnjflct-Bamtrrmik. IV (5757579).- 
- VX : Berfitz. 2* (7486033) ; Sicto- 
fieB. 2* (233-5670) iEmrann. 1> (338 
60-74) ; Gasmont-Sod, 16 (3278850) ; 

. tfinmer, 14* (320855?) ; Ganmcto- 
Omvœtka. 15- (8284827); Ealh8 

CEchy. 18* “ 

Gambetta, 20* (638U 
LA CORDE RAIDE (A, va) (*) : 

- Panxm Orient Exprara, I* (2354826) ; 
UGC-Odéan, 6 (2251630) ; PnbBrin- 
Cbamps-ENsées, 8* (720-76-23) ; UGO 
Normandie, 8* (5651616) ; VX.-: 
Richelieu. 2* (2355870) ; UGC- 
Bouievard. 9* (574-9540) ; UGC- 

15 (3382344) ;bfinmac, 14* 
(3208552) ; MktaL 14* (5355243] 
UGCCosvairion. 15* (i 
PathôCScfay, 16 (5284801). 

COÉTON CLUB (A-, va) : < 

Halles. 1- (2974570) ; SaiatGeanam 
Hsfihâr, S* (633-6520) ; Heatif— ffla. 
6 (6357538)', Ambassade, 5 (355 
1908) ; Esnmal. 15 (707-2884) ; Par- 

■ nankin. 14* (32030-19) ; u fcfflet 
D c ana ren eO e.15* (5Z57579) ^Mayfezr, 

16* (32527-06) ; :Vi : Berfitz, 2* (743- 
6033) ; Rîcbe&ea. 8 (2355870) ; Bre- 
tagne, 6 (22857-97); Gamnont-Snd, 
14* (3278850) ; Ganmont-Canranrian. 

■ 15 (8284827) ; Paranmmt-Mrinot, 1> 
(758-24-24) ; Pxtb6CScfay, 18* (528 
4601) ; Gambetta.» (6381096). 

LE CRIME D'OVIDE PLOUFFE 
(rmdiffrfinsû) : Ambassade, S* 
(3551908). 

LE DÉFI DU TIGRE (A. rX) : Rex. 2* 
(2388393). 

DTVA (Fr.) : RjveD Be aub o urg. 4* (278 
6532). 

DON GIOVANNI (IL, va) :SttKfioriefa- 
Harpe, 5* (634-2552). 

EMMANUELLE IV (Fr.) Geoqe V, g* 
(5684146). 

L’ÉTÉ PROCHAIN (Fr.) -i Pa rain o nat - 
Odéàn, 6 (3255583) ; ParamountOty. 
8* (5624576) ; Panmaunt-Opén, 5 
(7485831) ; Psramaum-Mactpenmsee, 

: 14*- (3353040) ; Convention Saint- 
. Otaries, 15. (5753300) ; Parsmotmt- 

• MaiQot, 17* (75824-24). 

LES POLIES ORDINAIRES DE 
CHARTES BUKOWSK1 (Fr.) : Stu- 
dio 43, 5 (7706340). 

GLAMOUR (Fr.) : UGC Danton, 6 (225 

■ 10-30) ; UGC Biatritz, 8* (5682040). 
GRKMIJNS (A-, va) : OuyPlbet, 5 

(354-07-76) ; UGC Champs-Elysées, 0 
(5651616) ; VX : UGC Monmarnane. 
6 (5749894) ; Paramount Opéra, 5 
(7485831)-; UGC Gobefins. 13* (338 

• 2344). ' 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES 
(Aag* ta) : Geme-V. f (56241-46) ; 
VX: 090.8(5081 369). • 

L’HISTOIRE SANS PIN, (AIL, va) : 

UGC Marbcuf, 8* (561-94-95). . 

IL ÉTAU UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A-, «a) : CSnocbes Samt-Germain, 6 
(6351042). 

INDIANA JONES ET LE TEMPLE 

MAUDIT (A^ ta) : MarbetX S* (563 
9495). -VX:Ckpâ, 2* (508-11-69). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : 
Gamnam-HaOes, l* r (2974570) ; Reflet 
Médicia, 5- (633-25-97) ; 16 
Juillet-Parnasse, 6* (32858-00) ; 

" Pagode, 7* (70512-15) ; Colisée. .8* 
43552546) ; 14-Juükt-BastjUc, 11* 

' (357-9041) ; Olymmo-Maryliu, ■' 14* 
...(5444514) Mo n tp am os. 14* (327- 

• 5837) _ _ 


KAOS. CONTES SKHJENS (O. va) : 

Forant, 1- (297-5574) ; 16Jefflet 
Jac^ fr CîIé'W»); I4*üleifcr- 
arase, 6 (3285890) : ifattpaa. »! 
(3559382) ; I63mlkt Bastffle. II* 
f 351-90-81) 7 «LM SairaXaoqiM. M». 
• (5856842) ; Iv-Arntt r u eaugiuueA, 

15- (5757579); YX:^teaL>Ç^O- 

7 ion ; Miairjiaira«r ****> i 320 - 

^ IMS). ,‘ 

LQVESIREAMS (A^vA): Foran. 1* 
£297-5574) ;0^ytmrâ;S*mKte^*«a,« , 

‘ .(2284823) 14-JaiIkt Psrnsnr . 6* 

‘ C»tS^7Geca*eV>(5to^4«: 

; Acfion La Fayette. 9* (^7949) ; .14- 
- Mac BBPiHe, II* (35M0*!); !6 
Mfctf BuRgn wJa 15» (57S*7wft: 

• MARCHE a T.-nMME (Pr.) : Geo«ge-y. . 
- » (5684546) ; M ca ^ p a ra os. 14* (327- 
5847).. 

MARIAS LOYERS (A, »a> : UGC 
Opéra.>(274^5(Q:CfimyBoolca,5* 
(35420*2) î UGC Rotonde, 6 (578 

9494); UGC Kar^x. 8(5632040) 
MEURTRE DANS Œf JARDIN 
ANGÜUS (Brit, va) :^>éedoBtfa,5- 
(3385747). 

BB4 (A- va) : Epée rie JBeis, 5 (338 
5847) r6«**e-V, 8* (56841-46). 

ZE M OMEN T DE VÉRITÉ (A, vX). : 

Opéra >8gbt, 2» (2964856). 

NEBBO (A-, vÀ) : 'B o n a p ar t e. -6* (328 
1812). 

LES Niais DE LA PLEDŒ IXJNB 
(Ft) : Qnâraette.9- (6357538) ; Reflet 
Bahac,*- (5681040). . . . ... 
PALACE (Fc.) : Focàm (Merar^pnas, 

• ]• (23348261 ; Parumwmt Marivaux, 
2* C»64CM0) ; Rex, 2* (2364393) ; 

’ Odéos, 6 (3255583) ; 

“ (3599842); ~ 


M74»63I) ?lL(ns. 12* 

04-67); h tss mg Gakxk, 13* <580- 
1843) ; hanooa Gobefins. 1> (708 
1828); P at OÉra ra Montpamase. 14* 
(335904» ; ParamomU OdEara. 14* 
(54045-91) ; Oonvcation SnotOadH, 
15 (5753300) ; UGC Qa wemi o n . 15* 
(5749340) ; Ftesy. 16 (2886834) ; 
Praarnoant Ma»nt. 1> (75824-24) ; 
FhtbéCBcâ^ Tf* (5284641 ) . 

LE PAPE DE GREENWICH VOLAGE 
. (A-, ta) : UGC Marbesf, 8* (561- 
- 9495). - - 

PARS» TEXAS .(A^ VÀ) : UGC Opéra. 
> (57493-50) ;~Pantb6on. 5* (358 
1594) ^Samfr-AndrAdeaAits. 6 (328 
484» ; UGC Biarritz, 8* (5682040). 
PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) :-Gsn- 
moraHaBea, 1« (2984570) ; Berfitz. 8 
(74860-33) : UGC Odéoo. 6- (225 
103»; Ambassade, 8* (3551508) ; 
J 18 (32049-52). 

LE PAYS OU BÉVENX LES FOURMIS 
wiri br (XL, va) : P*n— 

' î* (2974570) ; Quintette, 5 («35 
7538). 

PHILADELPHIA EXPRIMENT {Al, 
va.) : Quintette. 5 (6357538).; 
George-V, » (5684146) ; Ambassade, 
»■ (3551508) ; Panarabe». 18 (335 
21-21). - VX ; Arcades, 2* (235 
54-58) ; Lumière, 9* (2474907). 

LA POULE NOTRE (Sot, vX) : Cosmos, 
6 * (544-28-80). 

PRÉNOM CARMEN (Pic.) : Grand 
Fhvcis (H. sp.), 15* (5544885). 


QOODMRÛ (Bréà5cri, TA) : Deafm, 
.18132141-01). 

HS«P00X ffL) : BetBtt. 2* (M8 
6033); UGC Danton. 6*. (2251030); 
UGCfifanitz, 8* (5682040) ; Hcfly- 
wûod Boulevard. 9* (7701041) : Mont- 
pana». 18(327-52^7).- •• 

RENDEZ-VOUS A BSOAD STSÉET 

■ (A. vA):Cofi»ée. 8* (3552545). 

LES RUES DE L’ENFER (A, vX) 

(**).: AreaAet,2* (2355858). 
IESSAlNEÿIhB40CENTS(EspL ta) ; 

Forum Orict»-Express, l* r (2)342-26) ; 
- Qrimette. 5 (6357938) ; Parnawina. 
. 38 (320-30-1J») ;0*ympfc Emnpôt, 18 

. . (544:4514). V 

SAUVAŒ ET BEAU (Fl) : PU ram oMt 
.Maman, 8 (2988040)^ Panmonc 
Odéoo. 8 (3255583) ; MoraeCarto, P 
(2250583). 

LA 7*_ CBOLE (FrJ ; Berfitz, 2*. (748 
6033) ; Bretagne, & (22857-97) ; Le 
Paris, 8 (1555399). 

sos Fantômes (a^. tà) : stad» 

Alpha. 3* (3583947); Gcorgo-V. 8 
(5614146). — VX tnnmonnt Opéra, 
ü* (7485831) ; Fkiam on nt Moraaar- 
mrae. 18 (3353040). 

STAR WAR LA SAGA (A, v a), LA 
GUERRE DES ÉTOILES» L' EMPIR E 
. CONTRE-ATTAQUE, IX RETOUR 
DU JEDC : EscnriaL 13* (707-2894) ; 
. Espace Gaîté, 18.(327-95-94). 
ETRANGER THAN PARADBE (A^ 
va>:'UOC Opéra. 2* (5749556); 
Ciné Beaubourg. 5 (2714836) ; Saînt- 
AndrfiricaAzta. 8 (3284818) ; Pagode, 
7* (705-1815) ; Elysée* Lincoln, 8 
(3553814) ; Pareasaiens, 18 (335 
.2521) ; Otriapc En trepôt, 18 (544- 
.4514); 14Jàmôt Bastâk. JK. (355 

9081) . - - 

LE TÉLÉPHONE SONNE TOUJOURS 
. DEUX POIS (Et) : Fatum, I- (2 35 
4826) ; UGC Danton, 8 (2251030) ; 
Geocgo-V, 5 (5624146) ; Mnîgnan, 8* 
(359-92-82); Samt-Laxare Fmrâdet 8 
(387-3543) . Français, 5 (77033-88) ; 
MaxévxBe, 5 (7707886) ; Bastille, 11* 
(3073440) ; Natâoos,- 18 (3450567) ; 
UGC Gare dé Lyon, 12* (34391-59) ; 
Fauvette. 13* (331-6074) ; MM, 18 
(5355843) ; Montparnasse Patbé, 18 
• (3204296) ; UGC Conventmn. 15 
(5749340) ; Patbé Wepha-, 18* (528 
4691) -Seczétan. 19* (241-77-99). ' 
TRAIN IPENPER: (Fr.) : Rex, 2* (238 
8593) ; Ciné Beaubourg, "3« (275 
52-36) ; UGC Biarritz, B* (5682040) ; 
UOC BonlevazvL- 9*. (574-9540) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* <34391-5 9) ; UGC 
Gcbe&ns, I> (3382544); Mistral, 18 
(53558431 ; Mb sitparnasie Fathé. 18 
(320-1296) ; Images, 18 (52847-94) ; 
Tonxdks. 20- (364-51-98). 

LA UURMA GENA (Cttb.) ; Répefalk 

■ Cinéma. Il* (80551-33). 

UN DIMANCHE A IA CAMPAGNE 
(Fr.) : Lucentaire. 8 (54857-94) ; 

. Lumière. 9- (2464507). . 

UN Ét£ DTENBEB (Fÿ.) O : Galtt 
Rocfaecfaonart, 9- (87881-77); Mari- 
. gnan, 8 (3559882) ; Français, 5 (770 
&M) : Parnassiens, 18 (33521-21). - 
UN FILM (Er.) SafatAndrAde^Ans, 8 
(3284818). - 

IA VENGEANCE DU SERPENT A 
PLUMES (Fr.) fAmbrasada. 8 (355 
. 1998) 


LES FDJMIS NOUVEAUX 


CA N’ARRIVE QU’A MOL &m 
français de Rancb Perrin : Forum 
Oricm-Expreas, 1- (235*826) :Ri- 
chefien. 8 (2355870) ; Clnny 
Pslacr. 5* (35497-76) ; Marignaa, 
8 (35592-82) ; St-Lazare Fksqnkr. 
8 (387-3543) ; Françâis. 5 (778 

33- 88) ; BastiBe, II* (307-5440) ; 

. Nations; 18 (343-04-67) ; -UGC 

Gare-de-Lyon, 12* (34501-59); 
Fauvette, 15 (331-5886) ; MktraL 

- 18 (53552-43) ; Montparnasse Pa- 
tbé. 18 (3201296); Ganmont- 
Ccnventka, 15 (8284827) ; Mu- 
rat, 18 (651-957 5) ; Patbé Weptec. 
18 (5224801); Secrétait. 18 
(241-77-99). 

-DESPERAXE LIVJNG, fihn axnéo- ■ 

- cam'de John Waters, va : Action 
. . Christine. 6* (32511-30). ' 

EL NORTE, film américain de Gre- 
gory Navra, va : UGC Opéra, 2* 

- (574-9340) ; Cmé-Bcanbotug. 3* 

- (271-5836) ; UGC Odéoo. 8 (225 
1030); UGC Rotonde. 8 (575 
9494) ; UGC Cbamre-Elyséca. 8 
(56194-95); UGC Gobdins, 15 

. (3382544). - VX: UGC Boule- 
vard, 5 (574-9540). 

BORROR DD, film américain de 
Frite Kiench, vÀ rParamount-Cîty, 
8 (5624576) ; Puamount^XMaa. 
6* (325-5583). - VX ; Pararooum- 
Marivanx, ■ 2* (29880-40) ; 
Paramount-G alaxie, 15 (580 
18-03); Parajntxmt-Maatparnasse, 
18 (3353040); Ccatvention S5 
Charles, 15* (579-33-00) ; 
Panunount- Montmar t ie , 18 (608 

34- 25). 

LES NANAS, film français d’Annick 
LanoS : Gné-Beanbouig, 3* (271- 
S2-36) ; Hauefeufile, 8' (633- 
. 7538) ; George V, 8 (5684146) ; 
Mari gnan, 8* (3 55-92-82 ); St- 
Laaare Pasquier. 8 (387-3543) : 

. Français, 0 (7703588) ; Max8 
rille. 0 (7707886) ; Athéna, 18 
■ (3439065) ; Nations, 12* (345 
0497) ; UGC Gare-de-Lyon, 12* 
(34501-59) v Fauvette. 13* (331- 
6074); Gaumact-Sod, 14* (327- 
84-50) ; . Bienvenue-Montparnasse; 
15* (54825-02) Gaumont- 
Convention, 15* (8284827) ; 
Victor-Hugo. 18 (727487 S) ; 
PatbéCfichy, 18 (5224801) . 

NI AVEC TOT, NI SANS TOI. film 
. fiançais d’Alain MaEne : Rex, 7f 
(2364393) ; .Cmé9«n*onia.^> 
(271-52-36); Cluny-Ecoles, . 5* 
(3582012) ; Biarritz. 8 (562- 
. 2040) ;; UGC Gobcfira, 13* (338 


23-44) : 14 Jaflkt-BcangreMlk, 15 

. (5757579). 

IES ORGIES DE CALIGULA (*•). 
fihu ittfieu de Lawrence Webber, 
va : Ermitage, 8 (5651816). — 
VX : Maxime; 0 (77072961; 
P aram on n i-Opéra. 0 (7485831) ; 
Paramonnt Galaxie, 13* (580 
1893) ; Paramount Montparnasse, 
18 (3353040) ; Paramount Mont- 
martre, 18 (60834-25). 

PROFESaON : MAGLIAIU, film 
inédit de 'Francesco Rosi, va : Re- 
flet Quartier latin, 5 (32884-65) . 

RAZORBACK (•) film américain de 
Russd Maukahy, va : Forum. 1>* 
(297-5574) ; UGC Opéra, 8 (574- 
95501 ; (3n6-Beau bourg, > (271- 
5836) ; UGC Danton, 6* (225 
10-30) ; Normandie, 8* 
(5651816) ; Murat, 18 (655 
9575). - VX : k Grand Rex. 8 
(2388393) ; UGC Montparnasse, 
8 (5749494) ; UGC Rotonde. 8 
(5759494); UGC Boulevard, 0 
(5749540) ; UGC Gare de Lyon, 
18 (34391-39) ; UGC Oobrims, 
18 (3382344) ; Mistral, 18 (535 
5843) ; UGC Convention, 15 (574- 
9540) ; Images. 18 (5224794) ; 
Secrétan, 10 (241-7799). 

SŒURS DE SCÈNES { jim dimnii de 
Xic fin (1965). va : Action Chris- 
tine, 6* (32511-30). 

THE ELEMENT OP CRIME, film 
danois de Lara von Trier, va : Fb- 
nun, 1" (297-5574) ; Hautef mille, 
8 (6357538) ; George V. 8 (562- 
4146) ; Action La Fayette, 0 (325 
7589) ; Otympic. 18 (5444514). 
Les 7 Parnassiens, 18 (33521-21) 

' - VX : Lumière, 0 (2464507) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74); 
Montparnasse-Patfaé. 14* (320 
1206) ; Images, 18 (5284794). 

URGENCE, filin français 'de dûtes 
BSiat : Forum Orient-Express, 1- 
(2334826) ; PXraioount-Marivanx, 
8 (2988040) ; St-Mtebd, 0 (328 
7517) ; George V. 8 (5624146) ; 

. Parunount-Mercury, 8* (562- 

• 7590) ; Maxérilte, 0 (77072-86) ; 
ParëmountrOpéré (742-5831) ; La 
BratiDe, 11* (307-5440) ; Fauvette, 
13" (331-6074) ; Paramount- 
Galaxie, 13* (580-18-03) ; 

.Parsmoum-Montparnassc, 18 (335 
3040) ; Paramout-Oriéans (540 

• 4591).; Parnassiens, 18 (335 

- 21-21) ; Convention St-Charies, 18 

. (5753300) ; Panunount-MailVot. 

‘ JJ* (7-58-24-24).; Paramount- 

Mom martre, 18" (6083825) ; 

- PbÜAOwby, 18 (5224691). 


AVEC l£ CONCOURS 
DE 
U 


j 


PROGRAMMŒUVRE : AUTOUR DU CLAVECIN 

ÉLISABÈTH CHOJNACKA 

Grand Prix d'interprétation SACEM 1 983 


VENDREDI 8 FÉVRIER 
à 20 h 30 

Auditorium de la SACEM 
225. av. Chaiies-de-Gaults 
NEUILLY-SUR-SEINE 
Métro : Pont-de-Neully 
ENTRÉE LIBRE 

COUCBKT JUÊSLAMtE OU OPOÉMC 'AWBVEBSAJHE (19751886) 06 L'ASSOCIATION POUR LA COLLABORATION DES RfTBtPftÈTES ET DES «OMPOSTTEUBS . 


œuvres dé : 
BOESWILLWALD 
EÎUSSOTTI 
KOTOIMSKI 
LACHARTRE 
MARCO 
OHANA 
XENAKiS 


Frédéric QEYRE, . - 

violon 

Paul HAEXTAJE. 

-alto’ 

Jacques W1EDERKER, 

violoncoir© 


Claude. MAISONNEUVE;; 

hautbois 

Gilles MAHAUT, 


cor 
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Radio-Télévision 


France/ services 



Samedi 2 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 40 Téléfilm : JuBan Fontanas. 

La dixiéme plaie d’Egypte, de Jf. Cosmos, rémi. 
P. Jaouin. 

La fille d'un haut fonctionnaire est imerpelée à lundi e 
d'une bagarre organisée par un groupe de Jeunes. 

22 h 20 Droit da répons* : Au socours. 

Emisakn de Micbd raac. 

K" H. Bouchardeau, mbdnre de Veodr mn emesa ; 
H. Tcsteff. secrétaire d'Etat chargé de la prévention des 
risques naturels et technologiques majeurs ; le docteur 
U. Joly, directeur du cabinrt d'H. Tasieff; te colonel 
Notio, médeda-ehef des pompiers de Pans ; le docteur 
Sdmc. directeur du SAMU tPEweux; le professeur 
Lareng. directeur du SAMU de Toulouse; le colonel 

Pia. chef dos s a peurs-pompiers de Stine-et-Mame ; 
F. Glàxc. président des syndicats d'aatbuUmders privés. 
O h Journal. 

O h 20 Ouvert le mile. Alfred Hitchcock présente. Un 
vieux professionnel : Extérieur nuit : une mût & Roissy, 
EtekCOMBCpOiftW» «BT l'élocxriché. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 36 Ftaria du chiffres et dm lettres. 

En direct de Monte-Carlo. 

Grand tournoi : la phase finale d'un Jeu devenu une Ua- 
titution nationale. 

22 h B Magazine : Le» enfants du rode. 

Sj fêejat^ Jackson : Marion , Jackie. Tito. Randy. 

23 h 20 journal. 

23 h 45 Rugby 

En différé de Murrayfidd. tournoi des cinq nations ; 
Ecosse-Irlande. 

TROISIÈME CHAINE: FR 3 

20 h 6 Disney ÇhenneL 

Cocktail de 4A«iwt animés et de dirais de 

Walt Disney Chaend. 

La g/ronde soirée familiale : les aventure* de Wlnsde 
l’ourson , Jélckey. Zorro, Donald, et. trésors de ht soirée. 


FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Série antre : Saccage 4 Osants, de R. Vallet avec 
A. Faloon, V. Gram. J. Martin». 

22 k 10 Démarchas. Avne F. Dvpnigreact présente 
« Baroo-Raggc ». 

22 h 30 Mnelgnc : Phnipad en duo, ha Frètes Dagar. 

fl b UrMHks-WHHnlBHk. 


Dimanche 3 février 


PREMIÈRE CHAIW : TF 1 

8 h Journal. 

9 h Emission iaiamiqus. 

9 h 15 A Bibla ouvert». 

9 h 30 Source d« vis. 

10 h Préaonc» pr o t es t an te. 

10 h 30 Ls Jour du Seigneur. 

11 h Masse. 

11 h 56 Championnat du monda da ski alpin. 

12 h 30 Midi pressa, de PA SégaÜkm. 

13 h Journal. 

13 h 25 Série: Stanley atHutch. 

14 h 20 Sports rfimsnche et tiercé. 

16 h 30 Variétés : U befla vie, de Sadm DuteL 
17 h 30 Les animaux du inonda. 

Les Bippas tTHIschasha. 

18 h Série : La vont d'Australie. 

19 h Sept sur sept. 

20 h Journal. 

20 h 36 Qnéma : Le crime était presque parfait. 
FSm américain d*A. Hitchcock 0954), avec R. Mû* 
land, G. IUh ( R. Cnmodsa, J. vKQhbbs. A. Lawson 
(RcdifL). 

Un homme vaa faire assassiner en femme, md lui est 
Itfidile. et recueillir son héritage. Son plan trayant pas 
'Mâché comme prévu, il en trouve montre. 

22 h 20 Sports dimanche soir. 

L’actualité sportive du week-end. 

23 h 5 Journal. . . 

23 h 25 C'est A Br*. 

DEUXIÈME CHAINE tA2 

S h 38 JoornM et météo. 

9 h 40 Las chevaux du liaroé. 

10 l> 5 Récré A 2. 

10 h 40 Gym torde. 

11 h 16 Di man ch e lhrtb.Ea&ab«niati. 

12 h 45 Journal. 

13 h 15 Dimanche Martin (suite). 

17 h Séria: les Brigades du Tigre. 

18 h Stade 2 (ccd 20 li 20). 

19 h . FerfReton : Clémence AlettL 

RéaL : P. Kassoritz et J. Kirsnrr, avec D. Labonticr, Jj- 
M. Thibault, B. Le Coq. - 

Clémence Aleai suit ut piste des assassins de son frère 
etse retrouve en Italie. 

20 h Journal. ... 

20 h 36 Jeu : Le grand raid. 

21 h 35 Série: Pour le mefflaur ou pour lè pire. 
Egypte : le Sarcophage de ramoDr. 

Deuxième émission de cette série co nsac rée à la situa- 
tion da femmes dam le monde. 

22 h 25 Désira des arts : C o mment Picasso est 
devenu Picasso. 

RéaL P. CoDin ci Pj-A. Boctsng, présenté psrP./Pnix. 

22 h ES JoumaL 

23 h 20 Bonsoir las oflps. 

TROISIÈME CHAINE: FR 3 

9 h Emission pour les Jeunes. 

9 h 35 La Disney ChamwL Winme ronoua (rndiff.). . 
10 h Mosaïque. Emûnoo de TADRL 

12 h La vie en tête. 

13 h Magazine 85. .Emi ss ion de ls GMF. 

16 h Musique pour un db ne nche (ctàléhSJ). 

15 h 15 Théâtre :Kean. ' ■ 

-De Jeso-Psul Sartre d'sprfts Alexandre Damas 

- - (Impartie), réaLL. Goderais, avec J.-C Drouot» 

Une évocation grandiose du tragédien anejrds Edmond . 
SÙim. célèbre au XVUP siècle pour ses interprétations 
de Shakespeare.. 

18 h . Emission pour les jeune*. 

19 h Au nom de l'amour. De da Pierre BeHeinare. 


FR3/1 2 H 

LA VIE EN TETE 

C’est l’heure de fa santé ! 

Magazine de la Mutualité des travailleurs 


20 h RFO HebdO- ' u : ' . .‘..V. •' . 

20 h 35 ArcWtec«ire«géograpWesacréM. _ • 

Le acrpeai àphmiet, et k* peopten.du Cbq^duc SokiL 

Série de P. Barbs-Ncgrs. 

21 L J Mr^srasrÇ 3 fti 

"S. Cohen : Instants damnés, de M. Alfîcn. 

99 fa Jo urna l. 

22 h- 30:Cfnmmdflnftttrit:Nu!tidflfèu. 

FBm ftancri* de M. L’Hmfate' (1937), avec V. fVaneen, 
G. AfoiS tt Sagaarot, G. Rjgnd,. M. Robinson, 

sSJS^ërvbourg. en 19Ô4, un pmeureta- Impérial 


O h 5 Prélude ils nuit. 

CANAL PLUS 

7 h. Spécial Tons en acène; 7 h 40, Document : l'Héritage 
des Samouraïs ; S h 4ML Gabon Cadïn (Sberiock Holmes, 
Puni et Dizygotes, Mister T, iss 4 Files du D Mareh, 
Betm) ; 19 k 45, Gym à Gym ; Il II CinCma : 1941, de 
S. Spielberg; 13 h 25, Gabon Cadïn (GU et Jo. Max 
Romansa; 14 h 15. Série : EU» Island ; 15 a 5, Série : Soap ; 
19 i 30, Batman ; lé h, Robin des Bois ; lé h 50^ Les ateliers 
da rêve : France: 17 h 45, Top 50; 19 b 15, Club de la 
presse ; 20 b 38, Onénai : Mtnitr » dans «at Jsntti su r sis , 
ram de P. Groawvay ; 22 b 20, Cinéma : k Grand Pusèm, 
d’A. Arrëdy; 0 b 38, Cinéma : Je sais que ta sala, 
iFA. SotdS : 2 b. Le radean dDfiviet. 


le P. Grecnsway ; 22 b 28, Cinéma : te Grand Pardon, 
Arrëdy; 0 b 38, Cinéma : Je sais fa ta sala, 
Soctfi ; Z b, Le radeau d’Olivier. 


tPA. Sonfi ; 2b, Le radeau dDfiviet. 

FRANCE-CULTURE 

7 i 3» Qassrara de sas; 7 b 15. Hwfaos, rangarine iriK- 
gietix : 7 h 25. La fasStae oaverte; 7 h 38, Littérature pour 
mas ; 7 b 4S» Dits et léc&s : Voyage au pays des arbres ; 8 ^ 
Foi «t Inétin; 8 b 25 PMcstuSbae; 9 h 5, Ecoute 
IsraM ; 9 b 35, Dirw» umscI» rë lu peiér canr«ni|inraliir ; 
le Grand OrieiS de France ; lfl h,' Mesael Ncuflfar: 11 b, 
Xfistaire da tara ; 12 k Des Puons daua la tf<e ; 13 k 48, 
LVrywMia hfa* rM : Les jeunes Canadiens ; 14 b, Le 
temps de se parler ;14fc 30, Strie ualre: «le pigeon du fan- I 
bourg », de J. AmUa ; lé h 24, La tasse de tue : rencontre 
avec vX Rocbefort ; à 17 h 45. Histotre-sctoalité : pourquoi ta 
viofeooc en Coxae ; 19 h 18, Le calsu éan thisilis : Com- 


viofcnoc en Cozae ; 19 li 18, Le cübu éan thisilis : Com- 
ment produire des films aujoann .L 
28 h Mnsjqne : « Pasâop» opta 9 » par N. Simsolo. 

20 h 30 Atelier de crtafloa raiflnphnmqar : Roger BKn. 

22 h 30 Hta^a: Les tournois da royaume de b mitstqttc. 


FRANCE-MUSIQUE 


2 h, Les 


de FVaars Murifs; 7 b % Csaeart- 

çe ricnnoîwet musique tëgfcre : «wnes de 


Haeadel, Stransa, Ketelbey, Grimer, RoniiiL 1 , 9 h S, Cri- 
lato : de Joinm Ludwig Bacfa ; 10 k Gostav Ma n ier i 
Vienne : U saison 1903-1904; 12 15, Mspzri riteraa- 
ttaml; 14 b 4, iHtyaran prepeaé en disques com p a ct a : 
Stravinski, Chopin. Debussy, Mozart, Ravel ; 17 b. Comment 
refaire wae T Musique et Espace, chants grégoriens; 

19 b 5, Jazz vlmat : le grand orchestre de GO Evans. 

20 h 4 Cernent (cycle ii' fciinnwn ftiæoallcs na nds) ; 
«Aarippiiu*, ouverture de HesæÆd, « ^mphonîe o* 45 

- en n mise mmeur », de Haydn. « Danse sacrée et danse 
profane pour harpe et orchestre », de Debussy. • Livre 
pour orc h e s tre », de' LatosJawaki, par rOrcbestre sym- 
pbomqne de Sazrebrtck, dir. J. Krenz, soliste D. Kaineo- 


22 h 20 Lm sôfaées de FkaaeaJtfnsiqH : i 23 h 5. Ex 

LÜHis;à 1 h, les mou de Françoise Xeaakia. 


LES SOIMËES DU UgM 4 FÉVRIER 

TF 1 20 fa 3S, Cinéma : Deux hommes 

dans la ville, de José Giovanni ; 
22 h 15, Etoiles et loQes, magazine du 
cinéma : Caraïbes Transît ; 23 h 16, 
Journal ; 23 h 30, Cest à bré, 

A 2 20 h 35, E mm e a e M noi an théâtre : la 

Pille de madame Angot. opérette de 
Ch. Lecoq. Mise en seine de 
J.-C. Brialy ; 22 b 45, Plaisir du théâ- 
tre ; 23 h 35, Journal ; 0 b 35, Bansoïr 


nboedtL Drame psydaloglque d'après le 

vrmnudeToistoL 


tre ; 23 h 35, Journal ; 0 b 35, Bonsolr 

lesdîps. 

20 h 35, CSnEma : Police Python 357. 
d'Alain Comeau; 22 h 40. Journal; 
23 h, Thalassa, magazine de la mer: 
Gibraltar ; 23 h 50, Folies ordinaires : 
Charles Butowski ; 23 h 55, Prélude à 
la nuit. 


TRIB UNES ET DÉ BATS 

MMANCHE3 ïtVWER 

- if. Alain Juppé, député RPR de Paris, est 
Tinvité de « Midi Presse » sur TF l, à 12 h 30. 

- M. Roger-Gérard Sckwartzenbert, secrétaire 
d’Etat chargé des universités, participe an ^Forain » de 
RMC, A 12 n 30. 

— M. Jacques Delors, président de la Commission 
européenne, répond aux questions des journalistes du 
•Grand Jury RTL-/r Monde » tau RTL, à 18 h 15. 

— AT. Jean-Marie Le Pen, président du Front 
national, est l’invité du «Cbb de là presse» sur 
Europe 1 et Quai Plus, & 19 h 1S. 

. LUNW 4 FÉVRIER : 

- Georgina Dufoix, ministre des affaires 
aociales .et de la. solidarité nationale, porte-parole du 
gouvernement, répond aux guettions des auditeurs de 
rémission «Face au public» sur France Inter, à 
l?h2a 


MÉTÉOROLOGIE- 


les DTK les vidéodips. montages Inédits de dessins 

animés, les pins grands « tubes • des vingt dernières 
années. 

21 h 50 JoumaL 

22 h 15 Fouifluton : Dynuatib. 

Jeff, at Irascible, Adam f accuse d'être à l'origine du 

litige gui l’oppose à Logan. 

23 h La vio de ehétueu. 

23 h 30 Préluda i ta nuit. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17b 35, Bdk et Sébastien ; 18 h 2, Troisième rang de (ace ; 
18 h 25, Un trait c’est tout ; 18 h 31, Clip Clap ; 18 b 53, 
fcaiCct on ; Juûquc Aimée ; 19 h 6, Atout PIC ; 19 b 15, 
JuuiimL 

CANAL PLUS 

20 fc 25, FootbaS : riumpioeaat de France Toan-Toukm ; 
22 h 15, Le radeau dDiMer ; 23 h, Cuéma : les Blkwx de 
famille, de J.-C. Laureux : 0 h 3®, Cinéma : le Denier 
Nabab, «TE. Karân ; 2 h 30, Boxe ; 3 h 30, Cinéma ; Coota- 
■bi e ri oa, de L. Coatee :5 b. Rode concert : 5 b 40, Cinéma : 
la Qmtc de la emkoa tleher, de R. Canaan. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Cbacert (en direct du tbéfltre des Champs- 
Elysées) : « Métaphœûe *, de Casanova. * Concerto pour 
deux pianos et orchestre ». de Poulenc. « Symphonie en ot 
majeur», de P. Dukas, par le Nouvel Orchestre pbü harmo- 
nique, dir. A. Girard. soL E. Exenean, P. Cône, pianos. 

23 h Les soirées de France-Mnslqne : Club des 
archivée;! I h, l'arbre! chansons. 



EfriMIoa probable da 
France entre le au 
0 h eure et la diaw 
24 heures. 


2 février i 

3 février à 


La situation reste assez stable avec 
des conditions anticycloniques sur la 
France qui rejettent le murant faible- 
ment perturbé dans un finz de nord- 
ouest sur les régions Nard-Est. 


PRÉVISIONS POUR LE 3 FÉVRIER 1985 A 0 HEURE (GMT) 


Diaiaarlir, le taupe restera encore 
très doux pour la saison malgré une 
légère haine des tempéra tures mmi- 
maks dans les régions de l'Ouest. 

Le ciel sera encore couvert de la 
Manche orientale au Nard et su Nord- 
Est, avec de petites pluies oo brumes qui 
se Bmit*trait ifam l’aprèfrïsidi et en soi- 
rée du Nord-Est an Jura. Du nord de la 
Bretagne an Centre et an Centre-est, 
quelques éclaircies se développeront 
dans raprès-midL Enfin, sur les régions 
du quart Sud-Ouest, le matra , le phéno- 
mène le phts marquant sera la prése n ce 
de brumes et de brouillards parfois 
épais, qui iaisseroot la place k un rid le 
phu souvent dégagé au cours de la jour- 
née. Quant an Sud-Est, 1e soleil y bril- 
lera. 

Les t«,mp*T«t n m i mmriwwlM seront 
st ati o nnai re» (de 10 ! 18 degrés (du 
Nord au Sud), en légère hausse quand 
même sur le Sud-Ouest. Enfin, il faut 
noter le veut du nord sur le Sud-Est qui 
soufflera modéré i assez fort par 
rafidea. 

Température (le premier ridflre indi- 
que le maximum enregistré au cour» de 
b journée du 1* février; le second, le 
minimum de la mut du 1** au 2 février) : 
Ajaccio, 16 et 3 degrés; Biarritz, 16 et 
3; Bardeaux, 13 et 10; Boules, 11 et 8; 



Brest, 10 et 9; Caen, 11 et 10; Cher- 
bourg, 10 et 9; Clermont-Ferrand, 13 et 
3; Dijon, 10 et 8; Greaoble-St-ÂL-IL. 
11 et 1; Greaobie-StrGeoin, 11 et 7; 
tille, 10 et 9; Lyon. 13 et 6; MarsctDc- 
Marignaoc, 15 et 10; Nancy, 9 et 9; 
Nantes, 12 et 8; Nîcc-Cflte d*Azur, 14 
et 6; Paris-Montsouis. 12 et 10; Paris- 
Oriy. 12 et 9; Fan, 16 et 1; Perpignan. 
17 et 8; Rennes, 12 et 9; Strasbourg, 10 
et 8; Tours, 11 et 8; Toulouse, 13 et S; 
P0fnte4-Pitrc,29et21. 

T empérature» re l evé e s ! l'étranger : 
Alger, 19 et 1; Amsterdam, 10 et 6; 
Athènes, 12 et 6; Bcdm, 9 et 6; Bonn, 


PARIS EN VISITE! 


DIMANCHE 3 FEVRIER 

«CoUectioa Waher-GmUanme », 
10 h. musée de L'Orangerie (approche 
de Tait). 

«HOtel du Châtelet», 15 b, 127, rue 
de Grandie (Aras). 

-Carrières rue Mouffetsnl», 15 h. 
métro CensiBrDenbmtou (M. Baaan- 
«■»)- 

«Le Marais», 10 h 30, Parvis de 
l’Hétel-de-VillB, devant U poste 
((LBottcau). 

« Hfltd d*ABgauUuwLamaïgnon », 
15 h, 24, ne Pavé (M« Ferrand). 


EN BREF- 


exposition 

UNE FOIS. DEUX FOIS. TROIS 
FOIS... - Pour mieux faire 
connaître leur rftle en matière 
d'assurance, les commissaires pri- 
sants participeront les 5. 6. 7 et 
8 février prochains au Priais des 
congrès i e Assura Expo 85 ». pre- 
mier salon cons a cré à l’assurance, 
lia d isp oseront d'un stand d'infor- 
mation où île pourront accueflür les 
visiteurs et instaurer un cfialogue 
avec eux. 

En effet, ri leur profe ss ion évo- 
que les ventes aux. enchères, le 
com missaire priseur, officier mfriis- 
tériri assermenté, ayant à la fois 
une connaissance approfondie du 
marché de Fart et taie formation 
juridique, est parfaitement habilité 
i Invent o rier et estimer des biens 
en vue d'un partage, ou d'un 
contrat d’assurance. H peut aussi 
procéder i une expertise après 
sinistre, ou assister son c&ent m 
cas de Btige avec une compagnie. 

FORMATION 

L'ETRANGER. - L' université de 
Paris-Nord organise trois stages i 
partir de février: une forma tiûci 
aux fonctions d'accompagnateur 
de voyages en groupe (début la 
4 février), une session consacrée 
eux problèmes de l'exil (début le 
25 février), ta troisième axée sur 
les rotations avec les migrants. 

* Renseignements et Inscrip- 
tion: HER de lettres et sciences 
b a ma l iw (M“ Irène Levante), xve- 
■w L-B.-Clémeflt, 93430 VBria- 
stase. (1) 821-61-70 (nette* 6098 et 
«099). 


«Le lycée Hemï-IV-. 15 h, 23. me 
Qovzs (La Rance et son pané). 

«Hfitd de Camondo», 15 h. 63. rue 
de Monceau (M** Huilier). 

«La M osquée», 15, pbee do Poiu- 
de-TErmite (M.-C. I aimer). 

«Sept des phu vieilles musant de 
Fuis» 15 h, 2, me des Archives (Paris 
Autrefois). 

«Le musée GognoÿJsy». 15 h, 
25. bonhviid de» CSpocme» (Paris ftss- 
rian). 

« Cimetière Sainte-Margueritte » 
15 h, 36, ree Saint-Bernard (Paris et 
son histoire). 

« La plu» des Victoires », 15 h, 
métro Louvre (Résurrection dn passé). 

LUNDI 4 FEVRIER 

«An et refigkm en Egypte antique», 
15 h, musée du Louvre, porte Denou 
(Approche de TAn). 

« L’Opéra de Paris ». 14 h. hall (Axs 
Conférences). 

«La pei nt u re du néo-dasticâme », 

14 h 30, musée da Louvre, porte Deuoo 
(Arcus) . 

«Faubourg Saint-Antoine», 25 fa, 
métro FaidJMrbo<Chalig0y (G- Bot- 
taau). 

«Musée de P Assistance publique», 

15 h, 47, quai de la Tournelle (Connais- 
sance d7ei et iTAilleura). 

■ Le musée de Hfistoire de France », 
15 h, 60, rue de* Francs-Bourgeois 
(M-Hauller. 


U et 9; Bruxelles, 11 et 8; Le Caire, 15 
et 12; lies Canaries, 22 et 17; Copenha- 
gue, 5 et 3; Dakar, 22 et 17; Djerba, 16 
et 8; Genève. 12 et 2; Istanbul, 7 et 2; 
Jérusalem, 9 et 2; Lisbonne. 18 et 9; 
Londres, 13 et 7; Luxemb ourg . 8 et 7; 
Madrid, 19 et - 1 ; Montréal, n.c. ; Mos- 
cou, ne.; Nairobi, oc.; New-York, n-c.; 
Palma-de-Majorque, n.c. ; Rio- 
de-Janciro, nx.; Rome, n-c. ; Stockholm, 
nx.;Tozeur,nx.; Tunis, nx. 


• (Document établi 
avec le support tecknique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


15 h, 2, me du Pont-Neuf (Paris Antre- 
fois). 

«Le musée Guimet», 15 h, 6, place 
dTéna (Paris et sut Histoire). 

• Le Marais», 14 h 30, métro Saint- 
Paul (Résurrection da passé). 

•Les salons de FHétel de VUle», 

14 h 30, métro HÆteMc- Ville, sortie 
Lobeau (Tourisme culturel). 

MARDI 5 FEVRIER 
«Les fr ères Flandrin», 15 b, 19, rue 
deVtBpnrd (Approche do l’art). 

«La mosquée de Paris», 14 h 30, 
place du Puna-de-TEnnite (An Confé- 
rences). 

« Le Marais ». 15 h, métro Temple 
(G. Botteau). 

• Le palais de Justice», 15 h, métro 
Cité (Connaissance d’Id a Ailleurs). 

• Musée Carnavalet », 14 h 45, 
23, rue de Sévigné (M“ Ferrand). • 

«Le palais de Justice», 14 h 30, 
métro Cité (M. PObycr). 

« L’habitat ptqrulaire autrefois », 

15 h, 2, roc des Ardüves (Paris Autre- 
fois). 

« Le Marais », 14 h 30, métro Saint- 
Paul (Résurrection du Passé). 

CONFÉRENCES 

DIMANCHE 3 FÉVRIER 

60, boulevard La tour-Man bourg , 
Henri Bnnnfdd, 14 h 30 : «Victor 
Hugo»; 16 h 30 : «La Thaïlande,»; 
18 h 30 : «La Sardaigne» (Rencontre 
des Peuples). 


JOURNAL OFFICIE] 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 2 février 1985 : 


UN DÉCRET 

• Du 31 janvier 1985 modifiant 
certaines dispositions du code du 
travail (3 e partie) relatives ! la taxe 
perçue & l'occasion du renouvelle- 
ment des autorisations de travail 
délivrées aux étrangers. 

DES ARRÊTÉS 

• Du 22 janvier 1985 portant 
« éoroénag<-mwit des des ser- 
vices postaux du régime intérieur. 

• Du 29 janvier 1985 modifiant 
les arrêtés relatifs aux prix témoins 
des logements i usage locatif, des 
logeme n ts en accession i la pro- 
priété et des logements foyers à 
usage locatif bénéficiant de prêts 
aidés par PEtat. 


• Du 29 janvier 1985 modifiant 

les arrêtés relatifs aux prix témoins 
des logements améliorés ou acquis*» 
améliorés à usage locatif ou en 
accession à la propriété bénéficiant 
de prêts aidés par TEtat, " 

• Du 29 janvier 1985 relatif aux 
prêts aidés par TEtat pour la 
construction de logements en acces- 
sion à la propriété. 

• Du 29 janvier 1985 modifiait 
T arrêté du 29 jiriUet 1977 relatif aux 
prêts aidés par TEtat pour ta 
construction de logements en acces- 
sion à la propriété. 

• Du 29 janvier 1985 relatif aux 
plafonds de ressources des bénéfi- 
ciaires des nouvelles aides de l’Etad 

• Du 29 janvier 1985 relatif aux 
plafonds de ressources des personnes 
accédant ! la propriété au moyen 
d’un contrat de location accession^ 
ta propriété immobilière. 










r 


REPERES 


I nforma tique : IBM tisse sa toile 

IBM va dtetribuer A r échelle mondiale 'les qnfrattours/da la petite 
société américaine Stratus. C'est la première fois que la * nianéra 
un» mondial décide de vendre des machines d*une autre 
compagnie. Stratus (42 rmîlions de doflara de chiffre d'affaires) 
fabrique des onfinataurs - particuBers cfits « sans faute », qui 
sauvegardent données et programmas en cas de panne. Par cet 
accord avec Stratus. IBM pourra attaquer une « niche » de marché, 
en croissance de. 30 % par an, réservée jusqu'ici A Tandem 
Computer (530 milfioro .de dollars de ventes). Plus aucune 
compagnie n'est A l'abri des ambitions du géant. En 
Grande-Bretagne, les grandes banques ont mis au point, avec les 
grands magasina, un pian de paiement . élect roniq ue par .réeeeu 
info r ma tique. Ce projet nommé Eftpos, qui permettra le prélèvement 
du montant des achats directement sur le compte du icfent, utiBs era 
des cartes magnétiques classiques. La système utilisé mariera les 
réseaux de British Telecom et du moins au début les ordinateurs 
d'IBM. Par cet accord, IBM réafise une percée sur le marché du 
paiement électronique avec une technique concurrente de c«Ha des 
cartes A mémoire, inventée par les Français. - 

Chômage : légère hausse aux États- 
Unis 

La nombre de chômeurs a légèrement augmenté en janvier aux 
Etats-Unis, ce qui porta la total A 8,5 miflions de personnes, soit 

7.4 % da la population active. Cependant le nombre de personnes 
disposant d'un emploi a augmenté de cent vingt mffle et atteint le 
réveau record de 106,4 milfions. 

Budget : les 973 milliards de dollars 
du président Reagan 

La projet de budget que le président Reagan va présenter devant le 
Congrès pour la prochaine année financière, qui s'achève le 30 
septembre. s;élAvera A 973,7 méfiants de dollars, selon , des 
responsables de l'a dmin is tr ation américaine. Il augmenterait de 

1.5 % par rapport au précédent budget, ce qiü représente la haussa 
la plus faible députe 1965. Les dépensés mStaires devraient 
augmenter de 7.3 % et s'élever à 277,5 mfifiards de dotera. La 
déficit budgétaire reviendrait A 178 mfllïards da dotera, contre 
200 mâfiards l'année précédents. 


Les Etats-Unis ne participent pas 
au Fonds spécial d’aide à l’Afriqu 


Vingt-trois pays (1), réunis A 
Paris les 31 janvier et 
1" février 1985, ont jeté les bases 
cTod fonds spécial pour venir en 
aide 3 F Afrique sub-saharienne (h 
.Monde da 2 février). La Banque 
‘ mondiale , - A lorigme de cette ini- . 
tiatïvc, . a annoncé qu’elle avait 
atteint l'objectif quelle s'était 
fixé : mobiliser on milliard de dol- 
lars, sur une période de trois ans, 
pour «soutenir la reprise et des 
réformés de politiques économi- 
ques » dans cette région. Le fonds 
commencera A ■ fonctionner le 
1 » juillet prochain. Sa création a 
été vivement encouragée par la 
France, qui a pris une pût très 
active aux consultations prSraü- 
naires; elle a envoyé des déléga- 
tions de hauts fonctionnaires dans 
les pays donateurs potentiels pour 
les persuader de participer an nou- 
veau mécanisme d'aide A des pays 
pauvres. Sa mise sur pied en mains 
de six mois représente un résultat 
encourageant, alors que plusieurs 
organismes d’assistance multilaté- 
rale an développement votent leurs 
ressources dimin uer ou stagner. 

A la vérité, les prônasses fermes 
de contributions à ce fonds spécial 
s’âèvent A 667 millions de dollars, 
et sont celles d'une dizaine de pays 
dont, principalement, l’Italie 
(153 millions de dollars), la 
France (150 milli ons de dollars), 
les Pays-Bas (98 millions de dol- 
lars), là Suide (49 milli on* de dot 
lara), etc, que de la Banque 
mondiale. Celle-ci apportera, pour 
sa part, 150 millions de dollars, 
qu'eue pr él èvera sur ses prochains 
revenus nets. A ces e n g ag e me nts 
devraient s'ajouter ultérieurement 
ceux de l’Arabie Saoudite 
(100 millions de dollars), du 
f'grarfn (pour la même somme) et 
vraisemblablement du Koweït, 


ymwa aucun pays de POTEP n’à, 
pour le moment, annoncé offideBe- 

Tnüftf ^6 

Des financements conjoints 
d' op ér ations dans la même régis® 
sub-saharienne, A des conditions 
équivalentes A celtes offertes par le 
Tonds, représenteront la participa- 
tion. de phisienrs pays — Suisse, 
RFA, Japon, Grande-Bretagne. 
L’ensemble de ces financements 
devraient totaliser 425 millions de 
dollars. Si tel est le cas, les 
«nmtn« mobilisées dépasseraient 
donc 1aat conquis, le mïllïard de 
dollars. 

Triés sur le volet 

La notable singularité de cette, 
entreprise est qu'elle se fait ans 
tes Etats-Unis - présents cepen- 
dant A Paris en tant qu'observa- 
teurs, — parce qu’ils ont des 
réserves A Fégarâ de rôde multila- 
térale et accr ois se nt par affleura 
leur assistance bilatérale A certains 
Etats africains triés sur 1e volet. La 
position américaine a pesé sur 
l’attitude du Japon, apparemment 
peu enthousiaste, de la Grande- 
Bretagne et de la RFA Cet trois 
pays, ainsi que la Suisse, ont 
cependant pris rengagement de 
participer . A des opérations de 
fîiMuinememg con j o in t s ne consti- 
tuant pas, autant que possible, une 
ride née. Du frit de l'absence de 
leur pays, tes entreprises améri- 
caines ne pourront répon d re aux 
appels d'offres des bénéfteiairea da 
fonds qu’à hauteur de la contribu- 
tion de la Banque mondiale, dont 
les Etats-Unis, au reste, sont le 
principal bailleur de ressources. 
L'ItaGe se trouve au premier rang 
des Etats donateurs au fonds spé- 
cial; cela reflète l'intérêt qu’elle 


porte A la sîraatioo de rAfiique, es 
même t em ps que sa volonté «Ca®»- 
menter, te. France, son ride 

audévrioppement.. 

Les crédits — rapidement 
débcKUsabtes — du . no uvea u méca- 
nisme seront mis à te di s posi ti on 
des pays. .appliquant des poétiques 
dites d'ajustement acc ompagn ées 
de réformes de structures, dans te 
sens , souhaité par tes exports de te 
Banque' mondiale. 'Une attention 
particulière doit-être portée A 
l’agriculture, A l'entretien, dés 
mfrastxactBxcs, à Fotilisatkm des 
re s ao ur ce s fmaocîères et humâmes, 
ce qui que tes priorités en 

mati è r e . d 'a rvcs tiss cmcim pairies 
soient réexaminées. . Cria doit être 
assorti d*ène coordination plus effi- 
cace des hfla t ér ales et ™h> 
htfarig gfhi qu'une mriUeure uti- 
lisation en soit faite. Les pays 
bénéficiaires éventuels sont au. 
nombre (Tune vingtaine, pour les- 
quels existent, d’une façon on 
d* une antre, des organes consulta- 
tifs internationaux (sous te tntcDe . 
de 1a Banque nationale ou du Pro- 
gramme des Nations u ni e s pour te 
dé vel oppement (ENUD)_Lca déà- 
siens d ’at t ri bu ti on de prêts seront, 
prises per le comité exécutif de 
l’ Association internationale de 
développement, filiale de la Ban- 
que mondiale, mais tes pays dona- 
teers se lâmhxmt tous les six mois, 
en' comité, an siège de F AID, à 
Washington, pour apprécier tes 
opérations. 1 

GÉRARD VtftATELLE» 


(1) Algérie, RFA Arabie Saoud it e, 
Australie, Autriche, Belgique. Canada, 
Danemark, Espagne. Etats-Unis, fin- 
lande, fiance, Irlande, Italie, Japon. 
KovHt, Luxembourg. Norvège. 
NoovcBe-ZSande. Pays-Bas. Royaume- 
Unis. Suède, Suisse. 


LE PARLEMENT BRiïAMMQUE 
REFUSE LE DÉVELOPPE- 
MBfT DE L’AÉROPORT DE 
STANSTED 

f/te notre correspondant.) 

«k Londres. - Comme cela étak pré- 
■ visible dépéris des semaines, une 
, 'jpartie de te majorité conservatrice 
.a 1a CMmbre des communes s’est 
^ rebellée et s'est jointe A Foppon- 
*^tion pour ; — 


BjüiTOM WE devien dra pas français Les restructurations de la téléphonie 
BSMr jcëriohce, Olivetti rachète mettent le Trégor en feu 


pement du troisième aéroport 
-M'xntcrnatiaual de .Faggbmératian 
“londonienne, celui deStansted (le 
-/Monde du 13 décembre 1984). . 
Û^Dam la nuit du 30 an 31 janvier, 
.^quelque soixante-dix députés du 
", , «Parti conservateur se sont amitiés 
A ceux du Parti travailliste afin 
- d’adresser un sévère avertissement 
“au cabinet de Mme Thatcher et 
-Ramener celui-ci A reconsidérer 1e 
''"projet. 

Les travaillistes voudraient que 
Fou agrandisse I*un des aéroports 
des hfiddlands, cehû de Manches- 
ter par exemple, alors que nombre 
“Me conservateurs et te direction de 
^“British Airways souhaiteraient que 
’^’on canstruise plutôt aire cin- 
^jquième aérogare A Heathrow, 
. I|T , contre ravis not amm e nt da rivo- 
-T^rains et des élus locaux. - ^ 

L'AGENCE N0UVB1E5 FRON- 
TIÈRES AUGMENTE DHIN 
QUART LE NOMBRE DE SES 
CLHIS. 

L'agence de voyages Nouvelles, 
Frontières vient d'annoncer des ré- 1 
rtdtats flatteurs pour l’exer-, 
ace 1984. Bénéfices et amortisse-, 
inmts : 6J> miDkns de frana au lten 
dur 1,6 mQlioiis de francs en 1983. 
Chiffre d’affaires : l,28jmilfiards de 
ïrancs (+ 27,6 %). Nombre Üe pas-' 
singera: 380060 (+25%). 

: Devenue société- anonyme -depuis, 
teüdt 1984, te voyagiste reste 1a pro- 
priété de sa fondateurs, dont sou 
iF-DG, M. Jacques Maillot, et de ses 
salariés. Il se lance, cette année, 
/ dans une éoole de langues qui fonc- 
tionne dans tiras centres parisiens. 
Nouvelles Frontières se dose an 
.deuxième rang des organisations de 
-voyages français derrière le Club 
Méditerranée et' devant l’agence 
jonkmsainc Fram. 

* • OA nage technique à Poster 
JVIossey-Fergason de Bourrais. - 
{ La direction de Massey-Ferguson a 
«annoncé 1a mise au chômage techni- 
que, du 4 au 12 février,- de - 
:1 400 personnes dans son usine de 
.tracteurs de Beauvais (Oise). Cette 
•déashm a été prise en raison de la 
-baisse des ventes de tracteurs en 
2 £anccct A l’étranger. 


Bmtoni, le célèbre fabricant de 
pâtes mais aussi numéro un de l’aB- 
mentation en Italie (5 milliards de 
francs de chiffre d'affaires), ne 
deviendra . pas français. Le 
groupe' BSN, dirigé par M. Antoine 
Ribaud, qui' avait engagé da négo- 
ciations Sour racheter Faffairc, a 
renonce un dernier moment. 

S ércurest Olivetti, un (tes plus 
européens de l’informatique, 
rlo de Benedetti, président de 
cette entreprise, a fait -hû-mfime, 
vendredi I* février, A Rome, 
ranbonce de cette solution surprise à 
FitaKenne. ' 

C at la .CER, holding financier 
dXJiïvêtti, qui rachète h totalité (tes 

LESÔRÔUPESLAITERS 
UUÛRDEL ET UNICOPA 
SERAPPROCHENT 

L’industrie laitière se restructure. 
Le groupe ULN-Bridel, premier 
groupe laitier fiançais, envisage un 
rapprochement avec deux autres 
e n trep rise s,' te société Bride! et le 
groupe coopératif breton UNI- 
COPA. Selon ce projet, 1*ULN 
céderait une participation majori- 
taire dans son établissement de Pon- 
tivy (Morbihan) A Bridel, conser- 
vant avec UNICOPA une 
participation minoritaire. La part de 
rULN serait de 34%. Dans sa éta- 
blissement» de Carbaix et Pontrieux 
(Côtes-du-Nord >, qui seront 
regroupés, c’est UNICOPA qui 
■ deviendrait l’actionnaire majori- 
taire^ 1TJLN (avec 10 %) et Bridel 
ayant une participation minoritaire. 

UNICOPA est une union de -coo- 
pératives polyvalentes présente dans 
te secteur laitier dans là Côtes- 
du-Noprd. mais aussi en Mayenne et 
eu Haute-Savoie. EBe a réalisé en 
1983 un chiffre d'affair» de mil- 
liards de francs. 

La société BrideL, ent reprise A 
capital familial, est devenue 1e neu- 
vième groupe laitier français avec 
un chiffre d’affaires d’e n v ir on 3 mü- 
Iterds de francs. 


actions de l’IBP {Industries Buitoni 
Ferngina) , société coiffant 1e groupe 
Buitoni et don» 1a famille Buitoni 
détenait jusqu'ici le contrôle 
A 53,4%. La CIR a également 
racheté te participation de 10% 
détenue dans IBP par le financier 
Gaith Pharaon. M. de Benedetti a 
souligné que « cette opération s'ins- 
crivait dans les projets de dévelop- 
pement de la CIR ». Mais il n'a 
drainé aucune indication sur le prix 
de rachat. 

Fondé ü y a cent cinquante ans 
par 1a famille Buitoni, 1TBP traver- 
sait une pasaedifficîte. En 1983, son 
déficit avait atteint 22 millions de 
francs. Son endettement, surtout, 
était devenu insupportable (5 mil- 
liards de francs). Avant BSN, le 
chocolatier français- Poulain avait 
tenté d’en prendre le contrôle. Mais 
son plan de restructuration ayant été 
refusé, il avait retiré son offre 
en 1984. BSN semblait avoir de 
sérieuses chances de .réussir là où 
son concurrent avait échoué, et te 
presse italienne donnait, ces. .der- 
rières semaines, l'affaire pour prati- 
quement conclue. BSN aurait 
racheté l’intégralité da actifs de te 
famille Buitoni et aurait apporté 
650 minions de francs pour ren- 
flouer le groupe. 

L’insistance mise par M. Antoine 
Riboud a vouloir écarter la famille 
Buitoni a peut-être facilité te mise 
sur pied d’une solution italienne. 


De notre correspondant 

Samt-Büeuc. - Depuis une se- 
maine, le Trégor flambe de pins 
belle: dans te triangle Lanmon- 
( Côtes - 
da res- 
. entrep ri se» de te 
téléphonie fiât sortir les satanés 
dans la rue. 

Presque tous tes jouis maintenant, 
da feux de déchets ou de vieux 
pneus, sur te zone industrielle de 
Lannion, sur l'aéroport ou dans te 
viDc bloqu e nt tout te trafic pendant 
quelques heures avant que d'autres 
■oient rallumés A un antre endroit 
Le vendredi 1* février, cent cin- 
quante feux ont bloqué en gare de 
Ginnganm Fexpress Paris-Brest et le 
'train spécial conduisant da mili- 
tante socialistes A Rennes pour le 
meeting de M. Mitterrand, tlne se- 
maine plus tôt, une trentaine de im- 
Etant» CGT de l'usine Thamson- 
CSF de Lannion avaient investi, à 
75 mètres de hauteur, la tour hert- 
zteane du GNET (Centre natio nal 
d'études da télécommunications) 
où 3s étaient restés cinq homes, 
avant d’être délogés A grand peine 
par la CRS. De violents affronte- 
ments avaient eu Beu an pied de te 
tour entre CRS et deux cents mani- 
festants da e n t re p ris es de la zone 
industrielle venus soutenir leurs ca- 
marades. 

D n’y a .guère de réunion de 
conseil municipal, A l-a nnim ou à 
Guingamp, où une délégatirai de- 


TTbom son ou de LTT-Lanmcn ou de 
CIT-Alcatel-Guingajnp ne vienne en 

me nte ; 190 A ^h^^-LanoïcHi 
pour juin prochain sur on effectif de 
274; 185 A LTT-Lamüoo, filiale de 
Thomson, sur près de 1 200 per- 
sonnes, d o te 120 A la ctble rac qui va 
dispar a îtr e; 240 A CIT-Alcatd A 
Guingamp sur un effectif de 
980 personnes. 

Depïus,lessviKficaIistes CGT (la 


restant en retrait) ont, en dé- 
but de semaine, «saisi » A la mar 
niêie (Thmssiea, la bureaux du dé- 
puté sodahste et du maire RPR de 
I jrimion, occupé en force 1a mairie 
de Guingamp et te bureau du maire, 
député socialiste, déposé da • de- 
mandes de licenciement * da direc- 
tions d'e ntr e mis es, da plaintes pour 
«vol d’emplois» ou, A rencontre de 
M. Fabius, pour « détournement de 
fonds publics» (les aides à la reccm- 
vcraîou). 

- ~ La restructurations sont d'autant 
pins mal acceptées que lès entre- 
prises installées autour du CNET 
s'étaient lancées dans l’application 
de technologies nouvelles qu’elles 
voient maintenant développées ail- 
leurs. Le «gel» da plans sociaux 
demandé A la Thomson ou A CIT- 
Ateatel par le ministère du redé- 
ploiement industriel ne suffit pas 
pour apaiser tes salariés. «Un gel. ça 
peut dégeler n'importe quand», ob- 
serve un responsable syndical CGT 
de Tbomsan-LanmoiL 

ÆAN VffiEAUL 


Faits et chiffres 


B .Lé plan informatique. — 
M. Fabius a réuni' le vendredi 1* fé- 
vrier à .l’hôtel Matignon; la préfets 
de ipgiai et tes recteurs d’scnlémie 
au point tes modalités 
(T application du plan informatique 
qulf avait annoncé le 25 janvier. 

' MM. DefTe&e, Joute, Chevènement 
et TriganOjp délégué aux nouvelles 
formations,, a ss is t aie n t A cette réu- 
nion. 


Agriculturê 


• M. LajoWe : mob au gd da 
prix agïicofe*. Dans une lettre 
qu’il vient d’adresser A M. Jacques 
Ddors, prérident de la Comnossion 
e u ropée n n e , M. André Ujoinie^pré- 
sident -du groupe communiste A 
F Assemblée nationale, critique sévè- 
rement lès propos iti ons de te com- 
mission pour tes 'prix agricoles. H 
demande Bnf - taxation et une réduc- 
tion des importations de produits 
agricoka en Europe et une' augmen- 
tation da prix en ECU de 5 %, ce 
qui, en France, « avec le nécessaire 
dimantilemekt des montants com- 
pensatoires négatifs», permettrait 
une augmentation * avoisinant 
7%». 


Énerflie 


• L’Egypte a baisaé te l* février 
le prix de eou pétrole de 39 ccots à 
ZKS dotera, le hariL - Dans le 
même temps. Le Caire, qui n’est pas 
membre de FOPEP nwwt qui- avait 
jusque-là suivi 1a politique an cartd, 
a décidé de s’en désriidarifer, La 
production actuelle de 
870000 barils par jour serait, en 
revanche, maintenue, a' précisé 
M. Kandfl, nrinistre égyptien du 

pétrole. 

Le pétrole ^yptien est de qualité 
c o mpa r able A Tarabian Eght, hùt de 
référence de l’OPEP, dont neuf 
membres sur treize ont décîdéj le 
30 janvier, de fixer le prix A 28 dot 


Soctal 

• Peogeot-Sochanx : trois À 
cinq jours de chômage partML — . 
La ouvriers de certains secteurs de 
l'usine Peugeot de Sochaux seront 
m»«n chômage technique de trois à 
cinq jours tu février. Ces mesures 
sont.dua notamment au sureffectif 
et à une mévente da voitures haut 
te gamme fabriquées à Sochaux. 
Ella concerneront environ quinze 
mille persoena et seront appUquéa 
la 8,J4, 15,21 et 22 février 

• Grève aux Atefiers frâaçàis de 
- FG**L — Le personnel da Ateliers 

français de l’Ouest (AFO) à Grand- 
Quevilly (Seine-Maritiine) a cessé ' 
k travail le I« févria, A Fappel des 


- Là nominat ion 
de M. Patrice Cahirt 
à ktftedtt service 
dehl ^pstoioa figçife 

En dehors . 
des. critères 


U Muhritei de . ML Par 
trie» Ctefcut * Ja tte te ser- 
vice de U législation fis- 
cale (!> «■ ministère de 
Kcworie et des finmces (le 
Monde te I* février) est ara 
frit assez no uvewa^et fanper- 

Trop da nomin a tions ont été 
iMadéèupoiudenrmnormpoM- 
_quea_ctepuai mai 1981. . Au rrô- 
nehv ds Tdeonomia et dos fr- 
nances. la procédé a été poussé 
è raxtrfinw en plusieurs occa- 
sions. Los. promotion » ri étaient 
plus accratUie» selon le déroute- 
mont classique des carrières, ni 
mémo néces sa irement en fonc- 
tion des compétence», mais 
«rabordT parce que Ton voulait 
mettra en place des membres 
de ta fnm»e sodafisto. Les rate- 
tkms entre fonctionna ir es et, de 
façon plus générale, ce que Ton 
appelle r« ambiance » s'en sont 
trouvées altérées. Une certaine 
ratficaüsetkn est née, chacun 
ayant tendance à se définir pour 
ou contre Factuel pouvoir. 

L' a ncienne majorité avait eu 
aussi ce genre de faSéesses 
mais de façon probablement 
moins systématique, et r étale- 
ment sur plus- de vingt ans 
ravait rendu mob» voyant. 

La nomination rie M. Cahart. 
jusqu'alora dkeùtaur adjoint des 
douanes, est un événwnent car 
fl ne s'etft pas d*une faveur forte 
A un sympathisant . poStique. 
M. Cahart avait été conseiller 
technique au cabinet de M. Jean 
Taîttinger^ alors secrétaire 
d'Etat au budget (1971-1972) 
dans les gouvernements 
Chabari-Defanas etMessmar. 

Aussi neutre et strictsimeirt: 
professionnel soit-8. cet héri- 
tage a pesé lourd, (orequ’l s’est 
agi, en août 1982, de trouver- 
ai remplaçant è M. Bouvilloîs, 
purs, en août 1984, à M. Jtean- 
Michel Bloch-Lainé è le (firection 
des impôts;. en janvier 1983, à 
M. Dehnea-Maraalet, au service 
de te législation fiscale ; en awfl 
-1984 è M. Jacques Campât, A 
la (fraction des douanes; en 
juin 1982 è M. André Blanc, 
près, an août 1984 A M. Claude 
Jouven, A la direction da la 
concurrence et de ia consomma- 
tion. 

Dans routes cas occasions, 
dm postes importants qui au- 
raient normalement pu lui reve- 
nir ont échappé à M. Cahart. 
déjà un peu oubfié sous M. Gis- 
card d*Estaing pour avoir an 
partie conçu la réforme de la pa- 
tente, qui a eu les suites que 
l'on sait. Une certaine logique 
vient d'être rétablie an dehors 
de tout critère politique. Le fort 
a été fort remarqué - et appré- 
cié — Rue de Rivoli, où la com- 
pétence et l'impartialité de 
M. Cahart ne sont discutées par 
personne. 

A. V, 


(1) Le service de la légülatiaa 
.fiscale (SLF) faisait partie jusqu'à 
1977 de la direction générale da 
i mp ôt s . En juin de la même année, 
ee service, qui conçoit et élabore 
tes testa fiscaux (législatifs et ré- 
gtemem&ira) et conduit la négo- 
ciation* internationates en matière 
fiscale, a été détaché de la direc- 
tion da impôts et s trouvé use 


V 


existen c e propre. 


. syndicats CGT, CFDT, FO et CGC, 
qui protestaient ainsi contre le plan 
de redressement de l’entreprise, pré- 
voyant, selon la CGT, le démantèle- 
ment du chantier. D'autre part, A 
Brest, une centaine de salariés 
concernée par la congés de conver- 
f** «h occupé, le 31 janvier, tes 

locaux te l'entreprise, où ils ont 

retenn 1e directeur commercial 
optant plusieurs heures. ■ 

•^Manifestations te persosnef 


publique de Paris ont man 
J««n 31 janvier A Paris, devam 
crètariat d’Etat à la santé. Cet 
attestations faisait partie d’un 
d'action • organisée i 
fedérâtion CGT de la Santé 
Faction sociale. 
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A. V. 


Les liaisons sociales de 
MM. Barre et Delebarre 


B est décidément moins 
difficile d'être dans 
l'opposition qu'au pouvoir. 
Invités d'honneur du pr emier 

cottoque de Urinons aoristes, 
le 29 janvier i Paris. 

MM. Michel Pefeberre et 
Raymond Barre en ont 
apporté une nouvelle 
démonstration. 


Si le ministre du travail s’est 
déclaré * fidèle » h l'orientation 
prise en 1 98 1 pour la politique so- 
ciale, 3 s’est bien gardé de l’« am- 
bition immodérée» de jeta* les 
bases d’un nouveau projet social 
socialiste pour temps de rigueur. 
A l’heure de la modernisation des 
rapports sociaux voulue par 
M. Fabius, il est resté très terre i 
terre. L’ancien premier ministre 
de M. Giscard d’Estaing. qui. 
lorsqu’il était au pouvoir, semblait 
plus préoccupé du main tien des 
grands équilibres que de politique 
sociale, a, en revanche, pris de la 
hauteur pour livrer « quelques ré- 
flexions pour une politique so- 
ciale ». 

A ce jeu du « dis-moi quel est le 
plus social des deux », sous l'oeil 
attentif et impartial de M. Ray- 
mond Soubie, directeur général 
de Liaisons sociales . et accessoire- 
ment ancien conseiller social de 
M. Barre, 3 y a même eu des 
points de rencontre entre ces deux 
hommes qui sont intervenus à 
quelques heures d'intervalle. 

' Ainsi M. Delebarre. veut « ins- 
taurer le changement social au 
quotidien ». « Farouchement par- 
tisan d’une France en mouve- 


ment », 3 estime que « c’est dans 
la vie quotidienne des relations 
sociales, dans la réalité de 
l’homme au travail, c'est-à-dire 
principalement dans les entre- 
prises, que doit se faire ressentir 
le mouvement ». M. Barre, qui ne 
s’est voulu » ni partisan ni idéolo- 
gique ». n’a pas tenu un langage 
bien différent en affirmant : « On 
ne peut construire une politique 
sociale que sur la réalité des 
faits, des situations et des moti- 
vations. » 

Même dans le débat sur » plus 
ou moins d'Etat», MM. Dele- 
barre et Barre se sont parfois re- 
trouvés. Le ministre du travail a 
souligné que l’Etat, « garant des 
libertés et instrument de la soli- 
darité nationale ». devait être par 
rapport aux acteurs économiques 
et sociaux « leur partenaire plus 
que leur tuteur»', en ayant une 
« fonction d’incitation et d’impul- 
sion en contribuant au développe- 
ment du dialogue social ». 
M. Barre a défendu l’idée que les 
politiques sociales » résultent des 
stratégies et des actions d'acteurs 
institutionnels, d'entreprises ou 
de personnes. Le rôle de VEtat est 
de donner des impulsions, d'ai- 
der. de régler les problèmes 
quand ceux-ci ne peuvent pas 
l'itre par une autre yole ». 


lancé : « Ceux qui réclament l in- 
tervention de l'Etat sous prétexte 
qu’un accord n'a pu être obtenu 


au terme d’une négociation so- 
ciale seraient les premiers à dé- 
noncer cette intervention si tel ou 
tel point du projet d’accord sem- 
blait leur tue par trop défavora- 
ble », ce hors-jeu apparent n'inter- 
disant pas « un concours vigilant 
à tout ce qui peut faciliter la re- 
prise du dialogue ou une contri- 
bution technique accompagnant 
celui-ci ». 

« Un nouvel équlère » 

Quant à M. Barre, il a manié 
nrCHÛc-. « Est-il concevable qu'en 
un aussi petit nombre d’armées 
notre pays soit devenu aussi anti- 
étatique ? » Mettant en garde 
contre un « libéralisme sim- 
pliste », il a ajouté que les Fran- 
çais « servent d'instinct les limites 
de l'étatisme, mats aussi celles 
du libéralisme Intégrât Ils sont à 
la recherche d’un nouvel équili- 
bre». 

Pour le reste, MM. Delebarre 
et Barre sont demeurés sur un re- 
gistre plus classique. Le ministre 
du travail s’est longuement 
étendu sur la formation, son impé- 
ratif et ses inégalités : * Une en- 
treprise qui ne forme pas est 
condamnée tôt ou tard à dépé- 
rir. (...) Si la formation ou les 
actions d’insertion ne créent pas 


. pour la compétitivité, la bataille 
pour l’investissement . la bataille 


directement remploi, elles n'en 
Au passage, chacun ne s’est pas . préparent pas moins de façon dé- 
pavé de quelques piques d’actua- cisive le terrain pour l’emploi 

lité Faisant allusion h l’échec- dans l’avenir. » Opposé aux « em- 

dca négociations sur la flexibilité . plois artificiels ». ML Barre a réi- 
de l’emploi, M. Delebarre a téré son credo, qui peut se résu- 
mer en une phrase : « La bataille 


contre les charges excessives pe- 
sant sur les entreprises, la ba- 
taille pour plus de liberté d'entre- 
prendre. de créer ou d'innover, 
sont autant de batailles pour 
l'emploi. » 

M. Delebarre a annoncé 3 la 
fois une simplification des forma- 
lités administratives pour les en- 
treprises (les affichages obliga- 
toires devant être ramenés par 
exemple de cent trente-huit & six) 
et une action de simplification et 
d’harmonisation du Code du tra- 
vail. 

M. Baire s’en est pris à 
l’« excès de protection Juridique » 
et à celui des « règles collectives 
qui brident tes comportements in- 
dividuels » (provoquant une vive 
réaction d’un syndicaliste d’une 
caisse d'épargne), il a préconisé 
une modification de la hiérarchie 
et de la place respective des 
sources du droit pour aboutir pro- 
gressivement â » un système plu- 
raliste de sources du droit autour 
d'un noyau dur de dispositions 
intangibles d’ordre public ». 

Au passage, l'ancien premier 
ministre a fustigé ceux qui veu- 
lent » dresser le procès du droit 
du travail » ou limiter à tout prix 
le pouvoir syndical. Toux eu criti- 
quant (es pesanteurs de syndicats 
« tentés par le conservatisme des 
comportements et des droits ac- 
quis », il a estimé que » le syndi- 
calisme français est mieux armé 
aujourd’hui qu’il y a dix ans ». 
M. Barre est moins pessimiste 
pour les syndicats, parfois coura- 
geux, que pour les partis... 

MICHEL NOBIECOURT. 


EN GRANDE-BRETAGNE 

La fin des cabines rouges 

De notre correspondant 


Londres. - Comme pour ma- 
nifester son dy nami sme après sa 
toute récente privatisation. Bri- 
tish Telecom (BT) vient d'annon- 
cer le prochain rempJacamem de 
tous tes téléphones publics. Les 
mauvaises tangues «Usent qu’afin 
de satisfaire un gouvernement 
soucieux de prouver tes bienfaits 
de la dénattonahsation. la direc- 
tion de BT a attendu te change- 
ment de statut, en novembre, 
pour donner te signal du lance- 
ment d'un programme de réno- 
vation prévu depuis fort long- 
temps. 

Les usagers, qui, pour beau- 
coup. sont maintenant action- 
naires (plus d'un miffion et demi 
de « petits » capitalistes), ne 
vont cependant pas ergoter sur 
ce point. Car tes célèbres cabines 
rouges, antiques et solennelles, 
sont, après cinquante ans de ser- 
vice. aujourd'hui fort délabrées* 
souvent en dérangement, quand 
ailes ne sont pas saccagées. Au 
prix d'un investissement de 
160 millions de livres (1,7 mil- 
liard de francs). 76 500 nou- 
vefies cabines vont être instal- 
lées. Elles sont, paraît-il, 
garanties « à réprouve êtes van- 
dales » et munies d'appareils à 
touches, dont certains seront 
équipés pour te paiement auto- 
matique par carte de crédit. 

Les Britanniques toutefois ne 
manquent pas d'avoir déjà dés 
regrets pour la disparition du vé- 
nérable édicule conçu en 1927 
par Sir Gîtes Scott, au temps du 
roi George V. Avec son intimé vi- 
trage à petits carreaux, cette 
grosse armoire de bois trônait 
dans la rue, au même titre que la 
non moins inimitable boite aux 
lettres x pilier ». elle aussi parée 
de la pourpre royale, mais se fai- 


sam de plus en plus rare. Avec 
ses autres pièces de musée que 
sont les bus à étage et les taxis 
londoniens - voilà que Ton parte N 
■ également de les remplacer, - \ 
ce mobilier était un élément es- ■ 
sentie! du paysage urbain, et il te : 
rendait si typique que tes Anglais - 
s'y sentaient vraiment ar home \ 
et que l'étranger ne pouvait que ’, 
s*y trouver e bien chez eux s. 

L'An gl eterre ne sera plus tout • 
i fait ce qu'elle était, d'autant > 
que les nouveaux modèles de ca- 
bêies seront américains. De cas j 
sortes de choses incolores et i 
sans caractère, tout en glace et i 
ad or inoxydable. Le patronat bri- 1 
tannique et les experts de ? 
l'OCDE ont beau reprocher au , 
gouvernement da ne pas faire as- : 
sez d'efforts pour moderniser * 
l'ensemble des équipements j 
d'infras tr uctures trop vétustes, j 
e Mr Smith-Thomson ». le 
Dupont-Durand d* outre-Manche, 
aura sans doute une impression ‘ 
désagréable. Car on le sait atta- j 
ché au maintien des traditions ( 
qui - comme ri est également ■ 
pragmatique, — doivent se voir ■' 
concrètement. * 

Décidément, cette année mar- ■ 
que un tournait, puisque l'on a . 
déjà annoncé une autre dispari- ■ 
bon. celte du vieux billet d'une !i- : 
vre, auquel sera substituée peu à * 
peu une tribune pièce jaune que J 
tout te monde déteste, y compris 
Mme Thatcher. Urw campagne < 
nationale a été organisée pour = 
tenter de la rejeter. En vain. Rien ‘ 
n'arrête te progrès. D'une pierre, , 
deux coups ; dans tes nouvelles ; 
cabines, les appareils accepte- ‘ 
ront, eux, la nouvelle pièce- ! 

FRANCIS CORNU. * 


Une hérésie : les grands emprunts d’Etat 


(Suite de la p r emi èr e page.) 

Le déficit â beaucoup aug- 
menté depuis lors (surtout en. 
1981 et 1982), mais d’indéniables 
efforts ont été accomplis depuis le 
printemps de 1983 pour en endi- 
guer la progression. Simultané- 
ment, l’Etat aura conservé, selon 
toute apparence, le souci d’avoir 
le pins possible recours aux 
mqyens non inflationnistes pour 
combler l’écart restant entre les 
dépenses et les recett es . N’est-ce 
pas là le sens qn’on est tenté 
d’attribuer spontanément aux 
chiffres précédemment cités ? 
N'attestent-ils pas l’ampleur du 
prélèvement que HEiat a fait par 
voie d’emprunt sur les revenus des 
citoyens, afin de se procurer les 
sommes quH n’a pas cru opportun 
d’exiger d’eux par vexe fiscale ? 

Telle est la force. des idées 
reçues que. cette interprétation 
continue d'être pratiquement 
acceptée sans discussion, et cela 
depuis très longtemps. Le réflexe 
de totiu homme politique qui se 
targue d’avoir rétabli la. fameuse 
* confiance » n’est-il pas d’en 
apporter la preuve, dès que l’occa- 
sion s’en présente, par le lance- 
ment d’un grand emprunt auprès 
du pùblic,ae soutien spontané de 
ce dernier . fût-il quelque peu sol- 
licité par telle ou telle indexation 
exorbitante du droit commun) ? 
Le succès des deux grands 
emprunts qu’il a -'émis, le premier 
en mai 1952 et le second en juin 
1958, n’a-t-41 pas renforcé dura- 
blement la 'réputation, de sagesse 
de M. Antoine Pinay ? 

A y regarder de plus près, on 
peut avoir au moins deux raisons, 
particulièrement valables dans les 
circonstances présentes (mais 
dans d’autres aussi) pour mettre 
en doute Poppomnrite d'une poli- 
tique systématique d’emprunts 
d’Etat à moyen et long terme. 

La première est qu’il est de 
pins en plus douteux que le finan- 
cement en question soit en totalité 
un véritable prélèvement sur 
l’épargne. On sait la vogue 
extraordinaire que les SICAV 
(sociétés d’investissement à capi- 


tal variable) et les fonds, com- 
muns de placement ont connue 
depuis septembre 1981, c’est- 
à-dire depuis les mesures prises à 
l’époque pour décourager la 
constitution de dépôts à tenue 
dans les banques. Le but de l’opé- 
ration était précisément d’inciter 
les détenteurs de disponibilités à 
les investir à long terme (en obli- 
gations), au lieu de les placer, 
sons des formes plus ou moins 
liquides, dans des comptes ban- 
caires à terme rapproché, repris 
dans les statistiques de la « masse 
monétaire » r L’avantage attendu 
était double : amener les Français 
plus ou moins aisés à- épargner 
davantage (afin de financer, entre 
antres choses, le déficit des 
finances publiques) et contenir la 
progression- de la masse en ques- 
tion. 

Or que s’est-il passé ? Evidem- 
ment, fl était un peu sommaire 
d’espérer voir le public renoncer & 
l’avantage de « liquidité » pré- 
senté par les dépôts & terme dont 
les détenteurs pouvaient le plus 
souvent retrouver la libre disposi- 
tion sur simple avis donné au ban- 
quier. On peut certes toujours 
revendre une obligation qu’on 
vient d’acheter, mais l'opération 
comporte un . risque car. entre- 
temps, son cours a pu baisser ; elle 
comporte aussi un coût sous 
forme de frais (commission de 
courtage, impôt de Bourse). La 
formule introduite précéde m ment 
en France (par imitation du mar- 
ché américain) , mais jusqu’alors 
relativement peu utilisée, des 
SICAV et des fonds communs de 
placement était là, toute prête, 
pour offrir tant au Trésor public 
qu'aux particuliers et anx entre- 
prises, épris à la fois de haut ren- 
dement et de liquidité, le meilleur 
des mondes passible. 

D’un côté, le public s’est vu 
offrir dès «produits financiers f 
qui lui paraissent présenter toutes 
les caractéristiques de placements 
à court ternie, d’où l’on peut se 
dégager facilement, avec, des frais 
minimaux (.beaucoup de 


« SICAV court terme » ne com- 
portent ni droit d'entrée ni droit 
de sortie) et, lui a-t-on dît pen- 
dant longtemps, sans risque 
appréciable de perte. D’un autre 
côté, lés SICAV et les fonds com- 
muns de placements employaient 
une partie très importante des 
sommes ainsi rccneiUies. dans 
l’acquisition d’obligations. Le 
Trésor y .trouvait donc son 
compte, mais les souscripteur? 
aussi, puisque les SICAV pou- 
vaient de la sorte leur servir un 
taux de rémunération particuliè- 
rement attrayant, car proche de 
celui des obligations, et bénéfi- 
ciant du même traitement fiscal 
privilégié. 

Comme il arrive souvent, on 
prenait pour un fajt de nature ce 
qui était le résultat de circons- 
tances favorables. Or, depuis 
l’automne de 198L les taux 
d’intérêt ont été presque constam- 
ment orientés à la baisse, d'où une 
hausse du. cours des obliga- 
tions (i), qui masquait les risques 
-parfois importants pris par les 
gestionnaires de SICAV dans 
toute la mesure où ils jonaient la 
poursuite du mouvement de 
baisse des taux. Quand, par deux 
fois, & la fin de l’année dernière, 
ce mouvement vint & se retourner, 
ce fut sur le marché une belle 
panique: plus d’un investisseur 
. mordit la poussière lors de la tris- 
tement célèbre séance du 
8 novembre 1984 — le «jeudi 
noir» du marché obligataire, — 
puis dé nouveau le 6 décembre. 

U contradiction 
de la politique Barre 

Retenons ici de cette brève ana- 
lyse qu’une part non négligeable 
des obligations est financée par 
l’excédent des apports d’argent 
aux SICAV sur les retraits ; qu’en 
conséquence la Banque de France 
se demande si, en toute logique, 
on .ne devrait pas considérer les 
SICAV, et fonds de placements, 
dont l’essor apparaît comme la 
contrepartie du déclin des dépôts 
à court terme, comme fusant par- 


OU SONT LES BONS MÉTIERS 



tîe de la masse monétaire an sens 
large. - En réalité, la question de 
savoir quelle. est 4 nature de ces 
instruments financiers — épargne 
on pas — n’est pas facile à tran- 
cher. Une chose est toutefois cer- 
taine : sur les 85 milliards d’obli- 
gations émises par l’Etat en 1984, 
seuls les 25 â 30 milliards sous- 
crit a directement par les ménages 
peuvent en être considérés sans 
ambiguïté comme un prélèvement 
sur l’épargne. 

Cependant, il est une deuxième 
raison, plus déterminante, pour 
douter de l'opportunité d'une telle 
abondance d’emprunts d’Etat. 
L’objectif désormais déclaré du 
gouvernement est, pour soutenir 
refToit d'investissement et rani- 
mer le secteur moribond du loge- 
ment, de continuer à faire baisser 
les taux d’intérêt, et notamment 
les taux à long terme. Il est clair 
que, pour parvenir â ce résultat 
sans prendre de gras risques, il 
n’est qu’un seul moyen : faire en 
sorte que l'offre d'obligations sur 
le marché soit constamment 
maintenu un peu au-dessous de la 
demande. Si c’est le contraire qui 
arrive, on verra se produire, par 
l’effet d’un phénomène mécani- 
que, ce (pii s’est passé en novem- 
bre et en - décembre (quand les 
SICAV et les fonds de place- 
ments, pour se constituer des 
fonds de liquidités, ont massive- 
ment vendu des obligations sur le 
marché) : le cours des litres (2) a 
baissé, et partant, le taux d’intérêt 
a monté. 

On dira que les émissions du 
Trésor n’ont pas empêché depuis 
trois ans la détente des taux. On 
répondra alors que la baisse a 
d’abord été très lente et quand, à 
partir de l’été 1984, elle s’est 
accélérée, elle est devenue un 
exercice périlleux rendu désor- 
mais plus incertain encore par le 
relèvement de taux décidé jeudi 
en Allemagne. Rien ne met le 
marché & l’abri d'autres journées 
« noires». . . 

Il convient d’ajouter qu’une des 
causes principales de l'alourdisse- 
ment des dépenses publiques, et 
donc des besoins d’emprunts du 
' Trésor, n’est autre que le poids de 
la charge de la dette publique, 
régulièrement minimisée dans les 
prévisions contenues dans les lois 
de finances. Or, ni M. Jacques 
Delors ni jusqu’à ce jour 
M. Pierre Bérégovoy n’ont été 
capables de sortir de la contradic- 
tion dans laquelle; M. Raymond 
Barre a enfermé 4 politique de 
financement du déficit (contra- 
diction qui, avec lui, était suppor- 
table dans la mesure où le déficit 


était faible). D’un côté, M. Barre 
a cherché à rétablir cc qu’il appe- 
lait peut-être un peu vite (mais ne 
discutons pas id ce point pourtant 
capital) une hiérarchie « normale 
et saine - des taux d’intérêt com- 
prenant, selon lui, des taux à long 
terme plus élevés que les taux à 
court tcnnc. % D'im autre côté, 3 
estimait nc«ssaire que l’Etat 
emprunte à long terme, autrement 
dit au coût le plus élevé. 

Cette dernière remarque 
conduit ù formuler la plus 
péremptoire des raisons pour criti- 
quer 4 pratique des émissions 
obligataires, répétées et massives, 
du Trésor, mais une raison dont 
la prise en considération soulève 
un grave et difficile problème 
politique. 

Ce motif est tout simplement 
qu’en bonne logique financière 
ces emprunts sont inutiles. Dans- 
les semaines qui suivirent le pro- 
gramme d'assainissement de 
décembre 19S8 dont il était le 
•principal auteur, Jacques Rueff 
s’inquiéta de voir les services du 
ministère des finances continuer 
* dé faire ce qu’ils avaient. fait la 
veille : épuiser, par émissions 
d’emprunts, tes ressources 
offertes par le marché »... Et il 
ajoutait : « Ce faisant, ils com- 
mettaient la faute que commet- 
tent tous les profanes ; croire que. 
pour obtenir des ressources, il 
faut les demander. » Quelle est la 


solution ? II l'a exposée dais une 
lettre datée du 4 février 1959 au 
ministre des finances de l’époque, 
M. Antoine Pinay, grand amatéur 
d’emprunt d’Etat s’il en fut : 
« Les emprunts ne vous apportent 
aucune ressource que ne vous 
auçgit apportée l’émission de 
bons à trois mots... Le pouvoir 
d’achat ne se perd pas sur le mar- 
ché. Tant qu’il n’est pas investi, il 
est dans les banques, et vous avez 
la contrepartie sous forme de 
bons du Trésor. » 

Mais une telle politique érige- 
rait au préalable une réforme fon- 
damentale que le pouvoir politi- 
que est moins disposé que jamais 
à faire, car elle lui enlèverait de 
grandes facilités ; il faudrait natu- 
rellement retirer aux bagues, la 
faculté qu’elles ont, depuis 1937, 
de faire financer les bons du Tré- 
sor qu’elles souscrivent-, par l’ins- 
titut d’émission. 

PAUL FABRA. 


(1) Quand les taux d'intérêt bais- 

sent, les coure des créances (obligations - 
par exemple) moulent automatique- 
ment et vice versa, ce que l'exemple sui- 
vant peut frire comprendre : supposons 
que w taux baisse de 6 % à 5 %. Une 
obligation an nominal de 100 F et rap- 
portant un intérêt de 6 F doit désormais 
être cotée 120 F pour donner un intérêt 
de5%(5%de]20F<«6F). * - 

(2) Y compris et même surtout .les 


céfigatkms â taux variable, dont 
valeur était réputée stable. 
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En raison d'une inversion 
dos pages 3 at 4 
‘de la lettre menmueUo 
de TAFME parue 
dans le MONDE du 
mercretF 30 janvier, 
une nouvelle 
parution de cette 
lettre aura 
Feule 
mercredi G 
daté 7 février 


M Entretien avec 
Hubert Carie a, 
ministre de la Recherche 
et de la Technologie 

H Les recherches en cours 
les échangeurs de chaleur» 
la biotechnologie, 
le stockage électrochimique, 
la géothermie profonde, 
les céramiques, 
le verre peu émissit 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


L E searet de la futi Cft (tas la (espérance. Seaoo- 
Tnwnfj sus doute, de cette r rconun— letio c , ta 
Bosse de Paris a, ces denden jours, tait alnti- 
. ueace «prie ta petite fit* doutée ta senirine iricédate. 
Abstûence est peut-être ou bien grand sot, car, le 30 ja»- 
" vier. m mmrtam jecord est quand aria» tombé lorsque 
; IWice CAC parvint à la cote hktoriqne de 196A Mais B 
fallut à peu de chose pour réaliser la performance qu’on ne 
> saurait «rataient peder d’excès. L’jui dernier, à jnKÜk 
époque, sortant da braquet fastueux dôme *m jaurfar, le 
'mandé a’arak su lifirtaff SM appétit et avait Bttérale- 
! ment « finé ». Le soavenir des desagrémeats que sa bon- 
, Hiwîe U avait carats l’a protabknart Incité 4 ta modéra? 


Semaine du 28 janvier au 1- février 


"" En fait, ta Bonne ne s’est pas bdsete aller ma moindre 
écart, ai dans an sens ai dans Fantre. Le fflm de la seaiatae 
■- en témoigne : me ptacée de busse laadl (+ 0^2 %), m 
soupçon de babse le hautain s ln (— 6.22 %), m oi ns de deux 
*• - dÊcnaalm de progressiM mercredi (+ 0J8 %), na ponce et 
-demi de recal jeudi (- 0,46 %), rien à ta vrille «ta wwk- 
-1 end. D*im veudre dî à rentre, les Ave» indices n’ont poar 
-i. ainsi Arc pas varié, on si pea*. « Une semai n e de tarasse, 
ne semanae de. repos; c’est le tarif», disait m prof es- 
stameL Eu gpputsce donc, ta semaine est apparue calme. 
DW certaine façon, die Fa été, mais pas sur ta pfaa de 
activité. Les échanges sont restés nourris. L’actuafité 
»• bowdbc n’a pas chômé non pins. Elle ftt même assez 
« riche. Premier événement : et de taille, le pkmgeon des 
1 péfcrofières. Ne sachant trop comment allait s’achever ta 
î lémâon de rOPEP à Genève, redootant, tout i ta fois, m 
i écl a tem e nt de Foi gauimit k m «t/on mm babse trop tantale 
/ des prix da brut, perplexes, enfla, an wtfet dn noaveaa sja- 
ï tèute «te tarification de Pessence en France et des 
’ «attendra» de ta Cour de justice européenne h ce propos, 
■ les opérateurs préférèrent se détester assez masri v emen L 
t Mardi 29 janvier* les valeurs concernées eflectaakut ane 
;• . bette gflssade de 3 % à S %. Le mouvement ne -devait pas 
9 's’arrêter B. Si 1e compromis bancal auquel étaient par- 
î 1 venus les ministres de FOPEP rassurait un peu, eu 
. revanche, la dérision de Fa diniiitatra tioa d’écarter les raffl- 
-, ueors de ta fibératiou des faix «te Pessëucé et de coutiuner 
' i bloquer le prix du (bel farissaît ungoât amer.Eta 1WM, le 
s raffinage français a perdu 7 raüEards de francs. II avait 
* hta besoin «Itae bouffie d’oxygène. Ce ne sera pas eucore 
cette fois. Bref; jeuffl, an t r o isi èm e jour, ELF avait chuté 
. de6,6%,E«ode7 r 2%,CFPdeS%,BPde8^%etCnb 

«T 

Valeurs diverses Métallurgie . 


Une consolidation en douceur 

de *£ %. Sentes, vendredi, les actions Esso (+ 24 %) «t 
CFR (+ S %) parvinrent à regagner du terrain. 

Antres nouvelles de ta semaine, bonnes ceBes-A : tes 
d talri bntiora gratuites d’actions décidées per Skis Rossi- 
gnol et Bouygues (1 pour 5 dm cm% par Roussel* aurai 
{1 pour 10!L tout» avec effet rétroactif, autrement dit 
«Mvnurt droit & Avidcmte pomr 1984 sur les titres eu pp* 
fibu, A fM tn d e, dans le cas dé Bomgdot, majoré de 1 F i 
22 F, et qri te sera peut-être poor Skis RœigaaL H y eut 
uni Framouce des excellents résul te t » de Onb Méditer- 
ranée (+ 20 %), de ta forte progresaioa. Fan denier, des 
ventes de Mo* (+ 28,2 %), avéc^ pomr ta première fois, on 
cUffle d’affrires dmtapngné-vtas su p érieu r^ 3 mDBmtis 
de flancs, égatarainat dea «xpëAtiora records «le calmes de 
cognac (pins de deux raflions) «tara forte activité dans te 


Des informations «art éga l emen t c ontinué à circuler sar 
Europe 1, dont 8 ress o rt ait qne cette station péri p h éri qu e 
était ta mieux placée porar être ta première, dans ta comse 
aux télés privées. A cet égard, tes boursiers p a ria ient de 
«d&^nfatfon médtatifne^. L’expressten est jolie et 
mérite an passage «Têtoe re te nu e . 

Décidément bonne ffife, Factnafité altaM arasi donner 
en pAture ta victoire d’Arl Vêtant* avec sa « 285 » Peu- 
geot an RaHye de Monte-Carlo. 

Ea d’antires temps, là Bonne aurait fiéri de joie en 
■pmrnsnt cas nouvelles. Que c r o yez - v ous qu’elle fit? 
Rico. Les coras de Bouy g u es , de Boondot, de Mo», 
d’Europe I, da Chah Méd ite rr a née, de Peugeot, «Font pas 
même frémi. Le « bide sauf; toutefois. Skis Rossignol. 

: Indifférence 7 Non point. L’annonce dans ta presse, 
vendredi matin, d’au bénéfice Amtanê de moitié on presque 
mmt ta groupe Havas, fccarae des pertes prérisiaiinelles de 

Canal Ptra (58® m&Bous de francs en 1985 an Beo des 280 
«m 360 raBBora escomptés), fit brutalement d éc roch er 1e 
titre (-13%). Tant de même! 

La Bourse a sa sc u sft flité- Et cette senstaffité hd com- 
mande, par lés temps qai cornent, de conserver son sang- 
froid et de pénritaer les manvnb élèves. Four les bons, elle 
garde, pour, ta- s u ites ses bo rn es notes. Ces bons Sèves 
n’oatHÜs pos, dn rester dSà été récompensés ? Toutes kà 
vakra» citées sont déÿà A leu» plus karts alit—Y, Hhum de 


tonjonn, du moù» depris pns mri dé tends (1979 pour 

Peugeot, par ««“P*®)* . / .• • . • • ■ ~ 

En tait ta Boa» sWoroge arturBrawt »r tm 
avenir. Wall Street, pm^Ç«itea«ialte, 

sou hfatoire, a, certes, fert-beHe afafc Mata lesjlw^a 

CuNiuuiiqnre amérlLsinvf, avec.» kai tw jr 
"principal ea babsede®^ % en «lécemin, temp èrent ropb- 

. LeirièvigaentdestmgdlHtéritea OMdc ^reteg », 
« RFA arari ri aux » p^pspmiM** 

nature 4. contrarier ta p oBig» déi gam men te c fité 
ftMçais. Cependant en ta ^on ne saraait rire trop 

pruderie ■ . . • * " 

Antora de ta corbdBe, Fon » ilvsuudrit gidam» 

-r— * ataHaltinti >!ipi f ter leslnfiinm goniqÿn^™«ara 

de wh w 3 * 1 * mesràes de relance' de fhmflnc nra, peae- 
SnSmtédnction des «Amg ri social» pa^ bWRr 

p, tancé'? "A quel' tende ? 

ipfHc ijuiuritti de cap itwrr v a t il dtéar T 
. Tout cela tait que cette Jtauînr, tacapeb l e de trouver 
tes» frmumsanxqi^l^fc.»^ 

à ses ptas haxtfs nheaux,- s’est employé 4 cn n voTMfT ses 
tSJTDe Frais des pro fissiomiriv^ Pâ *St dans Ira 


sont pas urgeries- B sera Uxqome tempe, le moment M 
4Y songer. Réflexe de sagesse, dont tout te monde se * 
**twü d ara tes travées. Les rrioraa dehUon du amis 
février 1984 soot encore présente dons fcs mEmefces.1* 

Ffastent, nul ne ^Bverinre an priit |ra d» ^oriastic*. L 

sente chose est certaine: fcuardé est aria. Les achat 
découvert (843 miSons de femucs) représenta» tari ja 
trois séances de Bourre. Quant an dé co uv ert â ta vente, 
.augmentation de. 15% d^m mois. sur tarin, à 223 -m 
Bon, B constitue m potentiel de rachat uôu afgBgral* 
le aiarchéy oriente i ta hausse. 

* Les corasdh pétrole ri A^yh ajmop te t wnioraté 


des actions et oMfeatftms frtpnand > U» vî a gtamr 
de spéctaBatear tatenafés par le Wa* Street Torantf, ont 
fait cette raéAction. Efie Vap p Hqim Mndhrad on 
marché inricni, mris «ta toataghm est ùégmemié». 


ANDRÉ DESSOT. 
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Àbcor 

253,90, 

+ 430 

Agence Haras 

628 

- 89 

L'Air Liquide 

599 

+ 24 

ADG 

215 

- 9 

Aijomari 

785 

+ 15 

Bie 

578 

+ I 

Bis 

326 

+ 12 

CGIP 

575 

- 8 

Onb Méditerranée . 

1200 

+ 18 . 

Essilor 

2 900 

+ 50 

Europe 1 

1001 

-14 

Hachette 

1900 

+ 20 

Navigation Mixte . . . 

352 

- 4 

Nord-Est 

78,78 

L80 

L’Oréal '..... 

2375 

-74 

Presses de la Cité ... 

2 019 

+ 8 

Sanofi 

580 

tecta- 

Skis Rossignol 

1990 

+ 75 
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Alspi ... 

Avions Dascault-B. . . 

_113 

881 

+. 

+ 

8 

13 

Chien-Cb&tiBai . . . . 

3830 

• 

«us 

DeDietrich 

393 

+ 

13 

FACOM.... 

1075 

+ 

20 

Fives-Lille 

37730 

— 

4 

Fonderie (Générale) 

5830 

— 

1.90 

Marine Wendel .... 

17130 

— 

13 

Penboât .......... 

699 

+ 

19 

Peugeot SA 

275. 

+ 

4 

Podain 

SI 

+ 

UO 

Potnpey 

17230 

— 

23 

Sagem 

1260 

— 

31 

Valéo- .V. ... 

257 

+ 

23 

Valionrcc : . . 

97 

n 

83 
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Avez-vous là cote ? 


41/2* 1973 

7*1933.......... 

1030*1975 

PME 103 *1976 .. 

8,80% 1977 

10*1978 

930*1978 

830*1978 ....... 

9*1979 

1030*1979 

12*1980 

1330*1980 

16,73*1981 

1630*1982 

16*1982; 

15,75*1982 

CNE3* 

CNBbq.SOOOF. ... 
CNB Paribas 

S 000F 

CNBSnezSOOOF 
CNI5000F 


1634 
7 515 
9743 
97 
116 
97^45 
9631 
974» 
9340 
9935 
101y«5 

1063O 

11230 

1173« 

U637 

11430 

40*5 

10239 


+ 4 

-U0 

- 035 
teck 

- 030 
-4- 035 

- 039 

- 030 

- 035 

+ 035 

- 0,15. 

- 039 

- 030 

- 0,15 
«3* 

: r 

034 


102,70 +. 330 
10230 + .032 
10239 - 041 
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Bail Eqmpenseut ... 

280 

+ 12 * 

Codera ........... 

520 

+ 38- ■ 

Chargeurs SA 

425 

- 438 

Bancaire (Ge) 

61* 

+ 13 

CFF 

690 

+ 36 

CFI 

382 

+ 2 

Eunfrance 

1359 

+ 64 

Hértin (La) ......1 

433 

+ 30 •• 

limn. PL-MonCxxa . . 
LocnfranCc 

444 

346 

-3 

-‘5 

Lorindus. ......... 

743 

+ 5- 

Midi 

2284 

-21 

Midland Bank ..... 

230 

-27 

OFP (Omn.Rn; . 



'Paris) 

960 

+ 5 ‘ - 

Parisieonederéesc; .. 

828 

-20 

PrétabaB 

1069 

- 1 

Schneider 

113 

-.2. 

UCB 

316 

+ 21 


Alimentation 


BÉghteSay 

Baegram 

BSNG.-Du»t ... 

Carrefour?. . ; 

rwinft ........... 

C£dis i 

Eorémardii....... 

Guyane et Guc. .. 

...... 

MsnrO 

MoEtrHemcssy 
Muixuu ........... 

Oo ci deaial e (Gle) . 
OGda-Caby ....... 

Pernod-Ricard 

P r o mqdês ■ ■ .... 

Sonzcë Pertier . 
Sc-LoDÛ-BoBdwa .. 
CJS;Smiq«nt .... 
VeorciCticqaot ... i 

Vnnprix 

Nestlé 


164130 

235730 

185130 

385130 


7103* 

28630 

.709 

1611 
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j- La bourse, un casino ? 
^Pensez-vous... tout au plus un 
-■endroit où l'on peut jouer tout en 
• faisant profiter les circuits finan- 
ciers — ri donc l'économie — de 
^l'argent ainsi placé. La morale 

- est sauve... 

■ Le fait est que depuis deux ou 
■trois ans le public commence à 
■mieux connaître les usages et les 

-profits que l’on peut en tirer 
■"grâce D est vrai i une corqonction 
'd'éléments exceptionnels qui a 
-permis aux actions françaises de 
k grimper de plus de 70 % au 
cours des deux dernières années. 
■En oubliant parfois un peu trop 
..vite cette^ régla essentielle : plus 
u le placement est spéculatif et K- 
■m»té dans le temps et plus le ris- 
-que s'accroît... 

.! Mais fi de cas considérations 
-terre i terra, an peut prendre des 
paris «an blancs comme ces 
-joueurs de tiercé du dimanche qui 
ont systématiquement trouvé 
jt dans leur tête » l'ordre exact 
<f arrivée du Prix d'Amérique. 

- Comme la bourse a bonne presse . 
en ce moment, isi certain nom- 

.'bra de journaux ont décidé de 
. Janoer dés concours boursiers fic- 
ïtffs mais assortis da récom- 
-yenses en espèces sonn a ntes. 

Même l’austère Times de Lon- 
-dras n'a su résister au chant des 
j sirènes et le célèbre quotkfien 
"britannique, qui vient de fêter le 
1* janvier 1985 ses deux cents 
"ans d'existence, propose è ses 

■ ■lecteurs le «-portfolio », un. jeu de 
pronostics boursiers assorti d'un 

-■lot de 2 000 livres sterling st 
.d'un gros lot de 20 000 livres 
^chaque semaine. Résultat : ce 
ajournai, qui appartient à présent 
-au Citizen Kane australien Rupert 
-Murdoch, a vu ses ventes aug- 
_ monter de près de cent mille ^ 
-exemplaires. 

'-€n France où lé quotkfien fa Pro- 
*yençal a également offert le 
‘«bingos à ses lecteurs, car- 
■tairies publications ont stévi ta 
-«nSme exempte. Au mois de sep- 
tembre dernier Magaane-Hebdo 
''proposait de -gagner chaque se- 
maine .100 000 F avec- la bourse 1 
.'•«sans banquier, sans agem da' 
^change, sans actions (et sans ar- 
■gent), mais le c borselo », puis- 
que tel était le- nom de ce jeu 
Juuraier, n’a pas suffi è conquérir 
une véritable audience m quatre 


mois ^us- tard MagaShe-Hebdo 
mettait la dé sous la porte. 

Dans un - autre .genre Paria- 
Mateh h ’ proposé pendant plu- 
sieurs semaines é ses facteurs ds 
devenir eun as de la finance ». 
Pour gagner 1 000 dollars cha- 
que semaine, a faHait déterminer 
plusieurs, jours è l’avance quel 
serait le coure exact du dollar è 
telle data (avec quatre déct- 
- maies) communiqué par l'agence 
Reuter è Paris. Acces so irement 
une question subsidiaire portait 
sur le cours du lingot d'or d'un 
kHo enregistré à la Bourse «te 
Paris. 

Plus simplement les élèves de 
l’Ecole supérieure libre des 
sciences commerciales appli- 
quées (ESLSCA) proposent aux 
étudiants des écoles de com- 
merce, d'ingénieurs et d'univer- 
sités de gérer pendant trois mois 
(du 1 1 février prochain au 3 mai) 
un portaféuifte boursier — fictif là 
aussi - de 200 000 francs. Or- 
ganisé par le commission bourse 
de l'ESLSCA, ce jeu baptisé 
«avez-vous la cote » -et sponso- 
risé par te Crédit lyonnais, fa 
Nouvel Economiste, la sodété 
Bull et le Diner’s Club, est en réa- 
lité la troisième édition d'un 
concours qui connaît chaque an- 
née un succès croissant. 

En 1984, deux cent dix-huit 
équipes émanant d'écoles da 
commerce (55 %), d'ingénieurs 
(30 %) et d'universités (15 %) 
avaient concouru. Cette année, 
ce chiffra devrait être dépassé 
mais le propre «f un marché sur- 
tout boursier, est de susciter te 
concurrencé et « Tech «te Co » de 
Bordeaux vient également de se 
mettre sur les rangs. Ce départe- 
ment dé l'ûnïversfté dé Tatence a " 
en affet constitué cinq dube ôtu- 
dtents . d'investissement et un. 
dub enseignants bénéficiant cha- 
cun de 6 000 francs comme ca- 
pital de départ. Cette . somme, 
qui pr ovien t d!una donation (WB- 
fiam .Pitters), sera investie en 
bexiree et le club qûl aura obtenu 
las meilleurs résultats verra sa* 
membres se partager la totalité 
du portefeuille ainsi que sa plus- 
value dont le montant est doublé 
par une donation du Crédit lyon- 
nais. A qui le tour ? 


Pétrole 8 



01-2-85 

DÛT. 

André Romfi&re .... 

321 

+ 11 

FFAgacbe-WSlof .. 

' — 

_ ■ 

BHV 

17630 

-123 - 

CFAO 

805 

+ 5 

Damart-Serviposte . . 

2308 

- 3 

Darty 

DMC 

1090 

16230 

-28 
+ 230 

Galeries Lafayettc . . 

297 

+ 9 

Nouvelles Galeries . . 

141 

+ 1 

Printemps 

195 

+ 113 

La Redoute 

SCOA 

1260 

7330 

+ 40 
- 230 


: 



1-285 ' Diff. 


AkthoiB-AtiatiqQc . 

crr-Afcttd 

Crouxct .......... 

Générale de s Eax .. 

Intertcdunqae ; 

Legrand. 

Lyo nnrâo rie » Eu x . 

Matra V. 

Merfin-Gérin 

Motctus Lcroy-Somer 1 

Moulinex 

PM Labial 

Rw&McfamqBc .... 
SEB 


2284* 

1298 
I 236 
1 572 
2210 
1976 
75* 

178130 
1570 
486 1 

100,10 
4313* 
272 i 
4M 1 



01-2-85 

Diff. 

Instruit Mérisme 

1467 

+ 17 

Laboratoire Bcüon .. 

899 

+ 9 

RousseJ-Uclaf 

1599 

-lf 

BASF 

. 591- 

Incta 

Bayer ■ 

629 

- U 

Hoecbst 

616 

+ 6 - 

ICI 

101 

+ 3 

Noisk Hydre 

11838 

-030 


TQémée. Electrique . 
TboaweCSF ;.... 

IBM ; 

ITT 

Philip» V- 

mK wpf ...1. 

Siemens 


1-425 ; 

32240 
176. 
41230 
1702 ; 


- 630 

- 22 

- 143 

- 13 
-f- 40 
-72.75(D' 
+ 39 

44 

- 55 

- 27 

- 240 
+ 153 
+ 32 ■ 

+ 14 

- 10 

+ 5 

+ 54* 
+ 6 

- 173 

- 330 
+ 930 
+ 16 



1-2-85 

Diff. 

fif-Aqitbmei,.,.. 

226 

- 16 


506 

— 20 

Francan» 

Féuoks (Française) . 

270 

251 

-1430 

-12 

PénofcsBLP. 

117,60 

-113 

Prima gaz 

285/*0 

+ 73O 

Raffinage 

86 

- 030 

Sogerap 

447 

- 6 

Exxon i.. 

497 

+ 2 

Peuofina 

1080 

-31 

SqydDtncfa 

552 

+ 12 


Mines d’or, diamants 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 

Cran ' Cnn 
ajra 1»fter. 

Or«a IdtoM terrai ... M100 HH», 

- (Uorategad... S» ISO 04*80 
tt lra Sauça i — PO «rj ■■ SB1 EW 
f Wr sf ra a p S M lWirJ . 440 41 B 

P lin.ra— BOfrJ ... km «BS 
nteUMlSM.... BBS «44 
« ISo i wnWnWH Sri S4S 


Compte teno'iTun coupon de3 143 F. 


outre-mer 


e»é»20 «ilw ... 
ie4ater».~ 
S écrite. ... 

- eopwM. . .. 

- MM m."’. 

- iraWw .. 


«96 700 

372 370 

4040 3 MO 

2 060 200230 
12M tara 

*eaa sbto 

no en 

■78 - 877 


Géophysique ... 

ImêraJ ; 

Michelin 

Min, Pennaroya . 

Chaner 

1NCO ; 

riz 

Zunbîa 


RM ...... 

Comptant 

R.etobL. 

Actions iî 


78 . - 1.70 

^ÎO + 230 
2440 040 

149 +4 

78 - 040 

241 - 039 



01-2-85 

Diff 

An^o-American (1) 

12430 

+ 1130 

Amgoîd 

878 

+ 38 

Bnflelsfontem (2) . . 

359,40 

+ 2130 

DeBeers 

4830 

+ 6,1 

Dricfootcrâ .... 

260 

+ 123 

Frise State.. 

228 

+ 9 

Gencor 

115 

-+ 43 

Gddfields 

6M0 

•+' 340 

Hnnnoay 

14030 

+ 10 

President Brand 

26040 

+ 154 

Randfoatdn 

932 

+ 11 - 

Samt-Hdena (3) ... 

180 

+ 25,70 

Western Deep 

Western Holding ... 

379 

2954» 

+ 203 
+ 0330 


VALEURS L£ PLUS ACTIVERENT 
TRAITÉES AU RM ( v ) 


2Sjàmr. 

29 janv. 

3ûjanv. 

485087 . 

-416010 

485929 

2607035 

2127561 . 

1811410 

102347 

98603 

.119 918' 

3204466 

'2642 174. 

2417257'. 


(I) Compte tenu d’un coupon de 
MO F. 

^(2) - Compte tenu d'un coupon de 

(3) Compte tenu d’nn coupoir de 
530F. 


31'janv. 


428160 J .455219 


253661 


Nbrede VaLea 
titras . cap. (F) 


BSN (1) 

Gén. dcri'Eaux ... 

ELF (1) ; 

MoM (I) 

LaSuge (I) 

CfP 

ScMari)eigBr(l> 
Renault pmL 


Qnb Médit...... 

Bfc 

FrawsGhéO) 

■L’Air Liquide 


46405 
182285 
124 042 
-30156 
120520 
181 535 
114149 
40 867 
154188 
32517 
64180 
18107 
59016 


109201256 
105 941 651 
76 351 310 
59024653 
48584674 
46474687 
46283472 
42724 172 
42186881 
38720730 
37872 860 
36311606 
34 586 623 


(*) De 34 au 31 janvier india, 
(l) Stance, du, 1* février co mprit . 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 decenrinre 1984) 
Franç. ... J 105.9 I 105.7 I 106 1 T' 105;6 I - ‘ 

Étrang....| 108,9 | 107,7 | 109^ | 108,7 [ _ 

COMPAGNIE DESAGENTS DECHANGE 
(base 100,28 décembre 1984) 

Tendance .| 107J | . 106^ J 107,1 j .. 106,6. | . 106*... 

(hase 100, 31d£cenbn 1981) 

Iadiccgéa.1 196 } 195,6 1 196,6 , \ 195,8 i 195,7 

SECOND MARCHÉ 

! , (base 100, 28 déc em b r e 198 4) 

25janv. . l g f£v. - Variât % Plus haut Km bas 
Indice...-. 104,3 105,8 ' .’+T,4 km 997 . 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Us coup Aipëe dans Fés» 


- Wall Street a battn cette s e main e 
tous KB .ra»nh. .ct, pomrja ptemRre 
fois de rhafaare, l’indice Dow; Jttees 
s’est Sevéi 1 29232. dépassant abat de 
5,43 jxnts sa précédente perfixmàrice, 
£tabfie le . 29 novembre , 1981: Mais, 
hfias. après ariâr fortement résisté, le 
mesebé, cédant & la premxi dès ventes 

bénéficiaires, a reperdu , tout le -temîa 
gagné. A4a «cille du week-end, le cflè- 
bre « Dow» s’ i nacri vai l i l 277,71, soit 
1,66 point seotaoneat a»denra : de-Kst 
strass dn 25 janvfar dennee. 

La oantéince'des opérateur» a été, 3 
est'vraL séneuaeàment ébranlée par ia 
pebbeation i dës , 'dermère> M iura 

4 ' m w n i^iiM ' hi ialit f*n* Jim rOCULde 

0 2 % du p^nrj pi ii mÆ cat e ai pour dé- 
cembre^ également d"ünc remontée du 
çWaagcAeTa%X 7,4 *. L’important 
gooOetieat de .ta musse monétaire 
(<«■ 4,7 mOKaids de doUns) a tait annà 
resmgir la crainte qoe ta Réserve fédé- 
rale n'adopte une pohtiqoe moins ao- 
coBnriodahteAl’^Bm du crédit.. .. . 

L’activitéd porté sur 652,07 pSEan 
de titres contre 75092 milliariB. 

Coara' Coura- 
7 25 janr. l'févr. 


Alcoa.. 

ATT-... 


QhâeMaw. Bank . . 
'tatathNenau . 
Eastman Kodak... 

Exxon 

Fo*d - 

General Ekmrie .. . 
General Foods .... 
Gene ra l Môtnra ... 
Goodyear 


nr. ............ 

Mouoa 

Pfizer 

S âlihnih»i |>f '.à.. 

Texaco ' 

UAL Inc. 

IknônOufûdo .... 
US Sud 


393/S 
03 3/4 
<0 3/8 

* 523/8 
503/2 
731/2 
46 

49 3/8 
<33/4 
541/4 
833/4 

• 2 *- 
1331/4 

31 7A 


- IMS 
+ 1LM 
+ S2A» 
+ ssjoa 

- MO 

- i340 
+ 1* 

+ 23 à 

* 21.: 

-i- 23. 

+ 30 . 
+ MO 
+ 274» 

- MO 

- 4,** 
-.69,00. 
+ MJ» 

-I- 203a 

+ MO 

- TSJB* 

- 10,00 
-030A0 


377/8 
201/2 
<21/4 
503/4 
521/2 
7X3/4 
483/8 
471/2 
«27/8 
553/8 
821/8 
281/2 
135 5/8 
L 30 3/4 
28. 

391/4 

481/S 

343/4 

441/2 

375/8 
27.1/2 
30 3/S 
<27/8 


LONDRES 

Forte batase:- 24% 

Déprimé pur ta baume des taux d^n- 
lérÉC décidée en catastzophepdûr défea- 
. dre ta fine sterfing, également -par ta 
craintx d^me importante baissé des prix 
da pétrole, ta marché a littéralement 
plongé en début de «enrarne, avec, no- 
tamment, use «Autôraooidile 44 points, 
lundi, è rîodice.des mduatriâle&. 

L’accord in t er ve n u , m er cr e di, crire 
ks ministres de FQPÉP a toutefois dé- 
tendu raürKxpbèm. Une reprise .sfrat 
produite jentfi. Mais eDcu étesansleît- 
demaia. Avec le raffennissement des 
taux d’intérêt outre-Atlantkjue et sur- 
tont rimentkm manifestée par le cban- 
cetier de l’Eqtôchrcr de renoncer aux al* 
Ugieiriaits cTimp0t3 si ta lutté engagée 
contre nnftatioa 1e commandait, les 
crans se sont de nouveau alourdis A la 
voilé du week-end. D’un vendredi i 
-l’autre, ta baisse a été' de l’ordre 
de 24*. 

Indices «FT* du l» février : indus- 
trielles. 977,5 (contre ] 002,8) ; mine* 
d'or. 482 (contre 439^) ; fonds d’Etat, 
79 JB1 (contre 79,62). 


Corn» Cours 
25 janv. 1- fév. 


’Bcorimm ....... 

Bowatcr ....... 

BriL Petroleum . 

Charter .... 

Cot m aoldi ..... 
De Bec» (*) ... 


Pnee State Geduld 

Glaxo 

Gt. Unir. Stores . . 
Imp.QwnicaJ.. . 

Shell 

Unilever *, 

Vkkro 

WarLoan 
(■) En dollars. ‘ 


383 
241 
516 
205 
142 
390 
38 1 

20 7/8 
1219/64 
747 • 
828 
716 
123/64 
227 
341/4 


360 
228 
528 
206 
140 ■ 
473 
351/2 
21 1/4 
1127/32 
699 
842 
746 

1127/32 
234 
34 5/8 


TOKYO 

" Usé avance contrastée 

, Coma». Wall Street, ta.KihittMiho 
s’est étayé' à des' niveaux historiques. 
Mais, sous r effet des prises de béné- 
fices,^ marché a dû lui aussi rebrousser 
chemin. 0 a cependant réussi i conser- 
ver une partie de son avance. 

Indices du 2 février ; Nîkkel Dow 
Jaaes, fl 94636 (plus haut de tou- 
jours : 11 99231) contre 12 73633; in- 

^ < ^ g . 6néraI ’ 928 ’ 01 CPÏ^ haut : 
93136) contre 918,65. ^ 

FRANCFORT 

; Progrès 

Malgré des béai tarions favorisées no- 
tamment par ta .relèvement dn •Lom- 
b*rd», -ta _ marché a repris «a progres- 
sion. Mau les achats ont été très 
«électifs. 

Indice dé la Gbmmerzbank Ai 1» fé- 
vner:Il 56,60 contre 1 1393. 


AEG 

BASF 

Bayer 

fteriffi y retenir _ _ 

DeutEcbebouk 

Hoecius • 

Kamadt ’ 

Maqnesman 


* -_■ 

. r .l • 


r -c. . '■ 

-rr— 


^ iv* • •’ 
— T. 1 * 


, . . . Ht- 

■ ; : ••• » 

-- 


zi' — 




.vit :* -.r 
î lür r\ . . 


r* jîrrniR, 

- - ■*. ■ • ■ -.V.-. 

-- J - * 

>iir ie ci 


Volkswagsa 


, Cours, Crans 


25 janv. J“fér. 


19730 114 

■■ “ ■ 

178^0 17930 


188 18830 

^ • • 

173 169 

^ “K 

396,10 399 


183 18638 

. : n 

228 ■■ 21830 


154 15330 


49530 513 

1 r 

19630 193 

» ' ‘ , ^ 





?S£S 

MGÈ ftFg 

ew-york " 

P^épéedansfeau 

*a battu cette 

Ct, pour U 

Om, l’indice lw ei ! 1JeT * 

292,62. déSssaïf, Jüq « 

''.Muta: Mai?* 
ivtar fortement rL/V 
«»la presS £f£ W 
a reperdu unn u . ^ 

?*« *» ^k-eod. Æ» 
i inscrivait à i 277 7. cfts 
“^aeat 31^’^ 
«nner dernier. 160 
m des opérateurs a éi* -, 
“““«i ébranlée £? 
tes dernières siaÆ, 1 * 
fusant état d’iÎTÎÏÏ’? 
wipal indicateur pou,, ijf 
suent d’une renvvT- dt 

de la masse moS^ 
«fa de dollars) a fïKj 
«■“JUKI? Ram. JJ 

Coon 
25 jaiiv. 


Crédits — Changes — Grands marchés 


mk 
on 
fc . 


39 3/8 
21 3/4 
60 3/8 
52 1/8 
501/2 
731/2 

46 

49 3/8 
63 3/4 
541/4 
83 3/4 
28 

1331/4 
31 7/8 
271/2 
39 5/8 
373/4 
34 

47 7/8 
371/4 
27 3/4 
30 1/2 
431/8 


Coure 

I"fé»r. 


261/2 
«1/4 
S0 3/ 4 

521/2 
’13/4 
■«83/8 
« 1/2 
«2 7/» 
*5 3/» 
82 1/8 
281/2 
B35 5/8 
30 3/4 
28 

391/4 
401/8 
34 3/4 
44 1/2 
315/8 
27 1/2 
30 3/8 
427/8 


LONDRES 

» baisse: — 24 % 

sur la hausse des taux (fis* 
i en catastrophe pour défi» 
sterling, également par h 
: importante baisse des prix 
te marché a hcéralemen 
fixa de semaine, avec. n> 
k dune record de 44 points, 
tee des industrielles, 
intervenu, mercredi, entre 
.-de POPÉP a tootefois dé- 
æphèrc. Une reprise s*ea 
IL Mais elle & éic sans leo- 
ec te raffermissement des 
Ét ôittre-Atlantique et s» 
mi manifestée par le chu- 
jaiehicr de renoncer aux d- 
’impéts si la lutte engage 
atiou le commandait. te 
t de nouveau alourdis à Ia 
cck-end. D’un vendredi 1 
baisse a cté de l'ordre 

FT * du 1" février : in*»- 
.5 (contre 1002.$): mu» 
antre 439.5) : fonds d'Eut 


duld - 

res ... 
il 


Cours 
25 jaev- 


383 
241 
516 
295 
142 
390 
38 
20 7/8 
12 19/64, 
747 
828 
716 
12 3/64! 
227 
34 1/41 


C«wn 

rf«._ 


368 

228 

528 

aw 

140 

473 , 
351/2 
21 1/4 
II 27/C 
699 
842 

746 

1127/n 

234 

345/1 


rancfort 


L’euromarché 

Une situation malsaine 


Les devises et l’or 


L’équivalent de prés de 14 mil- 
liards de dollars d'euro-émissions 
nouvelles ont vu le jour pendant le 
mois de janvier de cette année, 
contre seulement 6,5 milliards en 
janvier 1984. Sur une base annuali- 
sée, l’activité primaire du mois der- 
nier représente 167 milliards de dol- 
lars pour l’ensemble de 1985, soit 
plus du double des 79 milliards euro- 
levés durant les douze mois de 1984. 

Le dynamisme sans précédent du 
mus de janvier de cette a nn ée n’a 
fait qu’anticiper la chute des taux 
d'interet à court terme aux Etats- 
Unis. Ce qui a toujours été Ton des 
jeux favoris du marché international 
des capitaux est devenu, depuis le 
début de cette année, un euroloto 
aux enjeux vertigineux. De petites 
banques dont le capital social ne 
dépasse pas 1e million de dollars se 
sont ainsi engagées sur plusieurs 
centaines de millions. On ne peut 
que frémir à l'idée de ce qm se pas- 
serait si la courbe des taux d’intérêt 
se retournait brutalement, le court 
terme devenant plus onéreux que le 
long terme. 

Les euro-emprunts & taux variable 
s’avérant la meilleure protection 
contre une éventualité aussi 
fâcheuse, an co m prend leur vogue 
actuelle auprès d es prêteurs. Ceux- 
ci sont d’a utan t plus empressés qu’il 
s'agit essentiellement de banques 
qui ont vu les revenus de leurs actifs 
diminuer depuis la contraction du 
secteur des eurocrédits. Ne bénéfi- 
ciant plus des commissions que la 
masse importante de crédits ban- 
caires nouveaux leur apportait 
jusqu’en 1981, les banques e s pèr e nt 
compenser ce manque i gagner à 
partir des revenus que procurent les 
euro-émissions 1 taux d'intérêt 
variable. On peut, toutefois, s’inter- 
roger sérieusement pour savoir si ce 
raisonnement est encore valable. 

Est-il sain, voir rentable, de prêter 
sur dix, douze ou quinze ans de 
l’argent emprunté i court terme 
pour ne gagner que quelques cen- 
times ? La concurrence a, en effet, 
rogné à l’extrême les marges sur les 
euro-emprunts i taux flottant alors 
que, riant je même temps, le coût de 
transformation est reste le même. Le 
problème est d’autant plus inquié- 
tant que 20 milliards de dollars 
d'eiuo-emprunts 2 taux variable 
actuellement en circulation sont 
dotés .de (danses de remboursement 
anticipé devenant ef fecti ves an 
cours des àx mois & venir. Si ces 
20 milliar ds déferlent sur le marché 
eurodbligaiaire à des conditions 
trop faibles, une crise majeure peut 
éclater parce que ks portefeuilles 
des banques ont des limites et que. 
comme tontes les sociétés, elles ont 
besoin de dégager des profits. 


Four les emprunteurs, c’est en 
revanche la fête. Le Crédit national 
s’y est joint m e r cre di en hnp i m une 

euroémission à taux d'intérêt varia- 
ble de 500 millions de dollars. Béné- 
ficiant d’entrée d’un marché extrê- 
mement porteur, le Crédit national a 
pu aisément atteindre les deux 
objectifs fondamentaux qu’il s’était 
fixés: d’une part, réaménager des 
engagements antérieurs & des condi- 
tions plus avantageuses puisque la 
totalité des 500 millions de dollars 
sera exclusivement employée à rem- 
bourser soit d’anciennes euro- 
émissions i taux flottant, soit des 
eurocrédits en cours : d’autre part, 
assurer un nouveau palier de condi- 
tions plus avantageuses pour les 
débiteurs de l’Hexagone en obte- 
nant, et de kdn, les termes les plus 
bas jamais accordés & un emprun- 
teur français. 

D’une durée de quinze ans, I’euro- 
empr en t du Crédit national, qui sera 
émis an pair, est garanti par la 
République française. Son intérêt 
semestriel sera l’ajout au taux du 
Libor à six mois d’une marge de 
0,05 %. soit cinq maigres points de 
base. Compte tenu d’une commis- 
sion bancaire totalisant 0,125 %, 1e 
coût annuel arithmétique pour 
l’emprunteur sera de seulement 
5.83 points de base. Actualisé à 
10 %, U sera de quelque 6,70 points 
par an. L’opération a vu le jour au 
terme d’une vive compétition entre 
un grand nombre de banques inter- 
nationales. C’est le Crédit sateo 
Fnsi Boston qm, d’une courte tête, a 
remporté le mandat. Pour assurer le 
succès de la transaction, la banque 
chef de füe a réuni un syndicat ban- 
caire extr ê m ement réduit, n ne com- 
porte que huit établissements inter- 
nationaux au lien dn large 
consortium qui, pour un tel montant, 
aurait regroupé de trente à quarante 
eurobanques. 


Le f bide i dIBM 

En réduisant le syndicat bancaire 
à la portion congrue, le Crédit suisse 
First Boston s’en est assuré le 
contr&te étroit. Sommés de ne pas se 
débarrasser dn papier en dessous dn 
pair, les membres du syndicat ban- 
caire n’ont - pu que se plier à cet 
impératif sous peme de recevoir les 
foudres non seulement de l'établisse- 
ment chef de füe mais, bien pis, du 
Trésor hu-méme, qui tient à ce que 
l’caro-émêsk» soit un succès. 

Les sociétés américaines conti- 
nuent d’être ma ssivement, et en per- 
manence, présentes sur le marché 
international des capitaux, alors 
qu’elles n’empruntent guère aux 
Etats-Unis ct qu'cites n’ont pas telle- 


Une livre sterling bien secouée 


ment besoin d’argent. Mais comme 
les eurocapitaux coûtent moins cher, 
elles en profitent pour sc constituer 
ub trésor de guerre. Les euro- 
émissions à taux fixe que 1e fleuron 
de Fîndustric américaine ne cessent 
rie lancer depuis le début de l'année 
sont dotées de conditions inférieures 
aux rendements des obligations à 
même échéance du- Trésor améri- 
cain. Le produit de ces euro- 
emprunts est donc immédiatement 
replacé en papier du gouvernement 
des Etats-Unis, où il produit un inté- 
rêt supérieur aux eurocoupons 
simultanément décaissés, en atten- 
dant d’utiliser les fonds h des fins 
précises. Ce faisant, les sociétés 
américaines aident indirectement à 
financer le déficit budgétaire 
d’oncle Sara, tout eu lui évitant de 
drainer ouvertement l’épargne euro- 
péenne. Cest en quelque sorte un 
geste qui joint le patriotisme à une 
agréable utilité. 

L’objectif pour ces emprunteurs 
est donc d’obtenir les conditions les 
plus basses afin de bénéficier d'un 
différentiel maximum par rapport 
au Trésor américain. Ce petit jeu 
peut, cependant, s’avérer dangereux. 
Malgré tout sou prestige. IBM en a 
fait cette semaine l'amère expé- 
rience. Pour avoir trop tiré sur la 
corde de son eurocoupon, le fabri- 
cant d’ordinateurs a dû se résoudre i 
ramener de 300 millions à 200 mil- 
lions de dollars le montant de l’émis- 
sion qu’il avait lancée jeudi 

Cclle-d d’une durée de trois ans 
avait été offerte au pair avec un cou- 
pon annuel de 9.625 % et une com- 
mission globale de 1,375 %, sût un 
coût de 40 points de base inférieur 
au rendement des bons de même 
durée du gouvernement américain. 
La réaction ne s'est pas fait atten- 
dre. Parce qu’on ne brise pas sur sa 
seule bonne mine une barrière aussi 
psychologiquement importante que 
celte des 10 %, l’opération IBM a 
immédiatement enregistré sur le 
«marché gris» une décote bien 
supérieure à la commission ban- 
caire. Même après que le volume de 
Teuroémissiou eut été réduit de 
100 millions de dollars, la décote, 
vendredi, frisait encore les 2 %. 

Au vu du quasi-fiasco enregistré 
par IBM, la société financière dn 
groupe General Motors, G MAC, 
s’est montrée plus prudente. Les 
200 millions de dollars de •> notes » 
â trois ans qu’elle a offerts vendredi 
matin sont accompagnés d’un cou- 
pon annuel de 10 % sur un prix 
d'émission qui sera de 99,90. La 
décote s’est limitée aux environs de 
1,5 %, ce qui, néanmoins, est encore 
supérieur & la commission bancaire 
de 1,375%. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Cette semaine encore, la livre 
sterling a été ébranlée par les sou- 
bresauts du marché du pétrole et les 
éclats de la conférence de l’OPEP à 
Genève, notamment la fausse sortie 
d’un des participants. Tout le monde 
crut que l'OPEP allait éclater, et la 
livre, péniblement remise en selle la 
semaine dernière, et surtout la 
semaine précédente par on tentai 
relèvement des taux d'intérêt britan- 
niques, rechuta brutalement. 

Il fallait qu’ouï re-Manche les 
taux soient relevés de deux points 
supplémentaires, à 14 %. véritable 
taux de guerre à l'heure actuelle, 
pour limiter les dégâts. Le pénible 
compromis réalisé à Genève, et le 
maintien — pour combien de 
temps? — de la fragile cohésion de 
l'OPEP. permirent à la livre de 
remonter par la suite après être 
retombée a moins de 1.11 dollar. 
Sur l'avenir proche de cette mon- 
naie, les pronostics ne sont guère 
favorables. Les prix du pétrole sont 
menacés, à terme, d’un nouvel affai- 
blissement et la politique de 


M“ Thatcher est de plus en plus cri- 
tiquée. 

Sur le front du dollar, c'est 
l’expectative avec toutefois cer- 
taines tensions plus ou moins bien 
contenues Maintenant te « billet 
vert» reste sous pression, tout prêt à 
monter encore si on le laisse faire. 
Va-t-on le laisser faire, et le pourra- 
t-on ? Tout le problème est là. Pour 
l’instant, la peur d'une intervention 
des banques centrales tempère les 
ardeurs haussïères des opérateurs. 
Combien de temps cela durera-t-il, 
et les banques centrales auront-elles 
le désir, et le moyen, d’endiguer la 
marée? 

Dans l’immédiat, on intervient. 
Jeudi, en même temps qu’elle rele- 
vait d'un demi-point son taux Lom- 
bard, ia Banque fédérale d’Allema- 
gne appuyait cette mesure défensive 
en vendant 250 millions de dollars le 
soir même sur le marché de New- 
York. Du coup, la monnaie améri- 
caine revenait à 3.15 1/2 DM. mais 
le lendemain elle remontait à plus de 


3.17 DM. Les opérateurs sur graphi- 
ques du marché à terme de Chicago 
(IMM) lesquels le cours de 
3.15 DM constitue un palier de 
résistance à la baisse, s’etaient 
portés acheteurs. En outre, la 
demande commerciale reste très 
forte. Si jamais les taux d’intérêt 
américains s’inscrivaient à la hausse, 
3 serait difficile d’empêcher le dol- 
lar de dépasser le seuil fatidique de 

3.18 DM ou 3.20 DM. 

A Paris, le mark a continué de flé- 
chir par rapport à un franc très 
vigoureux : la monnaie allemande 
est tombée à 3,0540 F. au plus bas 
depuis plus d’un an, et la Banque de 
France a dû, derechef, en acheter, 
ce qui renforce scs réserves. 

F. R. 

f LES MONNAIES DU 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, 1e vendredi 1“ lévrier, 3,7804 F contre 3,8093 F 
le vendredi 25 janvier. 



‘Systonc monétam européen 


Marché monétaire et obligataire 

Amorce de tension générale 


Les matières premières 

Fermeté sur le cuivre, le zinc et le cacao 


Les fluctuations monétaires ont 
influé sur les coon des marchés 
co mme rciaux mais n’ont pu dissimu- 
ler les mouvements provoqués par 
les facteurs propres aux marchés. 

METAUX. - Malgré ta baisse 
des stocks du London Métal 
Exchange (LME) de 2325 tonnes 
( 120325 tannes), le cuivre s'est 
vivement replié lundi 28 en réponse 
immédiate à la hausse des taux 
d'intérêt britanniques ; mais la note 
était plus ferme dis la clôture de 
New-York ce mime jour à cause 
d’arbitrages monétaires et surtout 
du coqflit salarial entre la firme 
Asarco et le syndicat des mineurs 
qui pourrait entraîner la fermeture 
de mines. En outre, les courtiers de 
Londres EW. Joynson estiment pos- 
sible une pénurie de métal à court 
terme ce qui a encore renforcé la 
tendance. 

Malgré quelques accès d'irrégu- 
larité, Ta note est restée ferme pena- 
le sine en raison de la poursuite de 
la grive où Pérou et du projet 
d'Asarco de suspendre la produc- 
tion de son usine de Corpus Christi 
en raison de la surproduction de 
zinc dans le monde. Cela dit, le 
métal est au plus haut depuis plus 
de dix ans à Londres. 

La fermeture temporaire d'une 
fonderie de la firme américaine 
Reynolds , les fluctuations de 
change, la reprise du cuivre et une 
baisse de l 350 tonnes 
(142 950 tonnes ) des stocks du 
LME se sont conjuguées pour raf- 
fermir un moment l'aluminium 
dont ta note d'ensemble a été Irrégu- 
lière. 

Quant au nickel, de nouveaux 
niveaux records ont été marqués à 
Londres en. raison de la situation en 
NouvelleCalédotde . mais aussi du 
fait de la baisse des stocks du IME 
au plus bas depuis décembre 1982 à 
4 902 tonnes. Des ventes soviétiques 


à des cours élevés ont aussi poussé 
la tendance, mais enfin de semaine 
dégagements bénéficiaires et reprise 
du sterling ont provoqué des replis. 

Forte hausse de l’étain. Le direc- 
teur du stock régulateur serait 
intervenu à l’achat sur le marché 

DENRÉES. — L'élément domi- 
nant de la semaine sur le marché du 
cacao a été la révision en baisse par 
GUI and Duffus de son estimation 
d'excédent mondial pour 
1984/1985 ramené à 8000 tonnes 
alors que le surplus était prévu 
antérieurement de 25000 tonnes. 
La modicité de l’excédent n’efface 
plus le risque de difficultés ulté- 
rieures sur le disponible, alors 
même que du cacao de borne qua- 


lité fait déjà défaut et qu ‘une 
importante demande des manufac- 
turiers allemands est constatée. Le 
marché a donc vivement progressé 
avant que des ventes des origines ne 
viennent contrarier le mouvement et 
donner une note particuliérement 
nerveuse aux transactions. 

Forte poussée, nudq de brève 
durée, du sucre à l'annonce de 
rumeurs d’achats Inexpliqués par 
Cuba. Des offres de la République 
dominicaine et les adjudications de 
la CEE ont ensuite effacé le mouve- 
ment . 

Le blé a été ferme à Chicago en 
raison de problèmes de livraisons 
dans la région des Grands Lacs, 
hausse tempérée par des prises de 
bénéfices. 


LES COURS DU 1ER FÉVRIER 1984 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. - Londres (eu sterling par 
tonne) : cuivre (higb grade), comp- 
tant, 1 244 (1 244); à trois mas, 
1 265 (1 252JS) ; étain comptant, 
9 965 (9817); â trois mois. 9910 
(9 807) ; plomb, 340 (388) ; zinc. 
731 (739,50) ; aluminium. 96 9 
(97240); nickel, 4 487 (4600);ar- 
geut (en pence par once Cray). 553 
(534,25). - New-York (en cents par 
livre) ; cabre (premier terme), 62 
(60.60) ; argent (en dollars par 
once), 6/28 (5,999) ; platine (eu dol- 
lars par once), 271 (269). - Pe- 
naag : étain (en ringgit par Jôk>), 
29.15 (29,15). 

TEXTILES. - Nw^Yort. (eu cents 
par livre) : coton, mars, 64,41 
(65,19) ; mai. 65,72 (66,19). - Lon- 
dres (en nouveaux pence par kilo), 
laine peignée à sec, mare, S14 (516). 
- Rootaix (en francs par kfio) , laine, 
53,50 (53,50). 

CAOUTCHOUC - Landrea (en livres 
par tonne) : RSA (comptant), 640 

DENRÉES. - New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 


tonne) : cacao, mars, 2 278 (2 210) ; 
mai, 2 305 (2 235) ; sucre, mare, 4J2 
(4.54) ; mai, 4,62 (4,90) : café, mars, 
149,50 (151,11) ; mai, 145,10 
(146,48). — Londres (en livres par 
tonne) : sucre, mats, 123 (127,50} ; 
mai, 132 (135,50) ; café, mare, 2 379 
(2409) ; mai, 2 385 (2424) ; cacao, 
mors. 2187 (2086); mai, 2 214 
(2 1 14). — Puis (en francs par quin- 
tal) : cacao, mars, 2317 (2 194)) : 
mai. 2 362. (2 223) ; café, mare, 2 541 
(2562) ; mal 2547 (2565) ; sucre 
(en francs par tonne), mars, 1 368 
(1 377) ; mal 1 418 (1 425). Tour- 
teaux de sqja : Chicago (en dollars 
par tonne); mars, 140 (143,30) ; mal 
145,80 (249). - Londres (en livres 
par tonne), février, 147 (150) ; avril 
1483 (150,9) . 

CÉRÉALES. - CkScage («n cents par 

. boisseau) : blé. mars, 351 1/4 
(346,60) ; mal 344 1/2 (342) ; maB, 
mars, 271 1/4 (271,4) ; mai, 277 1/2 
(277,6). 

INDICES. - Moody’s, 971.10 
(965,10) ;Renter,2Û19 (1 99620). 


Le relèvement-surprise de son 
taux d’intervention (Lombard) par 
la Banque fédérale d'Allemagne, la 
hausse d’an demi-point sur l’euro- 
dollar à six mois qui a suivi comme 
par contagioa et, dans une moindre 
mesure, la nouvelle augmentation 
du taux de base des banques britan- 
niques ont provoqué un début de 
tension partout dans le monde. Cette 
tension est encore modeste, mais elle 
cause un certain malaise, notam- 
ment en France. 

La semaine commençait mal 
lundi. A l’annonce d’un éclat du dé- 
légué des Émirats arabes unis, 
M. Otelba, qui avait quitté, tempo- 
rairement, la réunion de l’OPEP à 
Genève, la livre retombait brutale- 
ment à son plus bas niveau histori- 
que (mains de 1,11 dollar)— Du 
coup, la Banque d'Angleterre réagis- 
sait en faisant monter 1e loyer de 
l’argent à Londres, et les banques 
britanniques portaient leur taux de 
base de 12% à 14%. 

Mais, après tout, tes malheurs de 
FAngleterre lui étaient particuliers, 
et tes marchés n’étaient guère dis- 
posés à s’en émouvoir plus que de 
raison. Dans quel autre pays tes mi- 
neurs de charbon pourraient-ils faire 
grève depuis onze mois? 

D'autre part, l’accord conclu mer- 
credi à la réunion de l’OPEP, même 
boiteux, rassurait un peu, puisque te 
menace d’un éclatement de cette or- 
ganisation et d'une guerre des prix 
du pétrole était levée, du moins pour 
l'instant En revanche, l’annonce 
inopinée d’un .relèvement d’un demi- 
point du Lombard allemand (6% 
contre 5,5 %), 1e premier depuis sep- 
tembre 1983, a davantage impres- 
sionné. On l’avait attendu en vain 
pour 1e 17 janvier dernier, et depuis, 
tout le monde pensait que, avec l’ap- 
pui des banques centrales des pays 
industrialisés pour essayer de conte- 
nir la hausse du dollar, te Bundes- 
bank avait renoncé à son projet. Eh 
bien! non. Cènes, le relèvement a . 
été symbolique : il eût fallu au moins 
un ou même deux points pour obte- 
nir une véritable réaction sur les 
marchés des changes. 

L’écart de taux d’intérêt au profit 
des Etats-Unis est, certes, revenu de 
6 points l’été dernier à 3 points 
maintenant, mais, pour renverser 
des flux, les demi-mesures ne 
conviennent pas. L’importance de 
ces flux est de nature à émouvoir les 
pays qui en sont victimes. C’est le 
cas de I’ Allemagne : les sorties de 
capitaux, déjà importantes en 1984, 
ont doublé en décembre dernier par 
rapport au mois précédent. 

Outre la défense du mark, le souri 
d’éviter une hausse des prix des im- 
portations facturées en dollars, et. 


en conséquence, un gonflement trop 
important de te masse monétaire, a 
dicté la conduite de la Bundesbank. 
Certes, la banque centrale s’est hâ- 
tée de préciser qu’elle alimenterait 
le marché à 5,7 %, soit, à peu de 
chose près, au même taux qu’aupa- 
ravant, cela pour ne pas compromet- 
tre la reprise de l’économie. Sans 
doute. 1a réaction des milieux ban- 
caires et patronaux a été très modé- 
rée, qualifiant te mesure de • mani- 
pulation douce-. Il n'en reste pas 
moins qu’à Francfort les autorités 
monétaires ont voulu donner un si- 
gne aux marchés, et les avertir 
qu’elles entendaient davantage 
contrôler les taux et les flux- 

Quant au Japon, il a enregistré 
une sortie de 57 milliards de dollars 
Tan dernier. Certes, ces sorties cor- 
respondent pour l’essentiel à des in-' 
vestissements à l'étranger, mais leur 
effet sur les parités de change est 
désastreux. 

Aux Etats-Unis. 1e gonflement 
subi et inattendu de la masse moné- 
taire M 1. dont le rythme de crois- 
sance annuel a atteint 12 % en jan- 
vier, le sentiment que 1a Réserve 
fédérale avait cessé de se montrer 
généreuse, et le relèvement du Lom- 
bard se sont conjugués pour provo- 
quer une certaine tension, l’eurodol- 
lar & six mois passant brutalement 
de 8 3/4 à près de 9 3/8 % environ. 
Là encore, un certain malaise est ap- 
paru : 1a remontée des taux, prophé- 
tisée par les gourous pour la fin du 
premier semestre, après une nou- 
velle baisse temporaire, a-t-elle com- 
mencé ? 

A Paris, le signe donné par Franc- 
fort n’a pas réjoui les pouvoirs pu- 
blics, qui souhaitent la poursuite de 
la détente du loyer de l’argent, ni les 
autorités monétaires, qui ont l’œil 
fixé sur l’indispensable écart de taux 
entre 1a France et l’Allemagne. Cet 
écart est, actuellement, d’environ 
5 1/2 % et la Banque de France ne 
sc sourie guère de ic voir trop se ré- 
duire, par crainte d’un affaiblisse- 
ment du franc. Vendredi, elle a 
laissé le loyer de l’argent au jour le 
jour passer de 10 S/8 % à 10 3/4 % 
sans intervenir. Comme le franc se 
porte comme le Pont-Neuf (le cours 
du mark ne cesse de descendre à 
Paris), les pouvoirs publics ont es- 
timé qu'ils avaient un peu de marge 
pour poursuivre leur politique. 

Cest pourquoi le taux d’émission 
du fameux emprunt d’Etat (qu'on 
pourra souscrire à partir du 4 fé- 
vrier) attendu depuis trois semaines 
aura été fixé assez bas : une tranche 
de 5 milliards â taux Fixe de 1 1 % 
sera émise pour sept ans, avec fa- 
culté de prorogation sur sept ans 


supplémentaires ; la deuxième tran- 
che d'une durée de douze ans serajl 
taux révisable. Elle portera te pre- 
mière année un intérêt de 10,50 % et 
la suivante un intérêt égal à la 
moyenne hebdomadaire des taux de 
rendement des emprunts d’Etat 
constatée sur 1e marché secondaire 
de la Bourse de Paris pendant 1e 
mois de janvier précédent le début 
de chaque période annuelle d'inté- 
rêt. Pour cette deuxième tranche 
une option d’échange sera ouverte à 
l'échéance de chacune des années 
1987 et 1988, ainsi en vertu de la- 
quelle les porteurs pouvant deman- 
der l’échange de leurs titres contre 
des obligations de la tranche à tauc 
fixe moyennant une rédution de 
0.30 % du coupon. Le tout, pour 
15 milliards de francs ou plus, sera 
payable 1e 21 février prochain. 

Les opérateurs pronostiquaient 
11.40% ou 11,50%, mais sur une 
durée plus longue, ce qui autorisait 
un taux plus élevé. Mais une durée 
moins longue permet d'afficher un 
taux plus bas. économisant sur le 
coût budgétaire et indiquant claire- 
ment que la détente se poursuiL 
Ceci mis à pan. la semaine écoulée 
peut être qualifiée d’« inégale *. 

Les rendements du marché secon- 
daire ont légèrement remonté : 
11,21 % contre 11.1 5% pour les em- 
prunts d’Etat à plus de sept ans. 
10,93 % contre 10,81 % pour ceux à 
moins de sept ans, celui du secteur 
public ne variant guère à 12^0 % 
contre 12.32 %, selon les indices Pa- 
ribas. La hausse du marché moné- 
taire a fait son effet. Sur le front des 
émissions, un excellent accueil a été 
réservé à l'emprunt de l’UCB, du 
groupe Cie Bancaire Paribas, 

1.5 milliard de francs à 12,30 % à 
sept ans et remboursement In fine. 
ce que le marché aime le plus. r 

Le marché, en revanche, a fran- 
chement boudé l’emprunt de 

2.5 milliards de francs à 12,20 % 
lancé par le Fonds d’intervention de 
!a sidérurgie (FIS). Malgré la ga- 
rantie de l'Etat : - On a déjà 
damé -. se rappellent les éventuels 
et rares souscripteurs. Signalons, en- 
fin. que. selon les statistiques de 
TGF. l’en-cours des SICAV court 
tenue, dites de trésorerie, qui avait 
fléchi brutalement en novembre et 
décembre derniers a repris son mou- 
vement ascendant II a augmenté de 
12 milliards de francs pour atteindre 
146,60 milliards de francs, à 4 mil- 
liards de francs de son record d'octo- 
bre dernier (150 milliards). Outre 
tes particuliers, dont les efforts sont 
constants, les trésoreries d’entre- 
prise, ia fin d’année et les bilans 
passés, sont revenus en force. 

FRANÇOIS RENARD. — " 


m Le Monde • Dimanche 3-Lundï 4 février 1985 — Page 19" 




VN JOUR 
DANS LE MONDE 


LES RUMEURS SUR L'ÉTAT DE SANTÉ DU NUMÉRO UN SOVIÉTIQUE j ^ ^ DE l'/^NYMAT DES FONCTIONNAIRES 


ÉTRANGER 


« M. Tchernenko est en vacances et se porte bien » 
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Moscou. - Tchernenko est 
en vacances et se porte bien. » 
M. Vladimir Lamdlco. chef du ser- 
vice de presse du ministère soviéti- 
que des affaires étrangères, a fait 
cette « confidence » en remettant à 
Stuart Loory, correspondant à Mos- 
cou de la chaîne de télévision améri- 
caine CNN, les réponses écrites du 
secrétaire général aux questions éga- 
lement écrites de ce dernier. Ce 
document qui porte essentiellement 
sur les négociations qui doivent 
s’ouvrir le 12 mars à Genève a été lu 
par un présentateur vendredi 
1 er février au soir à la t&évisiou 
soviétique et constitue une réaffir- 
ma non des thèses déjà connues du 
Kremlin sur les armes nucléraires et 
spatiales (le Monde du 2 février) . 

U est difficile de prendre 
M. Lomeiko au pied de la lettre, 
tout au moins la seconde partie de sa 
«confidence». M. Tchernenko est 
peut-être eu vacances, mais 0 ne va 
pas très bien. Ces « vacances » n'ont 
pas été annoncées publiquement, 
alors que c ela est la règle quand le 
secrétaire général quitte Moscou 
pour une assez longue durée. 
M. Tchernenko n’a plus été vu en 
public depuis le 27 décembre der- 
nier. M. Lomeiko a encore confié au 
correspondant de CNN que le 
numéro on soviétique n’était nulle- 
ment sur le point de donner sa 
démission. 

La crédibilité de M. Lomeiko, 
une étoile montante de la politique 


De notre correspondant 


soviétique, qu’on dit proche de 
M. Gromyko parce qu'il a cosigné 
un livre sur le danger nucléaire avec 
le fils de ce dernier, est en jeu. Le 
soin apporté jusqu’ici & sa carrière 
par le chef du service de presse 
laisse à penser quH ne s'est pas 
lancé •sens biscuit» c ett e 

affaire. Mais on peut aussi rappeler 
qu’un de ses prédécesseurs à ce 
poste, M. Leomde Zanriatine, par- 
lait avec autant de conviction, fl y a 
un * n T du «rhume» cTAndropov, 
alors que ce dernier était dans le 
coma et sur le point de mourir. A 
peu près au même moment, M. Afa- 
nassiev, rédacteur en chef de la 
Provdo, estimait qu’Andropov, vic- 
time d’une banale angine, allait 
refaire surface dans les quinze jours. 


Un élément supplémentaire qui 
c on tre d it l'o ptim isme de commande 
de M. Lomeiko est le choix qui sem- 
ble avoir été fût de M. Mikhaïl 
Solomentsev pour représenter le 
Parti communiste soviétique au 
congrès du PCF qui s'ouvre le 
6 février. Ce n'est donc pas M. Gor- 
batchev, benjamin du bureau politi- 
que et numéro deux dn parti, qui se 
rendra à Paris à cette occasion 
comme nous l’avions écrit sur la foi 
d’ane confidence d’un respons a ble 
soviétique (le Monde du 30 jan- 
vier). On peut concevoir que 
M. Gorbatchev, successeur poten- 


M. Reagan accuse Moscou d'avoir violé 
le traité de 1972 sur les antimissiles 


Pour éviter l'écoute 
de ses communications 


Washington {AFP). - A quel- 
ques semaines de l’ouverture offi- 
cielle des conversations soviéto- 
américaines sur la limitation des 
armements, le président Reagan a 
accusé formellement l’URSS, dans 
un rapport soumis au Congrès ven- 
dredi 1* février, d'avoir ridé le 
traité de 1972 sur les armements 
anti missiles (ABM) en construisant 
à' Krasnoïarsk, en Sibérie, un type 
de radar interdit par ce traité. 

Un précédent rapport, publié eu 
janvier 1984, évoquait déjà l’exis- 
tence de ce radar, mais sans indi- 
quer alors expressément qu’il consti- 
tuait une violation claire et nette dn 
traité ABM. Aujourd'hui, les spécia- 
listes du Pentagone estiment que, 
per sa puissance et son type, fl dût 
servir à diriger le tir de batteries de 
fusées soviétiques contre une éven- 
tuelle attaque de missiles améri- 
cains. Ce radar constitue donc, selon 
Washington, i'amorce d’un 
deuxième réseau de protection anti- 
missiles. Or le traité ABM n’en 
autorise qu'un seul dans chaque 


pays : autour de Moscou pour 
rijRSS. autour d’une base de mis- 
siles stratégiques pour les Etats-Unis 
(mais Washington n’a finalement 
pas fait usage de cette possibilité) . 

Le dernier rapport de la Maison 
Blanche, dont le dépôt au Congrès 
avait été ajourné afin de ne pas coïn- 
cider avec la rencontre Sbultz- 
Gromyko au début janvier, cite deux 
nouveaux cas de violation : 

- Moscou aurait violé le second 
accord S ALT de 1979 (non ratifié 
par les Etats-Unis, mais que les deux 
superpuissances ont déclaré vouloir 
respecter) en procédant aux essais 
d’un deuxième type de missile balis- 
tique intercontinental, le SSX-25, 
alors qu’ils ont déjà expérimenté le 
SSX-24. S ALT 2 n’autorise chaque 
paissance à expérimenter qu’un seul 
type nouveau de missile ; 

- L’URSS aurait violé le traité 
de 1963 sur les essais nucléaires sou- 
terrains, en procédant à des explo- 
sions qui ont projeté des débris 
radioactifs au-delà du territoire 
soviétique. 


IA NORVEGE FERtë HUIT 
AÉROPORTS AUX AVIONS 
DES PAYS DE L'EST 


Les socialistes analysent 
la situation du PCF 


M. Marcel Debarge, qui, eu sa 
qualité de membre du secrétariat 
national du PS chargé des relations 
extérieures, conduira la délégation 
de son parti an congrès du PCF, a 
présenté, mercredi 30 janvier au 
bureau exécutif du PS. un rapport 
sur l’état des relations avec le PCF. 

Ce texte est notamment nourri 
des travaux du groupe de travail 
constitué, sur ce sujet, an sein du 
comité directeur du PS, réuni à 
Paris le samedi 26 janvier 
(/e Monde du 29 janvier). Constitué 
de MM Marcel Debarge et de 
Pierre Brana (qui fait partie de la 
délégation socialiste su congrès du 
PCF), et de huit premiers secré- 
taires fédéraux, ce groupe de travail 
a dégagé quatre constatations à 
propos des relations PS-PC dans 
fqptique de la préparation des élec- 
tions cantonales : important ralentis- 
sement de l’activité du PC sur le ter- 
rain ; absence quasi totale de 
Contacts à la base entre les deux 
partis ; entente convenable entre 
socialistes et communistes dans les 
assemblées d’élus locaux. Selon ce 
rapport, les candida t s communistes 
aux cantonales ne sont pas toujours 
les meilleurs possibles dans la 
mesure où les élus locaux « contesta- 
taires » ont été écartés. 

Le rapport de M. Debarge pro- 
cède encore à une « lecture criti- 
que . du projet de résolution du 
comité central pour le congrès. 11 
constate aussi que ks militants criti- 
ques de la direction du PCF ne 
représentent pas une opposition 
homogène, pouvant se doter d’un 
chef de file unique. 

La discussion s’est engagée au 
bureau exécutif, sur le poids respec- 
tif de ces deux tendances, qu’il sem- 
ble, pour le moment, difficile à éva- 
luer. Le débat a aussi porté sur le 
caractère historique ou non du 
déclin dn PCF. II a fait apparaître 

que les socialistes veulent garder 
une ligne unitaire, tout en étant 
conscients qu’ils sont seuls à « por- 


ter J’ union ». A ce propos, il 
convient de bien différencier l’atti- 
tude de la direction du PCF et celle 
des Secteurs qui, jusqu’à mainte- 
nant, votaient communiste, estiment 
les dirigeants socialistes. 

Après le Congrès, M. Debarge 
présentera au bureau exécutif du PS 
un nouveau rapport qui, cette fois, 
devrait tirer des conclusions et des 
analyses plus affinées des travaux 
du vingt-cinquième congrès dn PCF. 

J.-L. A. 


Les autorités norvégiennes, a 
déclaré M. Oedgaard, détiennent la 
preuve que des avions crvüs des pays 
socialistes ont régulièrement 
espionné les bases aériennes norvé- 
giennes situées à proximité des aéro- 
ports civils. La technologie actuelle 
permet & un avion civil d’« écouter » 
les communications militaires des 
bases aériennes voisines des aéro- 
ports civils, a indiqué le secrétaire 
d’Etat- Dorénavant, seul l'aéroport 
international d’Oslo-Fbrnebu restera 
ouvert aux avions des pays de TEst, 
précise-t-on offideflement à Oslo. 


Les aéroports désormais interdits 
aux appareils des pays de l'Est sont 
ceux de Bardufoss (à 50 kilomètres 
au sud de Tromsoe, où se trouve une 
grande base militaire), de Garde- 
nxm (près d’Oslo), de Vaemes 
(près de Trondheim), de Bodoe 
(siège du commandement en chef 
des forces norvégiennes), d’Eve nés 
(en face de Narvik), de Flesland 
(près de Bergen), de Sola (dans la 
banlieue de Stavanger) et de Torp 
(près de Sandefjord). 


LE SAVIEZ-VOUS 


Au département Occasion des Usines Citroën, 
vous pouvez trouver des voitures d’ingénieurs et 
cadres de l’usine ou des voitures d’exportation 
(ex. TT) ayant un faible kilométrage, garanties, à 
un prix intéressant 

Exceptionnellement, jusqu'au 
4 février ( dimanche excepté ), 
reprise de votre vieille voiture 


5.000 F MINIMUM 


quel que soit son état pour tout achat 
d’une voiture d'occasion 


-10, place Etienne-Pemet, 75015 Paris. 
Tel. : 531.16.32. Métro : Félix-Faure. 

— 50, bd Jourdan, 75014 Paris. 

Tél. : 589.49.89. Métro : Porte d’Orléans. 

- 59 bis, av. Jean-Jaurès. 75019 Paris. 

Tél. : 208.86.60. Métro : Jaurès. 

Cette offre concerne uniquement 
les ventes à particuliers. 


Page 20 - Le Monde • Dimanche 3-Lundi 4 février 1985. 


tid, voire peut-être déjà désisté, de 
M. Tchernenko, ne juge pas te 
moment opp o r t un de s’absenter de 
Moscou ; m râ D en allait apparem- 
ment autrement il y a encore une 
semaine. La tradition qui veut que te 
PC soviétique délègue un membre 
du bureau politique au congrès du 
PCT n’a pas été rompue, puisque- 
M. Solomentsev. qui est âgé de 
soixante et onze ans, fait partie de 
cet organisme depuis 1971. Mais le 
poids politique de ce dernier, qm est 
également président du comité de 
contrôle du parti, est évidemment 
moin dre que celui de M. Gorbat- 
chev. 

Le dauphin présumé hû-même. 
après avoir été invisible penda nt 
près d’un mois, est réapparu 1e 
mardi 29 janvier à roccasdn tfBne 
cérémonie pour le ceni- 
vingt-cinquièine anniversaire de la 
naissance de Tchékhov. Il s’est de 
nouveau manifesté vendredi 
1° février es présidais la commis- 
sion pour la réforme scolaire qm a 
« constaté » les réticences de nom- 
breux responsables, & tous les éche- 
lons, à organiser tes stages en usine 
prévus pour ks lycéens par les textes 
officiels. La commission a égale- 
ment « examiné le problème de 
l'initiation des élèves à l'informati- 
que ». M. Gorbatchev soigne décidé- 
ment son image de dirigeant com- 
muniste « moderne ». 


DOMNK2UE DHÛMBRESL 


A la süte d'un article 
da« l'Express 


Oslo (AFP). - La Norvège a 
décidé de fermer huit de ses aéro- 
ports aux avions des compagnies 
aériennes des pays de l’Est, a 
annoncé, vendredi 1 er février, 
M. Nils Oedgaard, secrétaire «fEtat 
auprès du premier ministre norvé- 
gien, en accusant des avions de ces 
pays de se livrer à des activités 
d’espionnage. 


L'AMBASSADE D'URSS A 
PARIS PROTESTE CONTRE 
UNE < CAMPAGNE INAD- 
MISSIBLE» VISANT SON 
CONSEILLER, M. MT CHCOV 


L’ambassade d’URSS à Paris a tait 
parvenir vendredi I*r février au 
ministère des relations extérieures 
une note de p rotestation à propos de 
la pobficatMBtfans fat presse fran- 
çaise d'articles • à caractère calom- 
nieux, dénigrant le travail qu’effec- 
tue en France M. Vladimir 
Nitchkov. conseiller auprès de 
/'ambassade », annonce un commu- 
niqué de rhmbassade. 

L’ambassade s’en prend à 
l’Express, qui affirme dans son der- 
nier numéro que M- Nitchkov a pris 
en 1983, Mnme « résident du KGB 
en France ». la succession de 
Tanden conseiller de- Tambassade 
d’URSS à Paris, M. Nlcdaï Tcbet- 
verikov, expulsé de France le 
5 avril 1983 en compagnie de 
quarante*» antres ressortissants 
soviétiques. 

S’élevant contre cette « campa- 
gne inadmissible », l’ambassade 
« proteste vigoureusement face aux 
tentatives de diffamation portant 
sur les activités du conseiller 
d’ambassa de M. Nitchkov. cornai 
du ministère des relations exté- 
rieures aussi bien . que des milieux 
d'affaires français en temps que 
diplomate s'occupant .en perma- 
nence des relations scientifiques et 
techniques entre l’URSS et la 
France et qui a beaucoup fait pour 
leur développement ». 

L’ambassade d’URSS indique le 
communiqué, « a insisté pour que le 
ministère des relations extérieures 
qui assume la responsabilité d’assu- 
rer aux diplomates étrangers rési- 
dant en France des conditions nor- 
males. fasse le nécessaire pour 
qu'un terme soit mis aux attaques 
de provocation stu-memionnées et 
que le diplomate soviétique soit 
protégé contrer les brimades calom- 
nieuses qui 1‘ empêchent d'exercer 
ses fonctions ». 

[A Paris, des milieux proches des ser- 
vices fiançais de contre-espjonnage ont 
confirmé tes ÛMbcatkms publiées par 
l'Express au sujet de M. Nuchkov. De 
toute manière, ta ne voit pas oe que le 
Quai d’Orsay pourrait faire pour empê- 
cher la presse de publier des informa- 
tions de ce genre. Rappelas que les 
journaux soviétiques, pour leur part, se 


se gênent pas pour mettre en cause des 
étrangers résidant eu URSS, tant dioky- 


étxangers résidant eu URSS, tant diplo- 
mates que journalistes.] 


• MM. Reagan et Neves ont 
parlé de (a dette du Brésil. - 
M. Reagan a reçu vendredi I er fé- 
vrier à la Maison Blanche le prési- 
dent élu du Brésfl, M. Tancredo 
Neves, pour un entretien qui a sur» 
tout porté sur les questions économi- 
ques et la lourde dette extérieure 
brésilienne- (plus de 100 milliards de 
dollars). Ou précise de source amé- 
ricaine qu‘« aucune proposition 
concrète n'a été avancée des deux 
côtés ». M. Reagan s’est félicité du 
retour de la dé m ocratie au Brésil et 
a, en revanche, déploré la situation 
au Chili. - (UPl.AFP.) 




Une lumière trop crue 


M. Fabius a-bi touché juste 
en annonçant, le mercredi 
30 pmfer. b levée de fanrary- 
mar das fo n c t i onn a ire s e pour 
tendra plus personnel lerpontuct 
entre f uteb i pa ion et r usa- 
ger» ? La promesse que dans 
les bois moi* chaque fonction- 
naire aura sir son gâchât ou sur 
son bureau un écriteau portant 
tan nom permettra-t-efle dé 
e nouer des relations p/us 
menantes » avec la puMc ? Cta 
tien, le premier uàrastre, dém- 
reux tf an noncer à son tour quel- 
que chose (b e au c ou p de bramas 
nouvafles ont été a nnoncées an. 
dehor s de lui depuis huft.joraa-3, 
s'est-3 content é d'un de cas 
trucs spectaculaires, sans grand 
effet sur la réafité, mais qui ont 
r avantage de teppektr aux gens 
qu'on existât «T é va ten r leur inté- 
rêt et éx e n i u a B e mont leur récon- 


La satisfa ction des usagers et 
la rafoontantamerit des syrirfi- 
cats h raanoBce.de te promesse 
fade par M. Fabius comportant 
deyà un double enseignement ; B 
y a bien tin proUème pour les 
premiè re , qiû, en général, vivent 
assez mal feras relations avec 
r a dm iasna tion ; i y a probable- 
ment un rejet pour les seconds, 
qui craignent d'être plus souvent 
dénoncés ex agressés. 

Prenons r exemple de la 
RATP. Son directeur générât 
M. Claude Oust, essaya députe 
trois ans cThurnanrser te métro et 
ses couloirs. B y a mauta n ant 
dans certaine stations dés 
hflàa— ex des c e nt res d'infor- 
mation dans- le plus pur style 
firme privée. Faut-i aBar plus loin 
te demander à chaque agent 
-d'afficher son nom 7 


De difficiles rapports 


R est possible que ceux qui en 
prenne nt un peu trop à leur aise 
(on Btar on tricote beaucoup aux 
posta de oontrôfe...), se sentant 
.« reconnus », changent d'atti- 
tude et se montrent plus effi- 
caces. Mais te plupart de eaux 
qui connaissent lies problème* du 
métro répandront que ta proposi- 
tion Fabius, non seulement 
n'apporte pas de réponse 
sérieuse, mais encore risque 
d'aggraver les choses. 

L'humanisation des relations 
entre les agents de la RATP et 
.les- usagers passe par ta retour 
d'un sentiment de sécurité. . 
Sécurité pour les voyageurs, et B 
y faut dés contrôleur* ; sécurité 
pour les contrôleras, et a y faut 
ta po ssibi lité «ta contrôler sans 
risque d'être aggressé. 

Ce qu’on connût mal - mate 
ce que vivent les employés da la 
RATP - ce sont les manœuvres 
des bandes pour empêcher les 
contrôles. Une méthode consiste 
à identifier les agents de ta 
RATP, à le leur faire savoir pus à 
les menacer de représailles en 
cas de verbalisation ou de 
recours à ta pofice. La voiture ou 
même ta maison sont désignés 
comme objet de vengeance. A 
notre con na iss a nce, ce chantage 
s’est e ff e c tivemen t traduit en 
une occasion au moins par rai vol 
important. Dans un autre cas, un 
agent de conduite a été roué de 
coups pour avoir signalé à la 
pofice ee qu'a avait vu sur un 
quai. 

On imagine les conséquences 
de telles agressions sur le moral 
des agents de ta RATP et le pro- 
blème qu'eues posent aux res- 
ponsables de la Régie. A l'évi- 
dence, ta proposition Fabius 
parait mal adaptée. 

Les données sont semblables 
pour tas agents des impôts et 
ceux des douanes. Que les 


M. JACQUES DELORS 


invité du « Grand Jury 
RTL -te Monde» 


M. Jacques Delors, présidât de 
ta Co ranrivrio B eerepÉeane, acta 
nialstre de l’économie, des 
fiances et da budget, sers rferité 
de Ftateta hebdomadaire «Le 
prad jury RTL- Je Maorie», le 
dtaauche 3 février, de 18 h 15 à 
19 h 30. 

M. Delors répondra ca direct 


Itenxefles aux qsert ioes de Bnmo 
Detbomes et dePMHppe T rmnîhri 
de A*»*, de Jeu-Ym Heifisgcr 
ecdXWvter MareroBes.de RTL, le 
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bavures soient trop nombreu se s, 
que les contribuables ou lés . 
voyageurs passant tes frontières 
en fessent trop souvent tes frais, . 
cota n'est pas douteux. Mate la 
mauvaise qualité de ces referions 
-n'a pas grand-chose à voir avec ‘ 
te personnalisation du fonction^ 
nafre. La medtaure preuve en est 
que le nom de l'agent du fisc qui 
vous écrit ou vient vous co ntrôler 
est connu. 

On sait moins en revanche les 
risques que courant les agents 
des impôts dans r exercice de 
tours fonctions. Des risquas qui 
les conduisent parfois & l'hôpital, 
etpora longtemps-^ B n'est pas 
exceptionnel qu'un fonctionnaire 
en exercice s* vole asseüti par 
une dizaine de personnes — 
famicate des contribuables... - 
et roué de coups. Cela était 
arrivé il y a quelques années 
dans un département du Sud- 
Ouest. Certains gardent au plus 
pr ofond de leur chair des souve- 
nirs disants. même si l'admiras- 
nation tait peu de bruit autour de 
ces incidents. 

Toutes ces affaires, qui tradui- 
sent plus ou mains directement 
les rapports difficiles de l'Etat et 
de rinefividu, posent da graves 
problèmes, longs et délicats à 
résoudre. Le para et les réactions 
d'agressivité qu'elle- suscité 
enveniment parfois les rel a tio ns 
jusqu'au drame. ' 

Que faire 7 En 1977 avait été 
créés au sain de f administration 
fiscale une Inspection générale 
des services -dont -te fonction 
était — un peu comme dans ta 
pofice — de contrôler les contrô- 
leras. En dair, .d’évitar que ceux 
qui ont ta lourde rasponsabifité 
de vérifier les contribuables 
n'abusent de leur pouvoir. • 

- Cette Inspection générale des 
services avait étéi'rriré accuaiHie 
par les syndicats des impôts. Elle' 
a pratiquement dtepsrü. Ne-sub- : 
stete qu'une nssskx)- <f expertise 
ét de Saison quB rTa pJus tas 
mènes tâches. 

Cette di sp arition a probable- 
ment été uneérreur. La meffleare 
façon cTarriéforer les rotations 
avec, le •rôbfc/n’sst-elto pas 
d'aborà db -as . montrer irrépro- 
chable dans' l'exardca de ses 
fonctions, surtout quand cefles-d 
représentent 1» pouvoir d'Etat ? 
C'est vrai aussi bien pour tes 
douanes et les impôts que pour 
ta pofice. Mas c'est vrai aussi 
pour des entreprises publiques 
ou des régies, comme la SNCF 
ou ta RATP, qui nécessairement 
doivent exercer des fonctions de 
contrôle. 

La qualité du service rendu 
apparat finalement comme la 
meilleure façon de se faire recon- 
naître et admettre. Mais H y fau- 
dra plus et autre chose que l'affi- 
chage d'un nom sur te revers 
d* une veste ou le . bord d'un 
bureau. 


ALAIN VERNHOLES. 

• M. Chirac approuve la 
levée de l’anonymat des fonc- 
tionnaires. - Interrogé sur la 
levée de l’anonymat des fonc- 
tionnaires, le 1 “‘ février à Mari- 
gnane (Bouche-du-Rhône), 
M. Chirac, président du RPR, a 
estimé qu’il s’agit d’une « bonne 
initiative ». • Cela se fait d’ail- 
leurs dans toutes les grandes 
démocraties, a-t-il ajouté. Le 
fonctionnaire à qui l’on 


s’adresse sait parfaitement qui 
vous êtes et il est normal aue 


vous êtes et il est normal que 
Von sache qui il est . Je suis sûr 
que cela permettra d’améliorer 
les relations entre l'administra- 
tion et les administrés. Il n'y a 
pas de risque de délation mais 
dans le cas contraire un risque 
d'irresponsabilité. » 


Et en avant 

tes salades . 1 
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aine de personnes - 
» des contribuables 

de coups. Cela étah 
va quelques anneaa 
î, departement du Sud- 
Certains gardent au nt- 
de leur chair des souv». 
ants, même si l'admmk. 
Bit peu de bruit autour de 
lents. 

» ces affaires, qui trahi- 
«s ou moins directement 
orts difficiles de l'Etat et 
ividu. posent de gravas 
«s, longs et délicats a 
s. La peur et les réactions 
ssivité qu’elle suscite 
lent parfois les relations 
i drame. 

faire ? En 1977 avait été 
i son de l’administration 
une Inspection generale 
rvices dont la fonction 
un peu comme dans b 
- de contrôler les contré 
n clair, d'éviter que ceux 
la lourde responsabSié 
ifiar les contribuables 
rte de leur pouvoir. 

» Inspection générale des 
c avait été mai accuatfe 
syndicats des impôts. Bb 
luement disparu. Ne sub- 
j'une mission d'expert» 
Saison qui n’a plus les 
tâches. 

s disparition a probabte- 
:é une erreur. La meülem 
d" améliorer les relations 
tjMiblfC n'est-elle pas 
I de sa montrer inrépro- 
.dans l'exercice de sas 
ts, surtout quand ceitod 
ntecit le pouvoir d'Etat ? 
irai aussi bien pour tes 
s at les impôts que par 
jb. Mais c’est vrai aussi 
as entreprises publiques 
régies, comme la SNCF 
iATP, qui nécessairement 
exercer des fonctions de 

B. 

quotité du service renrti 
t finalement comme b 
re façon de se faire rectn- 
it admettre. Mais il y ^ 
s et autre chose que 1 ^ 
d’un nom sur le reve« 
veste ou le bord dun 

ALAIN VERNHOLES. 

f. Chirac approuve h 
le l’anonymat des ./ (W T 
res. - Interroge s«J* 
ic l'anonymat des WJ 
res, le 1 er fêvner a Mff 

(Bouche-du-RJonei. 

frac, président du RP^ 

qu'il s'agit d une - «g 
â-. •Cela se fait 
ions toutes les ffg* 
rôties, a-t-il ajoif-,. , 

nnnaire à *«■»_ 2 


trrr kl. — • 

» musKF 
lestas* 
'ûffiélit*** 


won w® 1 
unrW* 


Et en avant 
les salades! 


Aujourd’hui 
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COURDELÉLYSÉE. LUNDI M8EPTBMBM TMM : LE PHË9D6NT DG LA REPUBLIQUE AU VOLANT DG LA SUPERCWQ. PHOTOGRAPHE PE GUY LE QUEftftEC PE L’AGENCE MAGNUM. 


PARVIS NEW-LOOK 


Dévasté par les bombardements 
de la dernière guerre, 
maintenu largement dégagé 
au nom de l'urbanisme moderne, 

le quartier proche de la cathédrale 

d'Amiens va être reconstruit 

à l'ancienne par un architecte luxembourgeois 

installé à Vienne, l'un des tenants 

les plus écoutés du retour 

aux Styles traditionnels. 

La municipalité de gauche est enthousiaste. 
Les Amiénojs cfiscutent autour de la maquette 
La querelle du parvis - ouvert ou fermé ? - 
rebondit. (Page 'XII. ) 


>*■ > ! ? , 








DE 

L'ANNÉE NOIRE 


On a eu, on a, on aura un jour 
la volant d'une Renault dans les mains. 
L'année 1984 n'aura pas été «Mlle où 
l'on pouvait s'amuser à paraphraser 
le mot d'André Malraux sur le gaullisme. 
Durant cette année sombre, la France 
et les Français ont boudé la Régie : 

180 OOO de nos concitoyens 
se sont détachés de la marque, 
malencontreusement imités par 
ses clients étrangers, qui ont paru 
ne plus trouver aux automobiles conçues 
à Billancourt la qualité et le sérieux 
de fabrication auxquels ils ôtaient habitués. 
L'arrivée sans préavis de Georges Basse, 
nouveau PDG désigné 
par les pouvoirs publics, 
provoquera-t-elle l'effet de choc attendu 
au plus haut sommet de l'Etat 
pour redonner l'indispensable vigueur 
à une entreprise qui vient de fêter 
les quarante ans de sa nationalisation ? 
(Page III.) 


MARCEL RIGOUT 

LE « DISSIDENT » (Page XIV.) 




Supplément eu n° 12446, Ne peut être vendu séparément. Dimanche 3~Lundi 4 février 1985. 
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Femmes en tête 


L ES femmes, c'est un 
monde. H y a place pour 
te talent, voire le génie, 
et la médiocrité. Il y a place 
pour le malheur, le drame, la 
tragédie. Les glorieuses et les 
sans-grade, les stars et les chô- 
meuses. il y a aussi les recoins 
du bonheur et du sentiment. 
Mais, désormais, il faut compter 
avec toutes les formes du pou- 
voir qu'efles peuvent exercer. 


Pouvoir de séduction, ridée 
n'est pas neuve. Pouvoir 
domestique, c’est réglé. Pouvoir 
du coeur, F affaire est entendue 
depuis l'aube de l'humanité. 
Pouvoir intellectuel, la machine 
est bien lancée. Pouvoir politi- 
que, c'est moins net mais ça 
vient. Pouvoir financier, techni- 
que, industriel, c'est è voir. Il y 
a quelques frémissements de ce 
côté-là, quelques signes avant- 
coureurs d'une révolution à 
venir. Mais n'anticipons pas. 


Ce qui éclate, ce qui sub- 
merge, ce qui dérange peut-être 
le plus les hommes, c'est la 
puissance médiatique des 
femmes. Elles sont partout. Pas 
forcément aux commandas 
(bien des hommes tirent les 
fîcefles même dans le secteur 
prétendument féminin de la 
presse), mais bien à l'arrivée. 
Les cimes» leur sont offertes. 
Aguicheuses ou sérieuses, la 
succès leur va comme un gant. 
Pas une gazette où une figure 
de femme, correspondant à un 
élément du mythe féminin soi- 
gneusement entretenu, ne soit 
présen te . En force parfois, en 
beauté toujours. 


Commençons par la beauté. 
Foin de l'hypocrisie ou du puri- 
tanisme. Nfiss France 85, Isa- 
belle Chaudieu, dix-huit ans. est 
belle. Ole est en couverture de 
Lui mais, naturellement, il n'y a 
qu'en couverture qu'elle est 
habfllée. A consulter les docu- 
ments colorés attestant une 
anatomie irréprochable et fidèle 
aux canons de la beauté 
moderne, on co m prend que les 
yeux des membres du jury de 
Miss Rance 85 aient péfiBé 
d'admiration et l'aient élue 
parmi las représentantes de 
toutes las provinces françaises. 
Savaient-ils qu' Isabelle las 
avait, par avance, trahis en 
posant nue pour un photogra- 
phe, ce qu'interdit le rétament 
du concours de beauté ? Nous 
l’ignorons. 


Ce qu'on sait, c'est qu'à 
peine feuilleté le dernier numéro 
de Lui, les membres du jury ont 
décidé de la chasser de son 
trône si récent et de promouvoir 
sa dauphine. Reine d'un jour, ou 
presque. Triste destin ? Rien 
n'est moins sûr. La le savait 
bien qu'elle aurait des ennuis : 
a Isabelle risque d'avoir des 
problèmes pour sa couronne 
mais qu'importe : producteurs 
et metteurs en scène vont sûre- 
ment craquer très vite, a La 
royauté n'aurait donc été 
qu'une étape dans cette car- 
rière ? 


Des princesses et des reines, 
notre imaginaire n'en manque 
pas et l'Europe en raffole. Jan- 
vier s'achevait, février a’ annon- 
çait, et, pour un peu, au milieu 
des soucis du temps, nous 
aurions oublié l'événement 
fabuleux, féerique, principal : 
l'anniversaire de Stéphanie. Fort 
heureusement Paris-Match, le 
magazine qu traque l'essentiel, 
a remis Mb pendules à l’heure et 

consacre sa première page è 
Stéphanie de Monaco : <r Cette 
semaine elle a vingt ans. s Son 
anniver sa ire donc et huit pleines 
pages en guise de cadeau ! 


Mais c'est un cadeau empoi- 
sonné car, nous révèle-t-on, si 
Stéphanie a « vingt ans, rsge 
du bonheur», elle s affiche un 
étrange mal de vivre ». La 
cadette des GrimakH ne tourne 
pas rond. Le diagnostic est 
posé : cLa petite princesse est 
tiens les griffas de très vilains 
démons. » Les signes ne man- 
quent pas. Examen clinique ; 
f Depuis quelques années ; 
l'adole sc e n te clean et sportive •, 
toujours vêtue de jean* et bas- 
kets et dont on pensait qu'elle 
suivait bien gentiment ses cours 
de stylisme pour revenir chez 
eUe tout aussi sagement è A 
tombée de la nuit savourer sa 
tisane de camomOte en atten- 
dant de se marier en grande 
pompe et en Eurovision, cette 




jeune fSte s’est t ransfor mé e en 
un véritable ouragan. Sms 
gardes du corps sont 
harassés U.) N'est-elle qu'une 
pauvre petite HBe riche qui se 
condamne eüe-mSme i une 
e x istence erratique ? (.~) Tapa- 
geuse et mébncoBque è A fois, 
Stéphane et ses petits regards 
aux aguets tSssimulent à coup- 
sûr une fêlure. » C'est es qu'on 
pourrait appeler de la psychana- 
lysa è la rotative. 


Evidemment quand Paria- 
Match écrit que la mieux serait 
pour elle, de rencontrer le prince 
charmant qui F arracherait à ses 
démons, on ne peut qu'approu- 
ver. Quelle jeune fille moderne 
ré si sterai t h ce t rai t e m e nt des 
plus tradtâonnels qu'est l'amour 
ro ma ntique et chevaleresque ? 
Le prooédé a fait ses preuves. 
Dans les romans de Barbara 
Cartland, fl n'est question que 
de eda : de jeunes femmes 
éperdues de tristesse et de 
spleen qu'un hasard merveilleux 
met dans les mains salvatrices 
d'un homme riche, à l'amour 
vrai 


Même Grégoire, spécialiste 
incont es tée des affairée de 
cœur, vient de re n cont re r Bar- 
bare Cartland et raconte, dans 
France-Soir Magazine, sa visite 
fabule us e, au sens exact du 
mot. C'était a eu cœur de la 
campagne anglaise, dans un 
château de conte de fées, au 
mfSsu de statues enneigées». 
Là rèfpia Cartland. auteur 
de trois cent soixante romans 
qui racontent toujours la même 
histoire d'amour et sont vendis 
chacun è trais militons d'exem- 
plaires. Ménie Grégoire est 
éperdue d'a dm ir a t io n et de ten- 
dresse : « Le dame que nous 
attons voir a quatre-vingt-trois 
ans. EUe est A best-seller de 
toute le Bttératm mondiale. » 
Eau de rose et se ntim ents, eau 
tiède et pacotille ? Non pes : 
Barbara Cartland, c'est l'amour 
fait littérature, c’est la papesse 
du sentiment, l'idéologue du 
mariage, F apôtre de la piraté. 
a Nous ne sommes pas des 
bêtas, dit-elle, on voudrait 
atjourd'hui nous le faire croire. 
Mais nous vivons simplement 
un mauvais passage de b ces- 
sation, et 3 faut rendre aux 
jeunes le droit à ce romantisme 
qui fût partie de l’histoire des 
hommes : BotticeiS, Chopin. 
Strauss et les troubadours... Et 
puis 3 faudra bien revenir aux 
valeurs fondamentales, si l'on 
veut que le monde tienne 
debout ; la stabSté du mariage 
et la responsabilité parentale. 
Mais rien n'est posaStle de tout 
cala sans amour. » 


Ainsi va l'amour. Ménie Gré- 
goire raconte : « Chaque matin 
quand Barbara Cartland a lu six 
quotidiens et son énorme cour- 
rier, quand elle a arpenté son 
jardin sous sa cape de renard 
blanc pour p r omener ses chiens 
en pensant au roman an cours, 
elle déjewa seule puis s'étend 
dans le salon turquoise sur le 
canapé, sa secrétaire invisible 
assise derrière a/te, comme le 
psychanalyste I Elle ferme les 
yeux, ae tait et libère son 
inconscient. EUe lui commande 
de parier. Il parte et elle tScte 
douze feuillets chaque jour, 
sans aucun plan, Bbrament : 
deux livres par ohms, vingt- 
deux livres par an. plus fort que 
Simenon!» D’après nos cal- 
culs, quand M"» Cartland aura 
cent ans, elle aura écrit, si son 
rythme ne faiblit pas, sept cent 
trente-huit fois le même roman. 


Pourtant s'arrâterah-efle ? 
Notre Simone Signoret natio- 
nale, dont le premier roman 
« part » très fort (dans ta presse 
et les librairies) n’égalera 
jamais, en quantité du moins, 
l'intarissable fontaine du Hare- 
fordshire. Mais peut-être 
l'auteur d 'Adieu Volodla 
ambitionne-t-elle d'abord de 
figurer au palmarès des Hbraires 
qui pubBent l'Express et le Nou- 
vel Observateur. Les deux jour- 
naux sont d'accord. Catégorie 
romans, en tête, une femme : 
Marguerite Duras {l'Amant). 
Catégorie essais et documents, 
en tête, me femme : Catherine 
Na y (/e Noir et le Rouge). 
Preuve supplémentaire que les 
femmes sont au premier rang de 
nos admirations. 


BRUNO FRAPPAT. 


COURRIER 


La BD, contradictoire et tirante 


Le débat sur la BD lancé en 
page 1 1 du Monde daté 27-28 jan- 
vier est intéressant, mais autant par 
les problèmes qu'il soulève que par 
les questions qu'fl omet de poser. 


peler que la demanda de i 
fa3>lrtjaniat&J 


c Sexisme bulles a est un titra 
qui se veut «choc». Mas enfin, 
faut-fl vraiment s'étonner que la BD 
connaisse les mêmes problèmes - 
'économiques, avec la concentration 
des éditeurs, ou moraux, avec l'ap- 
parition de BD «pornos» - que 
tous les autres modes d’expression 
culturels ? Les années 50 pour le li- 
vre - a-t-on oublié les poursuites 
intentées contre S.-J- Pauvart ou 
Maurice Gkocfias. pour outrage aux 
mœurs ? - les armées 60 et 70 
pour le ffihm — il faudra at te n dre le 
gouvernement Mauroy pour que la 
censure d'Etat disparaisse en ma- 
tière de pornographie, — ont vu ap- 
paraître les mêmes i nterro ga t i ons» 
les mêmes protestations. 


La BD est une forme d'expree- 
, skm majeure et, de ce fart, ne sau- 
rait être (si elle Ta jamais été), « ho- 
mogène». Mais qui nous a fait 
croire à cette prétendue homogé- 
néité, que critique légitimement 
Bruno Lecigne ? Moins les auteurs 
que certains amateurs promus par 
eux-mêmes au rang de défenseras 
a tt itr é s . N'avions-nous pas connu le 
même phénomène pour la science- 
fiction, le western ou le film noir ? 


Un mot encore sur le rôle de la 
critique. A cet égard, je suppose 
que les remarques de Bruno Lecigne 
ont aussi valeur—, d'autocritique. 
Aucun créateur ne saurait être à 
l'abri de la critique. Mais encore 
faudrart-ft que la critique profe sâ ap- 
nefte existe, et rende, aux auteurs et 
aux lecteurs, le service qu'ils atten- 
dent d*e8e. Le cas de la production 
frrrérwra destinée è la je u nes se, 
comme ceha dé la BD, est là pots 
damer cette néces s ités, et n ot re 
frustration. 


Les lecteurs prennent leur ras- 
ponsabffité an Ssant ou en ne fisant 
pas. Aux auteixs et aux éditeurs de 
prendre testeras en écrivant, en po- 
bSant. Après tout. Gafimard. Aflén 
Michel ou Belfbod ne pubBent pas 
n 'importe quoi — et qui voudrai in- 
tertfire à X ou Y de faire un choix 
différent? 


Le Salon d*AngouUkne montra è 
tous l'e x tr a ordinaire diversité des 
réalisations : pourquoi s'étonner 
qu'il y ah, là comme aifleurs, à boire 
et à manger, à prendre et à laisser ? 
Et au nom de quels cri tè res vouloir 
moraliser, c'est-à-dire, car F engre- 
nage est impossible è éviter, nor- 
maliser ? (Le ces de Suicidé, mode 
d'emploi, comme celui, plus ancien. 
cFEdén, Eden. Eden, devraient fap- 


Cest è nous tous, atrteias» éefi- 
teure et lecteurs, qui appartient 
non pas de damer à la BD ses « let- 
tres de noblesse » (eBe n’en a ja- 
mais eu besoin), mais dé respecter 
son image véritable de création ar- 
tistique^ diverse, pluraliste, contra- 
dic t oi re, donc vivante. 


JEAN G ATTEGNO 
(directeur du livre 
er de lu lecture 
eu mbdsUre de ta culture). 


Darian* exécuté » 


L'historien réputé qu'est 
M. Henri Michel publie, dans vo- 
tre numéro daté 27-28 janvier 
1985 sous le titre « Churchill, 
Roosevelt et la France », un très 
intéressant article qui, effective- 
ment, a le mérite de démo n t re r 
que le président Roosevelt igno- 
rait tout des réalités françaises, 
quant à la France Itore, au géné- 
ral de Gaulle et à la Résistance, 
intérieure ou extérieure, au ré- 
gime instaure par Pétain à Vichy, 
avec la complicité de Pierre La- 
val. 


Darian a bien été exécuté et 
cela est écrit littéralement, par le 
général de GauDe dans sa lettre 
datée de Londres, le 29 décem- 
bre 1942, sous forme d'un télé- 
gramme adressé è la délégation 
de la France comb a tt an te à Bey- 
routh, au gouverneur général 
Eboué et au général Leclerc, à 
Brazzaville... Voir tome IV des 
Lettres. Notes et Carnets du gé- 
néral de GauHe, page 476. 


Le seul point sur lequel je suis 
en désaccord absolu avec 
M. Henri Michel porte sur F amiral 
Darian... Il est écrit en troisième 
colonne de l'article en cause que 
« Darian est assassiné à Al- 
ger... » 


L'amiral Darian n'a absolu- 
ment pas été assassiné par Fer- 
nand Bonnier de La Chappelle, le 
26 décembre 1942... Il a été 
exécuté, comme il le méritait à 
mes yeux de gaulliste « histori- 
que» et de résistant puis dé- 
porté résistant au camp de Mau- 
thausen. 


Darian avait été un partisan 
acharné de la collaboration avec 
l'Allemagne hitlérienne, il avait li- 
vré et donné Tordre de livrer des 
armes françaises, appartenant à 
l'armée française, aux troupes al- 
lemandes, à Damas (Syrie), les- 
quelles les ont remises aux re- 
belles irakiens qui luttaient 
contre les Anglais et ce afin d'ai- 
der lés troupes hitlériennes ayant 
comme but final le canal de 
Suez, via la Tripoiitaine... où 
Rommel remportait un certain 
succès. ! 


Que, plus tard, dans les an- 
nées 60, le général de Gaulle ait 
donné Tordre de faire transporter 
la dépouille de F ex-amiral d'Al- 
ger au cimetière de Mers- 
eHCébtr, è bord d'un navire de 
guerre, n'enlève rien aux juge- 
ments rendus par l'histoire... car 
si nous n'y prenions point garde, 
celle-ci prendrait une tournure de 
plus en plus favorable aux gens 
de Vichy et, pourquoi pas, à ceux 
des Français qui, au-delà d'un 
pétainisme à la rigueur compré- 
hensible, tout au moins jusqu'en 
1943... ont franchi les limites, 
devenant les alliés purs et sim- 
pies du régime hitlérien... Nous 
en avons la preuve avec Fac- 
tuelle parution du premier tome 
de l'ouvrage du défunt Benoist- 
Méchin, lequel, post mortem, 
s'affirme encore pour l'Allema- 
gne hitlérienne... 


ALBERT LEFEBVRE 
(Nice). 


Raconter les maquis 


Le grand rêve secret de Darian 
aura été de devenir le « patron » 
des flottés françaises restées fi- 
dèles à Vichy et de la Kriegsma- 
rine de Hitler, ce dont ce dernier 
n'aurait jamais voulu entendre 
parier tant il méprisait les gens 
de Vichy, à l'exception de quel- 
ques ultras du genre Benoist- 
Méchin et autres pro-hrtfériens 
notoires que nous ne citerons 
pasid. 


Dans son article intitulé « Les 
maquis au-delà de la légende » 
paru dans le Monde Aujourd'hui 
daté 30-31 décembre 1984, 
M. Henri Michel a oms de citer le 
premier article traitant du phéno- 
mène des maquis dans son 
ensemble. J'ai moi-môme rétfgé 
cet article à la demande de 
M. Michel, et H est paru dans le 
numéro 1. de la Revue de la 
deuxième guem mondiale en 
novembre 1950. L'omission est 
ainsi réparée. 


MARIE GRANET 
(Sceaux). 






Bruno Lecigne me semble plus 
fondé à poser, i propos de la BD, 
les problèmes ds la presse et du 5- 
vtb. L'exemple a méricain, où. les 
« conûc strips » des journaux ren- - 
dent les albums quasi invendables», 
rappellent que « (a grande consom- 
mation», c’est d’abord la presse 
qui y satisfait. N*y a-t-fl pas là un 
fait à prendre en compte ? . 



Boite anx lettres ftaBeaae . 
sor le iéseaa des tramways (1950). 


Le doesier wnittdé c Graphisme ët 
typographie» que nous avoosipkt- 
bSé dena la Monde Aujourd'hui daté 
20-21 janvier 3985 nous a vatu un 
abondant coterier venu souvent de 


Mme Ùnda Spence, re sp on sa ble 
des édtions Las Incunables, nous a 
asm adressé un im p ressionnent 
; «.Notre société, écrit-elle. 
a pour a mbition de raprodiira, la 
plus possible à l'identique, le pre- 
mier de tous tes Kvres, la célèbre bi- 
ble à 42 lignes imprimée entre 
et 1456 à Mayence 
perGutenbarg. 


» Pour cela, nous avons décidé 
de la réimpri me r en véritable typo- 
graphie. dans tes mêmes caractères 
que ceux utilisés par Gutenberg, 
procédé hélas pratiquement aban- 
donné. Notre technique nous per- 
met même de pouvoir retrouver la 
mon et le style des différents ou- 
vriers typographes ayant travaillé 
sur ce chef-d'œuvre dans ratefier 
de Gutenberg. 


» Les lettres de l'alphabet s'ap-: 
peflent. en allemand, Buchstabe. oe. 
qui signifie baguette de hêtre (ou de 
btés). de même qu'en Scandinave 
b o kstaf r qui a la même sens. Cest 
que te grain fin et sans nœud de ces 
deux essences se prête à.Fincision : 
-dans nos forêts, -les amoureux en 
témoignent sur r écorce Esse des 
hêtres. Ces gr^Kones nous repen- 
tent que ta greffe pratiquée sur tes. 
arbres, le gravure, te greffier, même 
la g rammaire et F orthographe, sont 
dm mots -cToripne commune et 
même très proches parants, qui 
évoquant AsprimbhaèlncMon* sur 
te bois des débuts de récriture ; là. 
comme pour la construction, l'argile- 
séchée ou cuite et ta pierre ont été 
les substituts du bois lorsqu'à fai- 
sait défaut. C'est sur ces matériaux 
qu'on gravait ce que tes- latins ap- 
pellent des caractères. » 


» Notre entreprise exaltante n'a, 
à ce jour, reçu l'assistance et l'aide 
d'aucun ministère ou autorité da tu- 
telle, malgré son intérêt, certain et 
l'enthousiasme de ses anima- 
teurs.» 


Les lecteurs intéressés par cette 
entr epris e peuvent s'adresser è 
Mme Spence en écrivant i l'adresse 
savante : éditions Les Incunables, 
13 et 15. place des Vosges, 
75004 Paris (téL : 274-57-14). 


Madame Danièle Estivals, res- 
ponsable de la Société de bibliogra- 
phie et de sché ma tisation (associa- 
tion loi 1901), nous signala pour sa 
parts l'existence d'une revue intitu- 
lée Schéma et schématisation, pu- 
bfiée par cette société. EUe a poix 
but de défendre et de promouvoir la 
bib&ologte ou science de l'écrit. Sa- 
chez a usa qu'un colloque sur ren- 
seignement des métiers du livre 
s'est tenu en février 1984 au Cen- 
tre Georges-Pompidou. Les actes 
de ce colloque ont été édités sous le 
titra Le Svra an France et on peut 
F obtenir en écrivant à l’adresse sui- 
vante : Société de tàbüologie et de 
schématisation. Tour Rubis. 
36, avenue d'Italie, 75644 Paris 
cedex 13 (téL : 581-03-41) ». 


ML Nardso Arié, directeur d'as- 
surances retraité, s'enthousiasma : 
« Ni complément ni rectification, en- 
core moins de critiques à ce dossier 
très original. Simplement un grain 
de piment qui pourrait contribuer è 
en relever te piquant. Au fait : en 
193B — c’est lointain, — j'ai en- 
tendu une conférence du rédacteur 
en chef du journal londonien The 
Times sur la Royal .Gallery. (I signa? 
lait qu'une des pièces les plus im^ 
portantes et les plus appréciées, dé 
ce richissime musée était une pla- 
que de marbre, très ample, d'envi- 
ron 60 X 40 centimètres, dans la-j 
quelle étaient (et sont) gravées en 
majuscules toutes les lettres d"rrr>. 
pression de notre alphabet, dans 
leur dessin et relations exactes, or- 
thodoxes. ... 


. » C'est apparemment très rare’ 
de voir une lettre de l'alphabet ré- 
gulièrement construite, je veux dirè 
écrite. Nous les imprimons et sur- 
tout tes écrivons d'une forme plus- 
ou moins lisible, rarement exactes, 
surtout depuis que la calligraphie a- 
cessé de figurer aux programmes de 
renseignement primaire. Ah I ces 
Anglais, incorrigiblement originaux : 
à l'avant-garde du progrès, parmi 
les premiers è introduire l'ordinateur 
à l'école, mais gardiens intransH 
géants et respectueux des 
conquêtes du passé. » 


JM. Roland Bechmarm. rédacteur 
an chef de la revue Aménagement 
et nature, après s'être plaint de la 
pauvreté - dont if pâtit - des ca- 
ractères disponibles pour confec- 
tionner sa revue, noua conte l'his- 
toire suivante, extraite d’un Svra 
qu'il a lui-même écrit pots- les édi- 
tions Flammarion et intitulé s Des 
arbres et des hommes — la forêt au 
Moyen Age» (novembre 1984) : 
«En allemand, te mot Buch (livre), 
Bûche (hêtre), Buschbaum- (buis), en 
anglais les mots book (livre), bush 
(bois), etc., ont la même racine que 
tes mots bois, bosquets, buis,, bû- 
che. et... bouquin en français, venus 
de boscus (bois en latin). En irlan- 
dais et en gaéflque, le même mot 
désigne arbre et lettre. 


Moms d'enthousiasme de M. de 
Kergret. directeur du marketing de ~ 
Latraset-Fr&nçe, qui n'a. curieuse- 
ment, pas apprécié que nous insis- 
tions sur le succès de sa marque au 
point d'indiquer que Letraset était 
presque devenu un nom commun, tl 
noua a fort parvenir fa mise au point, 
suivante : «Nous voudrions vous si- 
gnaler que la notoriété que vous ré- ' 
vêtez quant à la marque Letraset ne. 
lui a en aucun cas fait acquérir en 
France le caractère générique que 
vous lui attrfouez. La société Letra- - 
set attire l'attention des lecteurs du 
Monde sur te fait que la' dénomina^ 
tion Letraset n'est pas un nom conv 
mun mais une marque dûment enre- 
gistrée à riNPI sous te n° 1042275, 
renouvellement d'un premier dépôt 
opéré te 14 juin 1963.» 
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Renault 


La revanche clefs en main 

Bernard Hanoi! a connu le pire. Une chance pour Georges Besse ? 


m 


ays(J950>. 


res de plus. 

ïttres de l’alphabet sap- 
i allemand, Bucnstabe. et 
) baguette de hêtre (ou* 
même qu’en scartâravt 
lui a le même sens. C'es 
m fin et sans nœud de ces 
nces se prête à l'inciaon: 
forêts, les amoureux en 
it sur l’écorce lisse des 
is graphismes nous rapë- 
a greffe pratiquée sur h 
gravure, le greffier, même 
lire et l'orthographe, sa t 
-, d'origine commune e 
5® proches parents. <s 
les pranïtîves incisions c 
s débuts de récriture;! 
nir la construction, l argfc 
i cuite et la pierre ont et» 
tut s du bois lorsqu’il te- 
t. C'est sur ces mawnaifl 
vert ce que les latins ap- 
s caractères. » 

ciso A né. directeur d'as- 
retraité, s'enthousosm : 
lément ni rectification. w- 
s de critiques à ce dos» 
ial. Simplement un yw 
: qui pourrait contribuai 
- le piquant. Au fait : 01 
c'est lointain. - i » * fh 
i conférence du rédacu* 
iu journal londonien Tu 
la Royal Gallery. Il s**"* 
g des pièces les plus 
et les plus appréciées * 

me musée était une P®" 
arbre, très simple, d ^ 
40 centimètres, dans 
ient (et sont) gravée®" 
s toutes les lettres à* 
de notre alpha®*- ^ 
n «t relations exacte* 


D ANS « le plus grand 
théâtre de France * 
qu'est Renault, si l'on 
en croit son ancien PDG. 
M. Pierre Dreyfus, le rempla- 
cement de M. Bernard Ha non 
par M. Georges Besse a joué 
comme un véritable trauma- 
tisme. 

H y a certes la méthode. 
Non seulement à Matignon ~ 
au plus haut niveau - on a 
trouvé normal d’en informer 
un journaliste avant de préve- 
nir l'intéressé alors à -New- 
York, mais les dirigeants de la 
CGT L'ont appris eux aussi le 
vendredi après-midi, soit une 
quinzaine d’heures avant 
M. Hanon. Courage et courtoi- 
sie des princes qui gouvernent 

Au-delà de l’anecdote - et 
de la traduction que le pre- 
mier ministre a cru bon de 
faire de la volonté présiden- 
tielle télévisée, - il faut s'in- 
terroger sur la signification de 
ce geste. Surtout lorsqu'on se 
rappelle que le patron de Re- 
nault avait été confirmé dans 
son poste ai mai 1984, préci- 
sément par M. Fabius. 

Victime expiatoire du my- 
the Renault, M. Bernard Ha- 
non n’est pas complètement in- 
nocent. Même s’il paye un 
lourd tribut à la campagne 
électorale débutante et la tar 3 
che indélébile que fait cet 
océan de pertes dans Iè glo- 
rieux bilan des entreprises na- 
tionalisées. 

.11 est aussi victime d'événe- 
ments importants survenus fan 
passé à la Régie. Et d'abord 
de l’effondrement des ventes 
de Renault Sur le marché in- 
térieur (42 % du volume d'au- 
tomobiles), alors que les im- 
matriculations de voitures 
neuves baissaient de 12,9 %, 
celles de Renault chutaient de 
23 %. C’est dire que, .par - rap- 
port à 1983, cent quatre vingt 
mille Français se sont détachés 
de la marque. 

Fait aggravant, ce n’est pas 
un cas isolé. En Espagne,: le 
second marché de la Régie, la 
part de-Renault est tombée de 
32 % à 29 % et les ventes y 
ont chuté de 14 %. En Italie, 
où les Italiens ont recommencé 
à achetèr davantage de voi- 
tures (+" 3,6 %), Renault a vu 
le-nombrede scs clients fléchir 
(- 9,4 %). Et le scénario n’est 
guère différent en Allemagne 
fédérale, avec une régression 
(- 4.7 %) quatre fois plus 
forte que celle du marché. 
Ainsi, la « forteresse » de Bil- 
lancourt. aura-t-elle « perdu » 
deux cent vingt-six mille auto- 
mobiles en Europe, en 1984. 
Elle pourrait donc produire 
mille cinq cents , véhicules par 
jour de plus, :car elle n’utilise 
ses capacités de production 
qu’à 70 %. Aucune industrie 
ne peut être rentable dans ces 
conditions,. 

Les chiffres, dans leur sé- 
cheresse, ne disent’ cependant 
pas le pourquoi des choses. 
Comment expliquer un déclin 
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aussi brusque d’une marque 


u- 


qui était encore leader en 
rope fl y a treize mois ? 

Quai du Point-du-Jour, au 
siège, de la société, on préfère 
incriminer les autres. La forte 
poussée des v étrangères » sur 
le marché national - leur part 
esc passée «r un an de 32,7 % 
à 35*9 % - aurait été provo- 
quée par lin net .avantage de 
leurs .coûts, grâce^ notamment 
à tin mark «avantageux» par 
rapport •au franc; 

. Le succès exceptionnel de ta 
205 Peugeot, qur caracolé 'dé- 
sormais en tête des ventes, est 
uii autre allument avancé. 
Mais toiite définition par- les 
autre renvoie à soi-même. 


La qualité, par exemple, 
laisse à désirer. Qui ne se sou- 
vient de ce ministre du com- 
merce extérieur affirmant que 
le voitures françaises se ven- 
draient mieux si elles nè rouil- , 
laient pas ? Une étude réalisée 
pour la Régie des niveaux de 
qualité de treize marques dif- 
férentes place Renault en 
queue de peloton, un peu de- 
vant Fiat et British Lèyland, 
mais loin derrière Mercedes, 
les japonaises; Audi, General 
Motors, Volvo, Volkswagen et 
Ford. Si l’on considère la li- 
vraison des véhicules; il y a en- 
viron 2 500 défauts pour 
1 000 véhicules, soit en 
moyenne 2,5 défauts par voi- 
ture livrée ; quant aux défauts 
qui apparaissent pendant la ' 
garantie, Renault est très pro- 
che de 3 000 défauts pour 
1 000 véhicules, soit trois dé- 
fauts à corriger sur chaque ^au- 
tomobile pendant... lès 
10 000 premiers kilomètres 
d'utilisation de La voiture. Et 
autant de .nécessité- pour • le 
client:de se rendre, dans un ga- 
rage pour ces opérations 

Un autre critère de qualité 
est tout aussi parlant, c’est ce- 
lui du temps passé aux retou- 
chés en fin' de chaîne. Or.il 
est, à Billancourt, de l’ordre de 
13 % du 'temps de fabrication. 
Rien d’étonnant alors à ce que 
les vices de qualité représen- 
tent près de 2 % du chiffré 
d’affaires, soit quelque. 2 mil- 
liards de francs dans l’automo- 
bile ; et que Ton se prenne à 
rêver sur lés bords de la Seine 
du - « zéro défaut * dés 
constructeurs japonais. 

Le problème de gamme est 
tout aussi majeur' et plus dé- 
terminant sans doute dans l'ef- 
fondrement de. là marque. La 
R-9 tuée par une R-îl sortie 
trop tôt, la R-I 8 én chute libre 
depuis qu’a été lancée une 
R-2'5 dont: les prix, de 
70 000 F à 140000 F environ, 
constituent une gamine en soi. 
Et puis, comble de tout, la 
Super- 5 dont le lancement est 
des plus décevants. * Adieu 
monde cruel. » Les program- 
mateurs des 1 nouveaux modèles 


nie doivent pas être très fiprs 
d’eux. M. Lamirault directeur 
commercial de la Régie 
jusqu’en juin 1984, n’est d’ail- 
leurs pas particulièrement ai- 
mable sur la promotion d'une 
voiture qu'on aurait dû • appe- 
ler Renault-7 » et qui est arri- 
vée un an trop tard, laissant 
trop longtemps le champ libre 
à la 205 et à la Fiat Uno. Car, 
depuis son apparition, sa pro- 
gression est constante : 5,4 % 
du marché, en octobre, 6,9 % 
en novembre, 7,7 % en décem- 
bre, 9 % en janvier. D'autres 
s’en contenteraient. 

Le troisième incident de 
parcours, pour M. Bernard 
Hanon, c’est le refus de son 
plan social par les syndicats. 
Pourtant, lorsqu’il le présente 
en octobre, tout le inonde — 
ou presque - se réjouit. Le 
modèle Renault - naguère à 
l’avant-garde avec les percées 
sociales dé la troisième puis de 
la quatrième semaine de 
congés payés - n’est-iï pas 
plus séduisant que les rudes 
méthodes de M. Calvet, prési- 
dent de Peugeot? Le contrat 
de productivité prévoit une . 
suppression d’emplois sans li- 
cenciement à la condition que 
les salariés acceptent toutes les 
mobilités (d'horaires, de lieux 
de travail, etc.). Sans doute 
certains y verront-ils un moyen 
coûteux de gagner du temps 
(les sureffectifs, pour la seule 
année 1985, étant évalués à 
douze mille personnes) et 
d’appliquer fidèlement- les or- 
dres. gouvernementaux : « Pas 


de vague chez Renault. »■ Mais 
cette politique du président de 
la Régie correspond à sa philo- 
sophie : » Lorsqu'on doit 
s’adapter ou disparaître, c’est 
quand même une forte incita- 
tion à l'adaptation ». aimait-il 
répéter. Las, la CFDT jugeait 
« les avancées sociaies insuffi- 
santes » et la CGT trouvait 
« insuffisantes les garanties 
industrielles ». Les deux syn- 
dicats, qui représentent 68,8 % 
des salariés, refusèrent de si- 
gner en décembre. 

Pour la CGT, l’acte était 
surtout politique. Une politi- 
que qui n’a jamais cessé d'être 
présentée à la Régie et dans 
ses psychodrames. Au PS, ne 
répétait-on pas depuis des 
mois que le RPR était en train 
de mettre la main sur Renault 
pour mieux préparer la déna- 
tionalisation ? N’entend-on pas 
dire que la- CGT a réclamé à 
M”* Cresson la tête de 
M. Praderie, le directeur des 
affaires sociales ? 

Ces propos trouvent leurs 
racines dans la valse des ba- 
rons depuis six mois: départ 
de M. Lamirault, le directeur 
commercial; nomination à la 
présidence d'Air Inter de 
M. Eelsen, principal opposant 
à M. Hanon et proche du Parti 
socialiste ; départ provoqué de 
M. Claude. Weets, directeur 
des affaires internationales 
hors l'Europe, pour avoir ex- 
primé son désaccord sur la 
stratégie menée dans une réu- 
nion de cadres et avoir alors 


Le palmarès 

des modèles « millionnaires » 

(au 30 novembre 1984} 

Renault 4 (lancée en 19611 5 531 715 U) 

Renault 5(19721 5 294 838 

Renault 12(1969) .... 2 858 979 (2) 

Dauphine (1956- 1971)... .' 2 120 220 

Renault 16 (7966-1980) . 1 864 459 

Renauh 9 (1981) 1 359 196 

RenauU8 (1962-1976) ; . . . . 1 329 372 

4 CV (1946-1)361) 7 106 543 

(1) Il s'agit des statistiques de Berline. La 4 Lsoos sa version camion- 
nette a été vendue 3 pria de 1,5 million d'unités. 

(2) Là Renauh 12 Break, non comptabilisée ici,- a été vendue 3 
650 131 exemplaires.' 


obtenu un franc succès; re- 
trait de M. Doubin, le secré- 
taire général de la Régie, de- 
venu président des Radicaux 
de gauche; remplacement de 
M. Tiberghien, directeur délé- 
gué à l'automobile, par 
M. Pierre Séméréna, pourtant 
engagé à la tête de R VI dans 
la restructuration difficile d’un 
. secteur camions, véritable dan- 
seuse de luxe, qui coûte bon 
an mal an 2,5 milliards de 
francs à Renault. Autant de 
changements dans l’état- 
major, ces six derniers mois, 
qui, selon M. Lamirault, ont 
créé • déstabilisation et flotte- 
ment ». Mais que va donc 
faire M. Besse dans cette ga- 
lère qui a perdu - on aurait 
dû l'annoncer le 22 janvier - 
environ 9 milliards de francs 
en 1984? 

Contrairement aux appa- 
rences, après une année noire, 
le redressement pourrait être 
plus vif que prévu. D'autant 
que l’ancien président de Pe- 
chincy sera sans doute tenté 
de charger la barque de 1984 
(comme il l’avait fait en 1982 
en arrivant dans le groupe alu- 
minium) et de provisionner 
notamment les mesures so- 
ciales de 1985 (plus de 1 mil- 
liard de francs). 

L’arrivée de la remplaçante 
de la R-18 (la R-I9) d’ici un 
an va contribuer à un rajeunis- 
sement de là gamme, dont 
l'âge moyen des modèles sera 
passé de cinq ans en 1982 à 
deux ans et huit mois en 1 987. 
Quant au lancement de la 
Super-5 à cinq portes, il de- 
vrait consacrer la remontée de 
la 5 en parts de marché. 

Restent deux inconnues: le 
social et le pari américain. 
Préretraites et aide au retour 
connaissent un succès sans 
précédent : 8 300 salariés quit- 
teront donc l’entreprise volon- 
tairement en 1985. Sauf re- 
dressement spectaculaire du 
marché français, et du rôle de 
Renault sur celui-ci, cela ne 
sera pas suffisant; mais la 
mise en formation de quelques 
milliers de salariés et un re- 
cours accru à la mobilité de- 
vraient permettre à la Régie 


Les chiffres, 
dans leur sécheresse, 
ne disent pas le 
pourquoi des choses. 

Comment expliquer 
un déefin aussi brusque 
(Traie marque qui 
était encore leader 
en Europe 
il y a treize mois ? 

de regagner des points de pro- 
ductivité. Sans licenciement. 
D'ailleurs, contrairement à sa 
réputation, M. Besse a restruc- 
turé Pechiney sans licencie- 
ments secs. 

Quelle sera l'attitude de la 
CGT dans ce qui apparaît 
comme l'un de ses derniers 
bastions (n’a-t-elle pas ren- 
forcé récemment sa position 
lors des élections des délégués 
du personne!) ? C’est une in- 
terrogation d’autant plus forte 
que nombreux sont les respon- 
sables gouvernementaux qui 
souhaitent qu'on en finisse 
avec * une espèce de cogestion 
chez Renault ». Voilà qui rend 
peu vraisemblable l'idée, sou- 
tenue par certains, selon la- 
quelle la CGT aurait accepté 
le départ de M. Hanon contre 
un désinvestissement aux 
Etats-Unis où la Régie, action- 
naire principal de American 
Moiors et du constructeur de 
camions MACK, est large- 
ment engagée. 

M. Besse, qui a prouvé chez 
Pechiney qu'il était très inter- 
national (même s’il s'est retiré 
des Etats-Unis), pourrait ce- 
pendant avoir l’envie, pour 
améliorer rapidement son bi- 
lan, de vendre MACK ou 
AMC, mais cela aurait des ré- 
percussions industrielles im- 
portantes en France. Ne 
céderait-il pas bien plus volon- 
tiers - s’il ne s’agissait de 
priorités nationales - le poids 
lourd et le machinisme agri- 
cole? 

Mais le maintien d'investis- 
sements à un niveau élevé mal- 
gré les difficultés (on a même 
vendu terrains et bâtiments 
des usines en «leaseback» 
pour avoir de l'argent frais), 
la volonté de revanche du ré- 
seau commercial, sont des 
atouts dont devrait profiter 
-M. Besse et qui pourraient 
permettre un retour à l'équili- 
bre financier dès 1986. Pour 
peu que le marché français se 
redresse. Ne dit-on pas que le 
nouveau patron de la Régie, 
en plus de ses nombreuses 
qualités, a de la chance ? 

BRUNO DETHÛMAS. 
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Renault 


Louis, patron absolu 


A vingt ans, il roulait déjà construire des « 






L. Renault eu 1937. 




A lv 


I L a tellement fouillé les 
archives de la maison, tel- 
lement écouté les plus 
anciens que lui égrener des 
souvenirs qui riment toujours 
avec l'île Seguin et Billan- 
court, tant rassemblé — avec 
la patience obstinée d'un 
archéologue de la mécanique 
- de croquis, de photos -jau- 
nies et ae pièces parfois 
enfouies dans le cambouis d'un 
atelier désaffecté, qu’il est 
devenu, sa modestie dût-elle 
en souffrir, la «Mémoire», 
avec un grand M, de Renault. 

A soixante-cinq ans, Gilbert 
Hatry a passé trente-sept 
années de sa vie chez Renault, 
débutant en 1 947 au « service 
des statistiques du personnel », 
pour finir dans le fauteuil 
tournant et pivotant de chef 
du service du personnel. II 
raconte comment son * pen- 
chant de toujours pour r his- 
toire en général » s’est changé, 
voici une bonne vingtaine 
d’années, en passion pour l’his- 
toire de la firme. « Mais je 
suis autodidacte en la 
matière , vous savez, j'ai mis 
■ au point ma méthode à moi. 
mes « petites fiches », ma 
façon de procéder... » Dans les 
années 70, il en sait pourtant 
déjà assez long pour faire 
paraître le premier numéro 
d’une revue semestrielle au 
titre sans ambiguïté : De 
Renault frères constructeurs 
d’automobiles à Renault régie 
nationale, qui reste depuis lors 
le Bulletin de la section d’his- 
toire des usines Renault. Le 
lien vivant, ininterrompu (la 
dernière livraison date de 
décembre dernier), entre la 
Voiturette signée Louis 
Renault dès 1899 - un drôle 
d’engin roulant, mais déjà 
révolutionnaire pour être doté 
d’une prise directe et d’une 
transmission par cardans — et 
les grosses R 30 grises, pati- 
1 nées à la peau de chamois, qui 


virevoltent sans bruit dans la 
cour de l’Elysée. 

Car tout a commencé un 
peu avant ne siècle. En 1898, 
lorsque le jeune Louis 
Renault, qui vient de fêter ses 
vingt et un ans, déclare tout 
de go à son père, Alfred, un 
riche fabricant parisien de 
boutons, qu’il veut construire 
des «voitures automobiles», 
comme on disait au temps oh 
les « vraies »- voitures ne 
connaissaient que les 
« moteurs » croqueurs 
d’avoine. L’aplomb du jeune 
homme, que les études ont 
toujours rebuté — ses mains 
sont faites pour jongler avec la 
clé anglaise, le pied à coulisse 
ou le marteau à river, pas pour 
les porte-plume — surprend le 
père. 

Pourtant, Louis s’est déjà 
fait une belle réputation en 
déposant un brevet portant sur 
«un mécanisme de transmis - 
sion et de changement de 
vitesse », après avoir passé le 
plus clair de son adolescence à 
disséquer tout ce qui ressem- 
ble à un moteur, à tout 
apprendre de ce qui concerne 
la mécanique. Mieux, il a tra- 
vaillé chez Delaunay- 
Belléville, après avoir rencon- 
tré Léon Serpollet, dont le 
tricycle à vapeur - chauffé au 
coke, s’il vous plaît ! — a ébahi 
les badauds de Paname, serait- 
ce en mouchetant parfois, 
peut-être, la redingote des trop 
curieux... Après avoir , longue- 
ment hésité, Alfred Renault va 
finir par céder : un acte nota-' 
rié crée, à compter du 1 er octo- 
bre 1898 et pour dix ans, la 
société Renault frères. Mais, 
comme le note Gilbert Hatry 
dans le maître-livre qu’il a 
consacré, en 1981, à l’histoire 
de Louis Renault (1), « dans 
cet acte il n’est nullement 
question de Louis Renault. 
Les deux aînés [ses frères. 



Louis Renault au votant delà « Voitmette» en 1899. 


Fernand et Marcel] ont voulu, 
conformément aux traditions 
familiales, écarter de toute 
responsabilité un jeune frère 
qui na pas encore fait ses 
preuves ». 

Ses preuves, Louis n’atten- 
dait que cela pour les faire. 
«Cela», c’est le premier ate- 
lier, bâti au fond du parc de la 
maison «de campagne» de 
Billancourt, où la famille vient 
jouer au croquet dès les pre- 
miers jours du printemps, les 
tours, les établis, la planche à 
dessin^ et cent projets «explo- 
sifs » dont l’audace fait frémir 


piétons, cavaliers et bicy- 
clistes ; Paris n’est pas encore 
accoutumé aux pétarades des 
quelques excentriques qui 
. « dévalent » l’avenue du Bois à 
35 kilomètres, à l’heure", 
enfouis dans des peaux de 
bique, le regard caché par 
d’énormes lunettes— 

Dès. 1902, un moteur 
Renault est" fabriqué en petite 
série, tandis que depuis deux 
ans, déjà, la compétition auto- 
mobile ne cesse de rameuter 
simples curieux, sceptiques, 
convaincus de la première 


Retrouver l’autonomie de 1945 


par Patrick Fridenson* 


De 1944 à 1948. 9 y eut. en 
France, quinze nationafisations. 
La première a été cédé des Houil- 
lères du Nord -Pas-de-Calais, le 
13 décembre 1944. Celle de 
Renault eat la troisième, le 
16 janvier 1945, iya donc qua- 
rante ans. EHe crée la Régie natio- 
nale des usines Renault, selon des 
principes et des modalités qui, 
pour l'essentiel, n’ont pas varié 
jusqu’à aujourd'hui 

Le pouvoir, chez Renault, avait 

changé de mains avant (a nationa- 
lisation. Après la libération de 
Paris, Louis Renault s'est caché 
en province, pris a fart l'objet 
d'un mandat . d'amener . pour 
«commerce avec l'ennemi». Il 
finit par ae présenter devant le 
juge/ qin l'inculpe le 23 septem- 
bre 1944. Aussitôt, il est écroué 
à Fresnes, ainsi que son directeur 
général. Le conseil des ministres 
des 26 et 27 septembre décide la 
réquisition des usines Renault. La 
France est en guerre, et le gouver- 
nement justifie cette mesure par 
la nécessité de pourvoir à la direc- 
tion d'une entreprise stratégique. 

Le 4 octobre, I nomme un 
adminis tr at e ur provisoire. Pierre 
Lefaucheux. Ce grand rési s t an t 
. est extérieur è l'entreprise 
Renault. Ingénieur centralien, il a 
fait carrière comme industriel 
dans le Secteur privé; loin de 
râutomoMe. Le gouvernement a 
porté son choix sur Lefaucheux. 
de préférence à la nomination da 
tel ou tel cadra supérieur déjà en 
place chez Renault. Louis Renault 
_ meurt en cfinique le 24 octobre. 

Le 10 novembre, Lefeucheux 
'annonce aux ouvriers réunis dans 
la grande halle, de ITIe Seguin que 
le gouvernement prépara la natio- 
nalisation- Le . 15, le gouverne- 
ment décide la confiscation des 
usines Renault, dont Louis ' 


Renault détenait 96 % des 
actions. La 17 janvier, le Journal 
officiel publie l'ordonnance de 
nationafeation, que .signent le 
général de Gaulle, président du 
gouvernement provisoire, le 
ministre de la production indus- 
trielle, Robert Lacoste (eodaEste), 
le ministre de l'économie natio- 
nale, Pierre Mandés France (radi- 
cal). la ministre des finances, 
René Pleven (futur UDSR), et le 
ministre du travail, Alexandre 
Parodi (gaulliste). 

Les héritière de L oui s Renault 
sont expropriés sans inde mn ités, 
les autres actionnaires seront 


Il ne s'agit pas seulement 
d'une nationaR«rtion -sanction. 
Certes, à la Libération et dans une 
France toujours en guerre, (es 
partis poütiquas «sus de ta Résis- 
tance et de la France fibre, tout 
comme les syndicats ouvriers, 
tiennent è sanctionner les per- 
sonnes physiques et morales dont 
F activité sous l'Occupation à, 
selon eux. « procuré un avantage 
è l'ennemi». A ces motivations 
patriotiques, la presse commu- 
niste et socialiste ajoute des 
griefs d'ordre social : Louis 
Renault a été avant guerre un 
patron de combat, et fl doit pour 
cela aussi être châtié. 

Defalt, rafferveacanca 
ouvrière dans les usines d la fin de 
l’été 1944 a beauco up contribué 
h la décision gouvern e mentale da 
réq uisi tionner Renault: Mais on 
oublie trop souvent aujourd'hui 
que cette nationalisation s'inscrit 
dans im projet économique préds. 
La guerre a permis la naissance 
en 1940, d'un ministère de la 
production industrielle autonome. 
Dès 1942, les hauts fonction- 
naires responsables de sa direc- 


tion des industries mécaniques et 
é l mti k juun , qui veflle sur r indus- 
trie automobile, estiment que la 
France aurait tort de s'en remet- 
tre' à la. libre initiative des 
constructeurs quand la. paix 
reviendrai • 

. N’ont-ês pas laissé décliner 
leur industrie depuis 1930 ? B 
incombe donc è F Etat de prolon- 
ger le dirigisme du temps de 
guerre et de planifier la reprise de 
la pro du ction civile de voitures et 
de camions et même un redresse- 
ment profond de la branche auto- 
mobile selon des vues d'avenir. 
Cee hauts fonctionnaires trouvant 
l' oreille, de la Résistance et' 
d'Alger. La Libération leur donne 
•l'occasion . de pas ser des p rojets 
aux actes, .avec ta bénédiction de. 
leur nouveau ministre. Robert. 
Lacoste. Us préparent un- plan 
quinquennal pour l'automobile. La. 
nationalisation de Renault leur . 
apparaît comme un bon moyen 
d'assurer la succès du plan.- ■ 

Reste' à savoir , pourquoi cette 
nationalisation a réussi si vite et si 
longtemps, malgré les inces- 
*«ntes_. campagnes d’opinion 
contre la Régie et pour sa déna- 
tionalisation. La très large auto- 
nomie par rapport è l’Etat que 
t'ordonnance de 1946 reconnaît è 
la Régie y a été pour beaucoup. 
Contrairement aux entreprises 
nationalisées des années 30 et à 
.celles de la Libération, sauf les ‘ 
banques de dépôt Renault ne 
subit aticurt contrôle à ’ prièti. 
Nommé Sréctemerrt par fe conseil 
des ministres, le PDG a un grand 
poids vfe-à-vfe de son consefl 
d' adm i ni str a tion- Pierre Mendès- 
Franca avait fait prévaloir au 
Comité économique interministé- 
riel du 16 novembre 1944 fa 
point de vue selon lequel * il 
■appartient au directeur général 


d’organiser luf-mëme sa gestion 
comme S r entend ». 

L'autre force de la Régie a 
longtemps été, grâce è cette 
autonomie et à des équipes com- 
pétentes, de fera des choix indus- 
triels, commerciaux, sociaux, 
hardis. Louis Renault préparait 
une 1 1 CV, Lafaucheux a 
construit hà, la 4 CV. U permet- 
tait ainsi aux Français d'accéder è 
la consommation de massa et aux 
entreprises de se convertir aux 
méthodes de la production de ' 
masse. Sans la nationalisation, 
Renault n’eurait pas pris ce tour- 
nant si vite. • 

Lafaucheux avait demandé à 
l'Etat de participer au finance- 
ment de l'expansion de là Régie, 
en tant qu’ actionnaire. L'Etat a 
refusé. Son successeur, le soda- 
liste Pierre Dreyfus, a-obtenu d'un 
ministre des finances de droite,' 
Valéry Giscard d'Estaing, ce 
concours des fonds publics à par- 
tir de 1963. La c ontre pa rti e en 
était ce que Pierre Dreyfus a 
appelé pour la Régie c la liberté de 
réussir». 

-François Mitterrand, lia. signifie 
- an 1985 à la Régie l'interdiction 
d'échouer. 

La firme & laquelle l’Etat da la 
Libération assignait ('objectif glo- 
bal d'être un centre d'attraction, 
porteur de germes d'une société 
nouvelle, se voit désormais fixer 
das ambitions plus réduites, à peu 
près semblables à celles du sec- 
teur privé. La Régie ne peut lès 
réaliser, et se redresser, que si 
elle préserve l'autonomie 
conquise en 1945.* 

* Auteur de F Histoire des 
asises Renault, sa Seuüt tome I 
(1972), tome H ea préparation. 


heure. Paris-Toulouse-Pans, 
gag né par Marcel ; au tour de 
Louis, maintenant, qui fran- 
chît en vainqueur — ce siècle 
avait un an ! - la ligne d’arri- 
vée du Paris- Berlin ; en 1902, 
Marcel signe une arrivée 
triomphale à Vienne (Autri- 
che). Le premier drame porte 
la date de mai 1903, quand 
Marcel se tue lois d’un Paris- 
Madrid dont Louis a pris la 
tête dès la première étape. La 
presse s’en prend au gouverne- 
ment « qui a autorisé une 
épreuve aussi sanglante » et 
porte donc « la responsabilité 
de la mort de Marcel Renault 
et de quatre, autres coureurs 
ou spectateurs ». 

1906 : les premiers camions 
conçus, usure» et assemblés à 
Billancourt ébranlent le pavé 
dé la capitale. L’année 
d’avant, la compagnie des 
cochers devenus chauffeurs de 
voitures de place a présenté, 
en vain, aux quelques 
constructeurs automobiles 
existant un cahier des charges 
portant sur la fabrication en 
série des taxis dont ils sentent 
la nécessité. Tous refusent : le 
projet leur semblé insensé. 
Tous, sauf Renault qui va 
construire par centaines — 
outre Paris, on en verra 
jusqu’à Londres, Rome et Ber- 
lin -les véhicules qu'immor- 
talisera une dizaine d’armée 
plus tard la bataille de la 
Marne. * Louis Renault a 
manqué là. commente Gilbert 
Hatry, l’affaire du siècle : s’il 
avait fait de ce taxi un modèle 
unique, la « voiture de tous », 
il aurait fait Une réussite pro- 
bablement aussi fantastique - 
toutes proportions de marché 
gardée - que celle de Ford 
avec sa fameuse modèle T... » ■ 

Quand le tocsin se met à 
sonner, au clocher de toutes les 
églises de France, en ao&t 
1914, la destinée de Renault 
va prendre un autre tour. 
Louis met au point la fabrica- 
tion par décolletage des obus, 
et sa production va remplir, 
sans discontinuer les caissons 
de l'artillerie jusqu'à novem- 
bre 1918. 

En juillet 1916, Louis 
Renault présente à. l'état- 
major français pas' moins de 
dix projets: relatifs à des chars 
d’assaut - des « tanks », 
comme on dit alors. 11 sait si 
bien convaincre qu’on lui com- 
mande en janvier 1917,. cent 


exemplaires du « char mitrail- 
leur» 'léger qu'il à conçu, ce 
FT 17 qui va s’illustrer sur 
tous les fronts, et sera • 
construit par» milliers d’exem- 
plaires -au cours des mois sui- 
vants. 

La guerre finie, , les usines 
Renault ne cessent plus, de 
-s’agrandir toujours et encore, 
en dépit des conflits que 
l'envahissement de Billancourt 
-par Renault ïie manque pas de 
susciter, conflits que la presse 
met un malin plaisir — ou une 
baigne plus que féroce - à 
entretenir sans se lasser 
jamais. En 1929, Hle Seguin 
est investie. Oubliés là guerre 
et Parmeraent, il faut mainte- 
nant se remettre à construire 
pour là paix: L’époque- est 
- toute proche où Valéry Lar- 
baud traverse le pays d’Allen 
au: volant d’ « une longue 
chose toute bleu d’azur et alu- 
minium argenté », une 
machine longue , fine, tran- 
quillement puissante ». où 
Paul Morand, fou de vitesse, 
fait coupa' ses roadsters huit 
cylindres sur mesures comme 
ses costumes de flanelle 
anglaise, chez les plus grands 
faiseurs.» ’ 

.. Quand surviendra l’autre 
guerre, Louis Renault est à la 
tête d’un empire sur quoi il 
règne en . monarque absolu, 
partageant ses temps de loisir 
entre son château des îles 
Chausey, ' « Escampobar », la 

villa, modern style de la 
' presqu’île de Giens, 4e 
domaine d’Herqueville, dans 
l'Eure* où. il invite" à ses 
chasses tout le gratin du gra- 
tin. Ses biographes,- cités par 
Gilbert V Hatry, ont vu en lui 
qui. * un meneur d’hommes 
efficace et' lucide ». qui un • 
homme » à la pensée pro- 
fonde. dont la logjque, l’intui- 
tion lui permettent de voir 
plus loin », qui encore « un 
réactif plus qu ’un affectif, 
défendu, méfiant, conscient de 
ses ‘ vulnérabilités », li n 
homme, enfin, « ayant horreur 
de la contrainte ». 

Il a soixante-sept ans 
lorsqu’il est incarcéré, à 
Fresnes, le 23 septembre 1944, 
sous l’inculpation de «com- 
merce avec l’ennemi» : le 
réquisitoire du parquet précise 
que, » entre 1940 et 1943. 
Louis Renault a fabriqué et 
vendu pour 6,105 milliards de 
francs de matériel à. la Wefyr- 
macht ». Déjà aphasique, sujet 
à de graves troubles urinaires, 
Louis Renault est transféré le 
17 octobre suivant dans une 
clinique, où il meurt une 
semaine plus tard. Le 16 jan- 
vier 1945, la Société anonyme 
des usines Renault est nationa- 
lisée. Mais il n’empêche que 
» le nom de Renault rayonne 
sur le monde entier, écrit Gil- 
bert Hatry. L’œuvre s’est pro- 
longée bien au-delà de ce que 
son auteur avait pu imagi- 
ner ». 

D» archives personnelles de 
Louis Renault dont la famille 
de l'industriel a fait don à la 
«section d'histoire» - il a 
failli trois gros camions pour 
les transporter! - Gilbert 
Hatry apprendra assurément 
beaucoup. Mais ce « trésor'» 
inestimable est loin d’avoir été 
dépouillé. La «mémoire» de 
Renault a du pain sur la plan- 
che. Et plus guère le temps de 
prendre le volant de bois verni 
de son cabriolet N N 1925, une 
pièce de. musée. Signée 
Renault, faut-il le préciser ? 

J--M. DURAND- SOUF LAND. 

(1) jouis 'Renault, patron absolu. 
55* G'Ibcrt Hatiy. un volume de , 
463 pages, éditions La-fou rcade ' 
(21, mè de Fourcroy, .75017 -Paris)- - 
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RVI recaseur d’emplois 

A Lyon, les « départs volontaires » ne restent pas sans suite. 


R enault véhicules 

industriels (R' VI) en 
est à l'heure du bilan. 
Le plan Emploi 1984 a pris fin 
en novembre, et plus de deux 
mille personnes ont d'ores et 
déjà quitté le groupe. L'objec- 
tif est donc partiellement at- 
teint puisque, en janvier, les 
sur- effectifs étaient estimés à 
3 750 emplois, mais les résul- 
; tais sont relativement satisfai- 
sants, puisque l'ensemble de 
ces départs ne sont pas des li- 
cenciements. 

Parmi les solutions propo- 
sées au personnel, on compte 
1 350 départs en préretraite, 
une cinquantaine de réinser- 
tions dans le pays d'origine et 
812 re convenions ou départs 
volontaires. Trois pour eem de 
l'effectif de RVI, qui compte 
au total 24 000 employés, ont 
adhéré aux départs volon- 
taires. Vingt-cinq nouvelles en- 
treprises ont vu le jour qui se- 
ront à leur tour créatrices 
d’emploi. 

La reconversion ou dé- 
part volontaire - permet aux 
salariés de recevoir une alloca- 
tion de S0 000 F qui s'ajoute 
aux avantages normaux de li- 
' cenciement pour raison écono- 
mique, soit l'indemnité de 
préavis, l'indemnité de congés 
calculée en fin de préavis, et 
l'indemnité de licenciement 
conventionnelle dont le mon- 
tant varie suivant l'ancienneté. 

* Ces aides, applicables au per- 
sonnel recruté avant le 1 er jan- 
vier 1979, ont : permis à de 
nombreux salariés- en leur ; 
fournissant le pécule de dé- i 
part, de réaliser un vieux rêve 
à « s'installer à son compte ». 

Pour ceux qui désiraient 
profiter des possibilités de re- 
conversion, ou trouver un em- 
ploi à l'extérieur de l’usine, ou 
même fonder leur propre en- 
treprise, a été créée, il y a un 
an, une association loi 190 1, 
l’Association pour la reconver- 
sion du personnel (ARP). 
Structure de conseil plus que 
d'assistance, l’ARP semble 
avoir été bien accueillie par le 
personnel. 

Atout majeur, elle n'impli- 
quait aucune dépendance en- 
tre le volontaire au départ et 
l'entreprise : » Les intéressés 
’ venaient nie voir, explique 
M. Kan, responsable de 
TARP, ef me demandaient Un 
appui sans anticiper de leur 
décision. Echappant au circuit 
traditionnel des services du 
personnel, en dehors des 
contacts hiérarchiques. la dé- 


marche de l’intéressé était 
sans incidence sur son avance- 
ment ou son augmentation au 
cas où il décidait de rester. • 
Le fait d’avoir choisi d’instal- 
ler le siège de l'association au 
29 e étage de là tour Frantel à 
Lyon, en dehors de l'usine, fut 
une garantie supplémentaire 
dé confidentialité. Sur 
81 2 -départs volontaires-, 
432 personnes se sont adres- 
sées à l’ARP, 1 10 dossiers ont 
été constitués et 106 entre- 
prises fonctionnent au- 
jourd'hui, soit en reprise, soit 
en création. 

Réparties un peu partout en 
France - 5 à Suresnes, 18 à 


Pour Boris Kan, le bilan est 
positif. Cet ancien directeur 
des ventes directes chez RVI, 
responsable de l'export, n'était 
pas à proprement parler un 
spécialiste du personnel. 

En rapport avec les repré- 
sentants de PANCE . (Agence 
nationale pour la création 
d'emplois), des banques, des 
grandes sociétés de fournis- 
seurs. il aborde les problèmes, 
non en responsable du person- 
nel, mais avec une optique ré- 
solument commerciale : - J ‘es- 
sayais d’accompagner les gens 
dans la réalisation de leur 
projet et d’abord de le leur 
faire préciser. J’ai ainsi dé- 
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Manifestation contre les Bcendements en septembre 1984. 


Limoges, 38 dans la région 
lyonnaise, - elles concernent 
les domaines les plus divers : 
serrurerie et .plomberie, pres- 
sing, librairie, concession auto- 
mobile, exploitation agricole... 
et même une société de vente 
en franchise d'agences matri- 
moniales. 

Certains ont été déçus. Ils 
attendaient de -{'association 
une prise en charge, ou une 
aide financière. En fart, ni 
« manne céleste » ni orga- 
nisme" bancaire, l'ARP s’est 
voulue une structure d'accueil 
personnalisé, diffusant des 
conseils, ouvrant les portes 
d’organismes mal connus et ef- 
ficaces, . établissant un 
« menu» adapté à chaque cas. 


ECOLE NATIONALE SUPERIEURE 
DU PETROLE ET DES MOTEURS 


INSTITUT FRANÇAIS 
DU PETROLE 


APPEL DE CANDIDATURES 
POSTES DE THESE EN E.N.S.P.M.-1FJP. j 

Une centaine de thèses de Doctorat, préparées majoritairement par 
des ingénieurs diplômés, se déroulent actuellement sous l'égide de 
r ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DU PETROLE ET DES MOTEURS 
dans les laboratoires de l'Institut Français du-pétrote ou dans des 
iabaràtotrèà extérieurs associés a ses activités de recherche. 

Pour ramée universitaires 1985-86. 25 postes sont ouverts à des 
ingérééuis fiançais désirêûx de préparer une thèse de Doctorat dans 
- tes domaines scientifiques suivants : 

Géologie, Sismique, Mécanique des fluides, Catalyse homogène et 
hétérogène, Gén» chimique. Matériaux, Combustion moteurs, 

Contrôle optimal des processus. 

Les candidats admis en thèse, incluant ou non un DJLA. pétrolier*, 
reçoivent une allocation de recherche, te montant d» oeUe-a peut, 
atteindra 120 000 F par an « 3* année d* étude. 

V Les caractéristiques des poetes disponibles serom tx«imuniquées 
Buy Direction* des Ecoles d'ingénieurs concernées courant janvier. 
Dès informations, scientifiques complémentaires peuvent 5tre 
obtenues . auprès . du Secrétariat de Monsieur DECROOCQ 
a c p. 752.6t. 64). Les dossiers de candidatures doivent être 
demandés ui'Sacrémiiat Généril d,rEN.S.P.M. ftto^agr BUGHIN 
tfjp. 752,6935), et renvoyés, i l'Ecole à partir du 1 5 février 1986. 

• Lee thèses «te nature physicp-chimkiiwimpGquent te préparation du 

D.EÀ de Sciences pétrofièree organisé dans te cadra de IÏ.N.SJP.M. 
tfcii^&prantièraarinéederecheidbe. - •' 


mystifié certains leurres 
comme l’installation d’un éle- 
vage de lombrics en conseil- 
lant à l’intéressé de rester 
dans l’entreprise. * 

Certains n'ont pu trouver 
auprès de l’ARP l’aide espé- 
rée. Il ne suffisait pas d’avoir 
des idées. Pour monter une en- 
treprise il faut de l’argent. Par 
- exemple, ce Maghrébin qui 
voulait se lancer dans l’export 
de tissus orientaux fabriqués à 
Givors et à qui il manquait 
1 million de francs, ou cet au- 
tre, qui pensait organiser un 
service de. pièces détachées en- 
tre la France et l’Algérie par 
colis postaux contre rembour- 
sement. 

D’autres, au contraire, sont 
très satisfaits, Jean-François 
Comte, trente-cinq ans, 
dix ans passés au service des 
études, voulait créer son entre- 
prise. Le plan de reconversion 
l’à aidé à franchir lé pas. Avec 
un ingénieur informaticien et 
un gestionnaire chargé de la 
comptabilité, il met au point 
an micro-ordinateur, -« robot 
domestique» qui régule tout 
ce qui est électrique dans la 
maison, du chauffage à la ca- 
fetière. Grâce aux différentes 
allocations, les trois compères, 
qui ont l’âge moyen du créa- 
teur d’entreprise; entre trente- 
deux et trente-huit ans, ont 
constitué en janvier 1984 une 
société coopérative. En novem- 
bre, leur prototype est pré- 
senté à Expoiherm et ces 
jours-ci au Salon des arts mé- 
nagers, tandis qu’une collabo- 
ration avec l’AFME se des- 
sine. « L’aide de l’ARP a été 
déterminante , ' souligne 
M. Comte. Elle nous a ouvert 
des portes, notamment pour 
l’obtention des prêts ban- 
caires. Un stage rémunéré or- 
ganisé par la chambre de 
commerce de l ’Aln nous a 
permis' de tenir financièrement 


l’annonce du plan de reconver- 
sion. Son projet, monter une 
entreprise de rénovation auto- 
mobile. « J'ai étudié le mar- 
ché, 60 % des reventes d’occa- 
sion se traitent de particulier 
à particulier; le marché est 
énorme. » Le peeling, remise à 
neuf des véhicules, est très 
pratiqué aux Etats-Unis, mais 
ne fait que démarrer en 
France. Excellente idée, qui 
pourtant se heurte à des pro- 
blèmes administratifs depuis 
six mois. M. Ravaute garde le 
moral. Avec l'aide de l’ARP, il 
a pu acheter à Renault un ter- 
rain, * de l’autre côté de la 
rue ». Ensuite ce sont « les 
aides ponctuelles qui permet- 
tent de tenir », les rendez-vous 
bancaires, des conditions pré- 
férentielles pour passer les 
permis de conduire toutes ca- 
tégories à RVJ, la rencontre 
d'un expert juridique.» « Cor 
tout est compliqué et nous 
sommes loin des promesses de 
création d’entreprises en un 
mois. » - j En France, explique 
M. Ravaute, une entreprise se 
construit au même rythme 
qu’une résidence secondaire. 
Sans compter les incongruités 
des services administratifs. 
Ainsi, l’activité de rénovation 
n’existe pas au code INSEE 
de la chambre de commerce. 
Sans ce code, je ne peux pas 
obtenir de prêts. Je me bats 
contre les cercles vicieux » 

Pour Boris Kan, tous ceux 
qui sont partis sont des bat- 
tants, des gens tentés par l'au- 
tonomie. La moitié ont trente- 
cinq ans. Les femmes aussi ont 
répondu favorablement à ces 
mesures. Reste une petite 
amertume : * Nous connais- 
sons mal le potentiel humain 
de nos entreprises. Souvent ce 
sont jes éléments les plus 
combatifs et les plus moder- 
nistes qui partent, * 

D. MÀRTtN-FERRARL 
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La forteresse morte 

par Jacques Frémonder * 


pendant le montage du dos- 
sier. Maintenant nous bénéfi- 
cions du réseau des connais- 
sances de l'ARP, du soutien 
des médias. Le cordon ombili- 
cal avec Renault n'est pas 
coupé. » 

Pour d’autres, tes démar- 
ches ont été plus complexes. 
Frédéric Ravaute, trente-cinq 
ans, « baroudeur en mouve- 
ment perpétue i ». était depuis 
onze ans à la direction des 
Etudes, service fabrication. De 
retour de sa mission en Algé- 
rie, il garde une formidable 
envie de bouger. Il est d’ail- 
leurs le premier à se présenter 
dans les bureaux de l'ARP à 


E N ce lemps-lù - c'était 
dans nos années glo- 
rieuses (je veux dire : no- 
ms Verdun, te beau mois de mai 
et ses automnes) — j'entrais 
chou Renault, comme un passa- 
ger clandestin, dans te camion- 
nette de la cantine. Des délé- 
gués me parrainaient, me 
protégeaient : nui contremaître 
ne se fût risqué è faire capoter 
mon aventure. 

Aujourd'hui — quinze ans 
plus tard, — je mendierais en 
vain mon visa : j'ai perdu mon 
passeport d'illusions. Qui n'a 
plus d'espérance restera sur te 
trottoir. 

Faute de franchir te mur, j’hé- 
site A dire un mot Rien de ce 
monde-là - de cet ailleurs - ne 
ressemble jamais à ce qu'on en 
fabule. Rien de ce qu'on y voit, 
quand on y va vraiment, ne plaît 
jamais à personne. Quand, en 
1971. je dis ma vérité - fut- 
elle biaisée par mes passions, 
plus vraie pourtant que les ri- 
tournelles à la mode, - la direc- 
tion s'indigne : une raefio perd 
son budget de publicité pour 
m'avoir, une soirée, prêté son 
antenne. Une autre année, je 
pénètre à nouveau dans la for- 
teresse : te journal du comité 
d'entreprise (contrôlé par la 
CGT) veut un reportage è ma fa- 
çon sur une grève des presses. 
Censura encore. 

Renault de gauche ? Renault 
de droite ? Nul lieu peut-être ne 
se prête moins aux mani- 
chéismes, aux réductions som- 
maires. Un PDG notoirement 
progressiste, nommé par Edgar 
Faure, sous le règne d'un René 
Coty fort réactionnaire, invente 
dès 1955 la politique contrac- 
tuelle, usa sous lui quatre prési- 
dents pendant vingt ans et sa 
retrouve ministre du cinquième. 
Son successeur, .poulain de Gis- 
card, . obtient' de. Mitterrand 
l'ambassad e la plus - convoitée. 
La droite au pouvoir ne recule ni 
devant tes quatres semaines de 
congés payés (1962). ni devant 
rélargissement des droits syn- 
cficaux (1968 et 1969), ni de- 
vant la mensualisation des ou- 
vriers (1970). La gauche 
n'hésite pas A préparer, en 
joyeux cadeau de quarantième 
anniversaire, une massive ré- 
duction des effectifs salariés. 

De ces retournements et de 
ces enchevêtrements, que peu- 
vent bien penser les ouvriers ? 
La CGT poussait è la grève au 
temps où ses arras quittaient la 
majorité : Billancourt, avant 
l'été, semblait l'avoir désa- 
vouée. Et voici qu'en cet hiver la 


forteresse, aux élections des 
délégués, retrouve des scores 
bien oubliés: près de 77 % 
pour la centrale de Montreuil, 
comme aux plus belles années. 
Un bond de 12 points en un an f 
Est-ce pour la remercier d'avoir 
refusé te signature d'un accord 
' qui paraissait une réponse « de 
gauche » au problème des su* 
effectifs ? 

Un polytechnicien c corp- 
sard s succède aujourd'hui un 
peu brutalement à un HEC 
formé en Amérique. Un ministre 
socialiste du redéploiement in- 
dustriel exalte l'exemple de 
Peugeot, a entreprise bien gé- 
rée a, et fustige Renault, le 
mauvais élève qui a trop tardé è 
« resserrer fa gestion ». Que 
sont nos mythes devenus ? 

J'ai chanté, moi - plus que 
tout autre, - tes vertus lyriques 
de la * forteresse ». Je m'en 
suis, depuis longtemps, désen- 
chanté. 

Heureux, oui. heureux que les 
mythes crèvent. Que la gauche 
ait enfin le courage de les as- 
sassiner. Non, la nationalisation 
n’est pas une panacée. La 
bonne entreprise, c'est celte qui 
gagne. La société française 
n'est pas tenue de financer A 
perpétuité la survie de gestions 
et de productions dépassées. 

Malheureux, oui, malheureux 
— et un peu plus I — que, dans 
ce naufrage, tant d'hommes 
perdent et leur emploi et leurs 
repères. 

Voilà. C'est «fit. Que nous 
reste-t-il 7 Chantres autrefois 
abusés de vieilleries tragiques, 
pouvons-nous être sûrs que 
nous ne cédons pas, une fois de 
plus, A des modes, è des pas- 
sions, è des ignorances ? Que, 
derrière notre ralliement triste à 
la < modernité », on ne retrouve 
pas a ta même appel au se- 
cours, la même débilité de juge- 
ment. la mime superstition di- 
sons, qui consiste à croire è la 
solution politique Ou problème 
personnel » (1) ? 

« Cessons, cfisais-je autre- 
fois, de rêver la classe ou- 
vrière. » Dieu merci, j'ai été, 
jusqu’à plus soif, exaucé I Le 
rêve est mort. A autre chose, A 
un autre projet, è une autre fa- 
çon de vivre (ou de fuir) la so- 
ciété, puisse la gauche réap- 
prendre A rêver ! 

(!) Mais pou-an encore ôter 
Duras ?— 

(*) Auteur de ta forteresse ou- 
vrière (Fayard, 1971). 


Laboratoire social 


Longtemps Renault fut 
considéré comme un labora- 
toire social. A juste titre. Pour 
ne prendre que quelques 
exemples, c’est en 1955, avec 
le premier accord d'entreprise 
signé par M. Pierre Dreyfus 
avec les syndicats, que fut ins- 
tituée la troisième semaine de 
congés payés. Celle-ci sera 
ensuite étendue à l'ensemble 
des travailleurs du pays par 
voie législative au printemps 
de 1956. 

Cet accord était d'ailleurs 
exemplaire à plus d'un titre. 
Le paiement de tous les jours 
fériés chômés, les indemnités 
complémentaires pour maladie 
ou accidents du travail, la 
retraite complémentaire desti- 
née à assurer au retraité une 
pension équivalente à 70 % ou 
75 % de *on dernier salaire, 
s'ils apparaissent comme des 
mesures banales aujourd'hui, 
constituaient une véritable 
révolution. 

L’obtention en décembre 
1962 par les salariés de 
Renault de la quatrième 
semaine de congés payés mar- 
quera d'autant plus qu'elle 
sera accordée en période de 
calme social, sans grève ni 
menace d'aucune sorte. 

C’est cela qu'il faut dire à 
M. Pierre Dreyfus: - S'il est 
un résultat dont je me sens 
fier c’est bien d'avoir contri- 
bué à placer la Régie à 


l’avant-garde de la condition 
ouvrière en France. » 

Cette avant-garde on la 
retrouvera dans la grande 
grève du Mans, en 1971, pre- 
mière explosion des salariés 
contre la condition d’OS et le 
travail à la chaîne. 

Mais Renault reste-t-ii ce 
laboratoire social naguère 
vanté? Sans doute l'effort de 
la Régie en matière de forma- 
tion ou d'alphabétisation des 
travailleurs immigrés est-il 
considérable. Et nul ne peut 
nier que les relations sociales 
sont meilleures à la Régie 
qu’elles ne peuvent l'être dans 
les autres usines automobiles 
françaises. Mais de nombreux 
constructeurs étrangers, 
d'autres usines hors l'automo- 
bile en France ont introduit 
depuis longtemps des modes 
de production différents aux- 
quels Renault commence à 
peine à adhérer. 

L'accord sur la mobilité et 
la flexibilité, proposé fin octo- 
bre 1984 par M. Hanon aux 
syndicats, cherchait visible- 
ment à renouer avec cette tra- 
dition d'innovation sociale. En 
le refusant, les syndicats ont 
manifesté plus de conserva- 
tisme que la direction. Dans 
une société (française) blo- 
quée, il est parfois difficile de 
préparer une paix sociale sépa- 
rée. 








VT LEMONDEAUJOURmiW^ . - DOSSIER 

VI DIMANCHE 3- LUNDI 4 FËVRffiR 1985 • 

Renault 


500 milli ons de dollars 

* Importation de produits Renault aux États-Unis « 1984, 


L E changement de direc- 
tion à la régie Renault 
n'affectera pas l'asso- 
ciation de 1978 entre la com- 
pagnie française et T American 
Motors Corporation (AMC), 
dont elle détient 46 % du capi- 
tal. Tel est le sentiment des di- 
rigeants d’AMC, estimant 
d’abord qu'en tout état de 
cause la nouvelle direction a 
des priorités plus importantes 
que celle de scruter les acti- 
vités de Renault aux Etats- 
Unis. Mais, surtout parce que 
les résultats obtenus en 1984 
sont encourageants. Après 
avoir enregistré des pertes sen- 
sibles. particulièrement 
lourdes en 1980. où elles attei- 
gnirent 90 millions de dollars. 
AMC avait au cours du der- 
nier trimestre de 1983 amorcé 
un redressement qui s'est 
confirmé en 1984. Dans quel- 
ques jours, American Motors 
annoncera un bénéfice compris 
entre 15 et 18 millions de dol- 
lars pour l’année 1984. Ce 
succès est dû essentiellement 
aux ventes des jeeps tout- 
terrain quatre roues motrices 
Cherokee, Wagoneer {et bien- 
tôt Comanche; produites à la 
cadence de 824 par jour dans 
l'usine de Toledo (Ohio). 
Ainsi, sur un total de 
356 299 véhicules vendus en 
1984, les ventes de jeeps re- 
présentent 1S3 000 unités, une 
nette augmentation par rap- 
port aux 82000 vendues en 
1983. 

Du côté des automobiles, 
par contre. AMC enregistre un 
relatif essoufflement des 
ventes des modèles Alliance et 
Encore, dérivés américains des 
Renault 9 et 11. La baisse a 
été de 11,5% en octobre, de 
20% en novembre, pour re- 
tomber à 16,4 % en décembre. 
Vingt-cinq marques se battent 


D ANS l'automobile plus 
que dans toute autre 
branche de l'indus- 
trie, le succès d’une marque 
passe, dans l’esprit du grand 
public, par la production d'un 
modèle bien déterminé «dans 
le vent» et qui réunit à ses 
yeux toutes les qualités qu'un 
propriétaire peut attendre de 
sa voiture. Rigueur dans la 
gestion, paix sociale, bon ci- 
blage des gammes, talent des 
vendeurs, sont ries éléments 
qui ne font pas le poids devant 
ce critère sentimental, mais 
aussi éclairé, qui retient et qui 
décide l’acquéreur. De nos 
jours plus que jamais, les ré- 
sultats sportifs que peut 
connaître un modèle ajoutent 
en outre à la détermination du 
choix. On le voit bien avec le 
succès actuel de la 205 de 
Peugeot. 

Toutes les grandes marques 
dé voitures ont ainsi connu 
d'heureuses périodes qu'un 
modèle populaire a déclen- 
chées. Quand la production 
d’un « modèle locomotive » in- 
tervient, de plus au lendemain 
■d’une crise, à l'heure où les 
choix sont désormais indispen- 
sables pour la survie de la 
marque, la machine se remet 
en route, jusqu 'à l’échéance 
suivante. Alors U faudra à nou- 
veau avoir prévu une relève 
tout aussi efficace. 11 en reste 
ensuite dans l’histoire rie la 
marque et dans les mémoires 
un sigle, un nom et quelque- 
fois de la nostalgie. 



Les ventes dû modèle « Encore » se sont essoufflées à la fin de 1984. 


/fa ttc . cér secteur hautement 
compétitif du marché, où Ford 
avec Escort se classe premier 
avec 18,4% du marché, Re- 
nault occupant une place ho- 
norable. variant entre le 
deuxième et le cinquième 
rang, avec 8,8 %. 

Les dirigeants d'AMC envi- 
sagent avec réalisme Tannée 
1985 qui s’annonce difficile. 
La canjœcture, en effet, ne 
favorise pas les petites cylin- 
drées. Le redressement écono- 
mique et surtout la baisse très 
sen sib le " du prix rie Pessence 
ont ranimé et stimulé le goût 
du public amé ricain pour les 
voitu r es plus grandes. Aussi 
bien, les constructeurs améri- 
cains ayant abaissé le prix de 
leurs petites cylindrées, AMC 
a dû baisser les siens de 2,7 %. 
La cadence de production des 
Alliance et Encore a été ralen- 
tie à Pusine de Kenosha, pas- 
sant de 960 & 860 par jour. Et 
l'usine a même rii .-fermer ses 
portes pendant, quinze jouis en 
début d'année, pour éviter 
d’avoir des stocks trop impor- 
tants. Une vigoureuse campa- 
gne de . relance (publicité, 
commercialisation} est en 
cours, mais la filiale, améri- 
caine de Renault devra lutter 
dur pour se maintenir face à la 
concurrence des Japonais, re- 
nouvelant rapidement leurs 
produits, et bien entendu & la 
compétition de la Nova, d’ores 
et déjà construite en Califor- 
nie par Toyota et General Mo- 
tors, qui sera commercialisée à 
partir de jum 1985* 

• Il faut être présent sur le 
haut comme sur le milieu de 
la gamme ». a dit M. Dedeur- 
waerder, un Belge, devenu pré- 
sident d’AMC. Aussi, 742 mil- 
lions de dollars ont-ils été 
investis dans Pusine cana- 


Quatre chevaux-mémoire 

L’histoire de la petite au capot coort 


Mise au poiut en secret 

■ sous l'occupation, 

Ja 4 CV sort des chaînes 
de Renault à la mi- 1947 
et connaît un succès immédiat. 

En 1961, elle laissera 
- - ^ ; la idaceà la DàoqpUne 
r - • après être passée 
entre les mains 
'de plus d’un million 

■ de propriétaires. 

Pour Renault, l'apparition 
dé la 4 CV a précisément été, 
aq lendemain de la seconde 
guerre mondiale, le fameux 
choc psychologique que pou- 
vait espérer Pierre Lefau- 
cheux.- Le nouveau patron de 
ce qui avait été la Société ano- 
nyme des usines Renault pour 
être désormais la Régie natio- 
nale des usines Renault avait à 
remettre sur pied une entre- 
prise dont l’outil de production 
avait été écrasé sous les 
bombes et dont Taniinateur, 



Louis Renault, avait connn 
avant de mourir l'humiliation 
des lendemains de collabora- 
tion. Cette 4 CV va être pour 
les Français d'abord, pour 
l'Europe ensuite et pour de 
plus lointains pays, le symbole 
de la marque nationale renais- 
sante. 

Mise du point en secret et à 
la .barbe de l'occupant pendant 
les années terribles de 1941 et 
1942, la 4 CV est en fait une 
voiture d’avant-garde. Un 


groupe de 760 cm 3 , à 4 cylin- 
dres, monté à l’arrière la dote. 
Le moteur a des soupapes en 
tête, et une boîte à trois rap- 
ports lui permet de jouer des 
19 chevaux-moteur fournis. Ce 
qui paraît bien modeste au- 
jourd'hui mais bien suffisant à 
l'époque, puisqu’ils .enlèvent 
.quatre personnes à 95 kilomè- 
tres à l’heure... dans le meil- 
leur dès cas. Il faut savoir en 
outre que la suspension est en- 
tièrement indépendante et les 
freins hydrauliques. Pas ordi- 
naire dans ces années diffi- 


ciles. Elle préfigure en outre 
les voitures urbaines que nous 
connaissons et répond aux 
soucis des difficultés de l’épo- 
que. 

Entre la mi-août de 1947 et 
1950, où on atteindra les 
100000 voitures .construites, 
les 4 CV vont sortir à la ca- 
dence de 30Ô voitures-jour. 
Puis les 500-jour mettront dé- 
finitivement sur orbite l’espèce 
de hanneton sur quatre roues 
qui -fera, après l’engouement 



dienne de Brampton, dans 
TOntario. où le gouvernement 
provincial a offert des condi- 
tions intéressantes an construc- 
teur automobile. L’objectif est 
de produire en juillet 1987 un 
nouveau modèle, la X 58 dans 
le segment 5; une production 
annuelle de 150 000 véhicules 
a été prévue, entraînant la 
création dé 3 000 emplois. 

Le. choix de t'usine cana- 
dienne, dicté d’abord par des 
coflsidératkms techiiiques, n’en 
représente pas moins indirecte- 
ment un avertissement aux 
syndicats de t'usine de Keno- 
shai où AMC connaît .cer- 
taines difficultés. Des négocia- 
tions doivent prochainement 
s’engager siir les modalités de 
rembemrsement des conces- 
sions salariales faites antérieu- 
rement par les ouvriers. Néan- 
moins, et bien que les coûts de 
fabrication affectent la renta- 
bilité de Kenosha, AMC souli- 
gne qu'il n’a jamais été ques- 
tion d’abandonner cette usine, 
qui produit 860 ' automobiles, 
par jour. 

Dans l'ensemble, les diri- 
geants d'AMC envisagent 
l’avenir avec réalisme mais 
auasl avec optimisme. Ils 
considèrent avoir atteint- le mi- 
lieu du chemin d’un plan de 
cinq ans qui portait sur trois 
points essentiels : rajeunisse- 
ment de la gamine de pro- 
duits, retour aux bénéfices et. 
préparation des nouveaux mo- 
dèles. Et, Ûèn entendu, ils ne 
manquent pas de rappeler que 
l'importation dès produits Re- 
nault aux Etats-Uni^ en 1984 
a représenté une valeur de 
500 millions de dollars et as- 
suré 10 500 emplois en 
France. 

HENRI PERRE. 


populaire, les beaux soirs des 
jeunes gens bon chic bon genre 
des années 50, avant de faire 
ceux des jeunes filles de bonne 
famille. Entre-temps, elle aura 
pris 38 chevaux au moteur. Ce 
qui n'était pas une paille. Elle 
s'appellera alors 4 CV sport. 

En 1954, cinq cent mille 
4 CV seront sorties dès 
chaînes de Billancourt, et Flins 
entrera dans la course. En 
1961, l'année où la 4 CV lais- 
sera la place à la Dauphine, 
un million de propriétaires 
l'auront eue entre les mains, et 
on aura construit en Grande- 
Bretagne le petit prodige, à 
Acton. Hino la fabriquera 
pour le marché asiatique. Sai- 
gon connaîtra longtemps des 
taxis 4 CV tout peints de 
jaune, jusqu’au départ des 
Américains en 1975. Ce serait 
bien le diable s’il n’en circulait 
pas encore quelques-uns dans 
les faubourgs de l'ancienne ca- 
pitale du Sud. 

En tout cas, dans Paris, elle 
fait encore aujourd'hui tourner 
les têtes quand elle vient se 
ranger le long d’un trottoir, 
avec son petit capot court qui 
servait de coffre et dans lequel 
on ne pouvait rien mettre, et 
ses quatre portes dont deux 
s’ouvraient vers l’avant. Elles 
permettaient aux plus grands 
de se coincer entre le siège 
étroit et son minuscule volant, 
et aux jolies filles de jouer des 
jambes en descendant, sans 
avoir l’air de le vouloir... 

CLAUDE LAMOTTE 
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Qimat de passion pour chaque nouvelle campagne . Excessif. 
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A VANT le trouble, 
c'était la fête. Les an- 
nées 70 furent les an- 
nées Renault . Avec la Cinq, 
d'abord, avec la 26 aussi, puis 
la 18. Renault superstar, re- 
connue du public le plus large. 
Ça n'allait pas de soi. La Ré- 
gie, selon plusieurs enquêtes 
menées par son agence de pu- 
blicité, Publicis, n’avait pas, 
avant, très bonne presse dans 
l’opinion. 

Certes, on achetait beau- 
coup les autos construites à 
Billancourt. Mais par résigna- 
tion. 11 y avait d’abord Peu- 
geot et son image en béton 
armé : solidité, longévité.. In- 
vestissement de bon père de 
famille au même titre qu’un 
placement immobilier ou bour- 
sier. Valeur sûre, fl y avait en- 
suite Citroën : la reine de l’in- 
. novation technologique. 
Certains lui reprochaient son 
confort trop grand, parfois 
nauséeux, mais les tableaux de 
‘ bord épatants, les commandes 
sans cesse plus nombreuses, les 
profils dynamiques, une infi- 
. nïté de détails souvent futu- 
ristes, plaçaient la marque, en 
tête des rêves secrets, des Fian- - 
çais. . 

En ce temps-Iâ, au début 
des années 60, les gens rou- 
. laient Renault par manque de 
_ moyens en se promettant bien 
.‘que c’était la dernière fois. 

« Renault, .disait Pierre 
Dreyfus, lé patron de la Régie, 
y est faite- pour équiper la . 
France en automobiles 
comme Debré lui taillait une- 
Constitution et de Gaulle une 
ambition. Pas de problème de 
conscience, pas de crise 
d’identité. Peugeot et Citroën, 
c'était bon pour la vitrine. 

Fort heureusement, la Régie 
avait, dans les enquêtes auprès 
du public, la première place 
au classement de la vitalité. 
Çà bougeait beaucoup à Bil- 
lancourt, et pas seulement au 
plan social Sur le marché des 
petites voitures, pas trop 
chères, on ne pouvait pas faire 
- mieux qu’elle. 

Dans 1a lignée de là 4 CV et 
de la Dauphine allait naître, 
en 1972, la Cinq. Une énergie 
nouvelle dans l'entreprise aussi 
. et une nouvelle façon de faire 
de la publicité automobile. Si- 
mone Guibert, aujourd’hui di- 
rectrice de création chez 'Pu- 
blicis, en charge des budgets 
Renault depuis vingt et un ans 
_ à divers titres dans l’agence 
après avoir fait partie de la 
cellule de publicité-maison 
chez Renault, a lancé le mo- 
dèle qui allait bouleverser le 
marché de la petite voiture. 

•f Rien ne plus fui difficile 
et exaltant, se souvient-elle. Le 
film publicitaire en était à ses 
balbutiements. Dans les an- 
nées. 60, les constructeurs au- 
tomobiles avaient décidé d’un 
commun accord de renoncer à 
'annoncer à la télévision. On 
n avait produit que quelques 
films pour le cinéma? Pour le 
lancement de la Cinq, nous 
avions du réaliser un film pour 
la télé, en appui d'tine tradi- 
tionnelle campagne de presse 
. et d'affichage. * 

Simone Guibert a -pris tous 
• les risques. • Nous avons dé- 
cidé de recourir au dessin 
; animé ; ■ jamais utilisé en 
France pour lancer une voi- 
ture. Notre Cinq . avait des 
yeux, bleus, des cils et don- 
nait une étonnante impression 
de vie Tout de suite, elle a pu 
crier son univers à elle, à côté 




du monde ordinaire. L’accro- 
che était r * La Renault 5 
dans les. aventures dé super- 
car. » Le texte et l’image insis-, 
taient sur ses caractéristiques 
très nouvelles ; sa longueur, 
son coffre extensible, sa ma- 
niabilité dans la circulation. 
La signature de ce premier 
film était :> La Renault 5, là 
plus efficace des voitures de 
ville. » Et tout a bien marché. 
Pourtant, ça tenait totalement 
du pari. A cette époque, nous 
ne faisions pas de pré-test au- 
près du . public . Dreyfus a 
confié, un an plus tard, à. 
Marcel Bleustein-Blançhet, 
qu’il n'avait .pas aimé le film 
\ mais qu'iL; Pavait accepté par 
pure confïancè danS son chef 
de publicité et. dans .son 
.agence.» ; . . ; 

Un second film, toujours 
dessiné, vient compléter ce 
lancement. Renault s’en va 
piétiner . les plates-bandes de 
scs concurrents. La Cinq in- 
nove par sa suspension, sa.te- 
. nue de route,, si nervosité et sa 
cons ommation réduite. A l’aise 
en ville, eUe fait du mal sur la 
route. Plus tard, la Cinq de- 
. viendra GTL puis, sur les nies 
-pentues de San-Francisco, 
Le Car, insolente et joyeuse. 
- 1979 est l’année du film la Pe- 
tite et la Grande Miniature, 


elle se faufile partout ; géante, 
la foule l’assaille de toutes 
parts, armée d’échelles, pour 
tenter d’en découvrir l’inté- 
rieur. 

En 1980, la Cinq devient 
«sorcière* : elle attaque les 
poids lourds et les double en 
riant ; d’un coup de laser elle 
démolit l’enseigne d’une 
station-service où elle ne s'ar- 
rête pas. Un an plus tard, la 
sorcière juchée sur son balai 
survole villes et montagnes. 
Enfin, en 1983, la Cinq re- 
trouve le dessin animé et, sur 
quelques accords de musique 
folk, se joue d’un coÿotte lancé 
i sa poursuite. Signature : 

' « Atirapez-la chez votre 
[ concessionnaire l • Là s’arrête 
je travail de Simone Guibert 
pour le bèst-sêller des an- 
nées 70. . . 

A l’automne 1984, il faudra 
«enterrer» < cette Cinq pour 
laisser la place à Supercinq. 
Au rang' du; public- dans une 
' salle de cinéma, on retrouve la 
Cinq de 1972, avec, ses yeux 
mouillés de larmes. C’est le 
presque fameux aujourd’hui 
« adieu cher public, adieu 
monde cruel ». Un tabac. 
Quelques jours plus tard appa- 
raît Supercinq. Guidée par un 
. superman. - héros déjà un peu 
.ringard - la «Cinq plus cinq 
que la Cinq» se lance à 


modèle auxquelles le public 
était très attaché. 

» Cela dit. te lancement de 
Supercinq n’est pas du tout un 
échec. Les scores de ses ventes 
après trois mens sont supé- 
rieurs à ceux de la Cinq en 
72. Le produit n’a pas fait 
l’événement instantané que la 
Régie espérait, mais on peut 
être sûr qu’il va très . très bien 
marcher car ii est très, très 
bien conçu sur tous les 
plans. - Enthousiaste. 

Le directeur de Publicis ex- 
plique les difficultés actuelles 
de Supercinq par le contexte 
de son lancement. «La sortie 
de ce modèle après la réussite 
de la 205 de Peugeot aurait 
dû entraîner un match pas- 
sionnant. Or les cartes sont 
truquées, les deux produits ne 
peuvent se battre à la loyale 
car nous assistons à une terri- 
ble bataille idéologique entre 
les deux constructeurs, un 


grande vitesse à travers une 
ville moderne puis dévore la 
route. Au plan commercial, 
des ventes moins importantes 
que ses promoteurs l’escomp- 
taient; au plan publicitaire : 
-Un vrai succès,, quoi qu’on 
en dise, affirme M. Jean Lam- 
bert, directeur de Publicis. Le 
film superman figure parmi 
les cinq films qui ont eu le 
plus d'impact sur le public de- 
puis l’introduction des spots 
publicitaires à la télévision. 
Un problème se pose pourtant, 
l’agrément . du public à la vi- 
sion du film est très en retrait 
sur son impact. Est-ce que 
cela vient, du film ou du pro- 
duit ? Ce dont je suis sûr, 
c’est que nous avons, nous pu- 
- blicitaires, créé un gros événe- 
ment. très fort . Je crois pour 
-voir dire que le public 
s’attendait à un produit plus 
nouveau physiquement. C'est 
là notre gros problème. 

» La publicité se saisit d’un 
produit par son aspect physi- 
que. Supercinq est difficile à 
saisir, difficile à distinguer de 
l'ancienne. Renault nous avait 
demandé de la présenter 
comme une nouvelle voiture 
sur le plan technologique, 
mais elle devait conserver 
toutes les qualités subjectives, 
presque affectives, de l'ancien 


En liant, la première Image 
du film réalisé 
pour le lancement 
de la Renault 'S ai 1972. 
Succès médiatique 
et succès commerriaJ. 
cette campagne figurait déjà 
les douze années d’aventure 
de la petite Renault. 

En bas, la dernière image 
du film réalisé pour 
le lancement de la Saperôiiq. 
Malgré le renfort 
de Superman 

et un bon impact sur le public, 
les ventes ne suivent pas 
comme on l’espérait. 

Supereinq ressemble trop 
à son modèle. 


face-à-face qui cristallise 
toutes les idéologies. En ce 
moment, en termes simples, 
Renault, c'est la gauche, le 
secteur public, l’Etat, et Peu- 
geot, c’est la droite, le secteur 
privé. Dans le temps. Renault 
et son caractère nationalisé al- 
lait très bien de pair avec la 
petite voiture populaire. Ces 
jours-ci, ça ne marche plus du 
tout. Depuis des aimées, nous 
avons consacré tous nos ef- 
forts à gommer cet aspect 
d'entreprise nationalisée. L’ac- 
tualité le ramène de façon 
tout à fait dramatique à la 
une de tous les journaux. 

» Plus rien qui concerne Re- 
nault n’est modéré. On dit et 
écrit beaucoup de choses erro- 
nées. La semaine passée, un 
quotidien prétendait que le 
taux de pénétration des ventes 
de la Régie en France était 
passé de 41% en 1980 à 30%. 
alors que la marque a frôlé 
les 40% - 39fi% pour être 
précis — et n’est pas descen- 
due aussi bas. Son taux nor- 
mal est de 37 ou 38% et elle 
le retrouvera certainement 
très vite. * 

D’un. point de vue simple- 
ment publicitaire, les rapports 
entre l’entreprise et son agence 
sont aussi devenus difficiles. 
« Avant , raconte Simone Gui- 






bert, notre situation était plus 
confortable, nos interlocuteurs 
chez Renault étaient beaucoup 
plus perméables à la publi- 
cité Ainsi, quand on a lancé 
la Cinq, je n’ai eu à la Régie 
que quatre interlocuteurs en 
tout et pour tout. Désormais, 
les structures de Renault se 
sont beaucoup élargies. La dé- 
cision • pub * est passée de la 
direction générale, qui pense 
en termes d’image de l’entre- 
prise et de « valeur communi- 
cante » d’une campagne, à la 
direction commerciale, qui 
pense à son réseau, à ses 
ventes du lendemain. Elle pré- 
fère donc des campagnes de 
produits, des informations sur 
la technologie, les perfor- 
mances. Et puis ce sont plus 
de dix personnes qu’il s’agit 
maintenant de convaincre. No- 
tre relation s’est donc sophis- 
tiquée et un peu technocrati- 
sée. » 

Renault s'est créé de sur- 
croît des impératifs supplé- 
mentaires. Elle a voulu que ses 
campagnes françaises soient 
identiques à celles diffusées 
dans les pays européens. Iné- 
luctablement, ce parti a la- 
miné un peu la force du mes- 
sage concocté par les 
publicitaires. La Renault 18 
est la première voiture lancée 
par la Régie dans ces condi- 
tions. On a, du coup, assez peu 
personnalisé le modèle afin de 
permettre à la «cible» de se 
caler à la voiture. Le lance- 
ment comme les résultats com- 
merciaux ne furent pas toni- 
truants. Malgré la caméra 
maniée par deux fois par le 
prestigieux Sergio Leone. La 
Renault 25 a renoué avec un 
parti pris d’emphase et d’am- 
bition. Très bien filmée, très 
bien éclairée, très beau mo- 
dèle, elle se vend bien. Y com- 
pris sur les brisées de BMW et 
de Mercedes. Pas de com- 
promis pour ce modèle, l’an- 
nonceur et le publicitaire ont 
foncé, avec raison. 

« Chaque fois que nous 
avons travaillé dans cet esprit. 
commente Jean Lambert, tout 
a très bien marché. Renault a 
été la première marque à bien 
vouloir scier un modèle pour 
le présenter en catalogue et au 
Salon de l’auto. Grâce à ses 
moyens et à son esprit d'ou- 
verture, nous avons remporté 
d’énormes succès. Ainsi, notre 
film Fuego. qui mettait la voi- 
ture aux prises avec deux hé- 
licoptères de poche, a eu un 
bel impact. et a certainement 
inspiré Jes aventures récentes 
de la 205.- . 

Le problème actuel de Re- 
nault est lé climat de passion 
qui l’entoure. Chaque modèle, 
chaque campagne lancés dans 
les années 70 faisaient l’objet 
d’éloges manquant souvent de 
mesure. Aujourd’hui, l’inverse 
crée des mouvements d’hu- 
meur que la Régie ne mérite 
pas. Les nouveaux stratèges de 
Renault devront trouver une 
parade. Jean Lambert, de son 
côté, voudrait • que Ton fasse 
plus de publicité sur l’image 
de Renault . sur la morgue 
elle-même. Il nous faut faire 
parler la marque après avoir 
fait parler les voitures ». L’en- 
treprise a, autour des forts 
points d’appui de sa gamme 
que sont la Supercinq, la U et 
la 25, les moyens de ses ambi- 
tions et la force de l’expé- 
rience née du trouble actuel. 

OUVE8 SCHMÏTT. 



Renault 


Billancourt dans ses murs neufs 

. Le& ambitions d’une politique architecturale. 


L ’USINE. S’U est un do- 
maine d’où les archi- 
tectes ont été, depuis 
quarante ans, chassés par les 
ingénieurs, c’est bien l’univers 
du travail, des ateliers et des 
entrepôts, où le fonctionnel, 
l’efficace et le vite- 
fait-à-bon-marché ont paru 
.pouvoir être obtenus à coup 
sûr des bureaux d’études, inté- 
grés ou non aux entreprises 
e lics-mêmes. 

L'architecte, cet artiste sans 
parole, futile et prétentieux, a 
perdu là l’occasion d’exalter, 
avec les charpentes métalli- 
ques ou les grandes structures 
de béton, une beauté stricte- 
ment « utile », à la gloire du 
progrès technique, comme il 
avait pu le faire au dix- 
neuvième siècle et au début du 
vingtième siècle. 

Quand Fiat déplace, l’an 
dernier, le Gotha des talents 
en exercice pour imaginer la 
rénova titra d’une usine à Tu- 
rin, c’est qu’il s'agit du Lin- 
gotto, véritable monument in- 
dustriel, -salué comme tel dès 
sa construction dans les an- 
nées 30. ... 

L’art rend aujourd'hui à 
l'industrie l’hommage qu’elle 
mérite souvent en développant 
une nouvelle discipline, l’ar- 
chéologie industrielle, après 
une période d’obscurantisme 
qui a laissé démolir des chefs- 
d’œuvre, tandis Que les bâti- 
ments nouveaux étaient aban- 
donnés à la' médiocrité 
ambiante. U y a, bien sûr, des 
exceptions. Olivetti en Italie, 
IBM ou Cummins aux États- 
Unis ont depuis longtemps 
élevé l’architecture de leurs 
usines, de leurs bureaux, au 
rang d’élément important de 
l’image de marque. . 

En France, les entreprises 
industrielles soucieuses de 
qualité architecturale ne sont 
pas nombreuses au point qu'on 
puisse ignorer 1 exemple 
donné, depuis quelques années 
notamment, pàr la régie Re- 
nault 

Cette politique l'a conduite 
à faire travailler à Swindon, eh 
Grande-Bretagne, le Britanni- 
que Norman Foster. Résultat : 
une petite merveille du style 
« technologique avancé», très 
soigné dans les détails, dont 
Beaubourg avait donné le ton. 
Un entrepôt dont la toiture est 
suspendue à une- charpente ex- 
térieure, où poteaux et câbles 
signalent de lœn l’édifice et 
symbolisent sa nature « méca- 
nique». Peint dans le jaune de 
Renault, l’entrepôt de Swio- 
don répond à celui - rouge et 
gris — que la firme américaine 
Cummins implantait au même 
moment près de Quimper pour 
sa filiale Fleetguàrd : une 
usine carénée comme un ca- 
mion de concours et surmontée 
de cette charpente arach- 
néenne qui fait tourner la tête 
des spécialistes autant que des 
badauds. 

Le cousinage se lit dans le 
soin apporté . à dessiner les 
pièces métalliques comme un 
accastillage de navire, par Fos- 
ter à Swindon, par Richard 
Rpgers à Quimper, avec l'ap- 
pui du bureau d’études Ove 
Arup, qui est aussi pour quel- 
que chose dans la réussite du 
Centre Pompidouu. 

Les usines, même dues à 
des architectes de. talent,, ne 
sont pas toujours aussi .specta- 
culaires, et le travail de qua- 
lité commandé à des profes- 
sionnels exige une continuité, 
line sorte d’entêtement de la 
part du maître d’ouvragé. 
Chez Renault, un comité d’ex- 
pression visuelle, a été mis en 
place depuis plusieurs années 
sous l’œil attentif et averti du 
PDG, -Bernard Hanon. Menée 
par François Barré, qui avait 
dirigé le Centre de création in- 
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dustrielle de Beaubourg et qui 
est responsable aujourd’hui du 
parc de la Villette, et par Sé-- 
bastien. de làVSellé, «coordon- 
nateur» ' de .“bette politique, 
l'action en faveur de la qualité 
archiœcturalé a connu, sur un 
fond de volonté soutenue, des 
hauts et .des bas dus à la 
.conjoncture. JT a fallu renon- 
cer à certains éléments d’un 
.programme 'trop ambitieux 
pour, les' déjà légèrement défi- 
citaires; exercices- financiers 
■des années. 1982 et 1983.' > 

L’arrêt brutal du projet de 
reconstniction du siège, social 
par l'américain Richard Meier - 
a ainsi été décidé dès -1982 et . 
sans doute se. félicite-t-on au- 
jourd'hui à la Réjgïe'dé 'né pas 
avoir -Ce chantier à exhiber, 
sur fond de gaspillage. 

D’àutres chan tiers, plus im- 
médiatement indispensables. 


faisant appel à des équipes 
‘ moins célèbres, ont . été . en- 
gagés ét plusieurs usines sont 
en ■ construction en province 
• (Ceria et Coupel .' à Offrah- 
' ville, . Paul Lepaire à Tarbes, 
Constantini et Regimbai à An- 
necy) tandis que.se termine, 
au Mexique, l f usine comman- 
dée à Ricardp Le Goretta, en 
vertu du principe qui veut que 
l’on fasse travailler les profes- 
sionnels locaux à l’issue de 
commandes directes ou de 
. consultations restreintes. 
Au-delà des édifices ponc- 
tuels, arrachés aux habitudes 
du service constructeur inté- 
, gré, la direction des- travaux 
neufs, où plus de trois cents 
personnes continuent de- s’oc- 
cuper des travaux d’entretien, 
d'agrandissement on d’aména- 
gement (chaque fois qu’on 
lancé une voiture, il faut prati- 


; quemçtit refaire, du ;moins à 
i intérieur, une usine), - un véri- 
. table - . document ‘ d’urbanisme 
est aussi, à inscrire au bilan du 
comité d’expression visuelle : 
sûüs Je titre de « Billan- 
court 2000», c’est le plan di- 
recteur de ce que pourrait de- 
venir, d’ici à vingt, trente -on 

â uarante ans,- le site historique 
e là Régie. 

Au contraire de ces .entre- 
prises qui ont quitté .la . ville 
; (Citroën . par exemple) , Re- 
nault a décidé de reste 
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rester aux 
ortes .. de ' Paris, autour de 
l’atelier de « Louis », préservé 
au milieu du dédale de cours 
et d’ateliers dressé au . Fil des 
besoins, qui couvrent plus de 
30 . hectares, franchissent Ja 
Seine vers Meudon'et ont em- 
prisonne, tel un paquebot pris 
dans , les chaînes du travail. 
Rie Seguin. 


Première étape .'. 
delarecoBstractioa . 
des ateliers de Bülanoourt, . . 
destinés à être 
le «terreau technologique » 
de la Régie: 

ci-dessus le « 57 Métal », • 
atelier de fonderie 
construit par Cbnde Vascouî 
et inauguré en juaderrier. 
Q-conûe, ■ 

la charpentemétalBqinr . 
de Trône-entrepôt 
de Swindon (Angleterre) - 
due àNorman Foster. 


Billancourt reste à Boulogne 
et se- rénove. .La première 
étape du. rajeuhissèmènt sur 
. place a été inaugurée .phi juin 
.dernier. Làhççjên janvier 
. 1983, ce chantier n’a pas été' 
suivi comme il aurait dû l’être 
(au rythme de 10 000' mètres 
carrés par an) par. d’autres 
- pièces du puzzle qui réorgani- 
serait, à ; terme, de_ part .et 
d’autre d’une, magnifique avé-, 
nue plantée; les bureaux,. jes 
laboratoires et les ateliers d'es- 
sais dé ce que l’on appelle la 
direction des outillages et des. 
méthodes. C’est-à-dire le cer- 
veau technologique central .de 
la Régie où l’on invente- les • 
machines, les moules et iestiis- ' 
positifs qui permettront de ti- 
rer à des millions d’exem- 
plaires le travail - des 
dessinateurs et des ingénieurs. 


Retard donc. Mais succès 
du premier jalon. Le «57 Mé- 
tal», construit par Claude 
Vasconi (auteur par ailleurs 
du plan directeur où il a mis 
en application son expérience 
des villes nouvelles, confrontée 
aux demandes d’une commu- 
nauté de travail précise et exi- 
geante), est, . à l’angle du quai 
de Stalingrad et de la rue du 
Vieux-Pont-de-Sèvres, la fi- 
gure de proue du. nouveau Bil- 
lancourt. 

.-v Au lieu de reculer derrière 
des grilles, comme l’auraient 
voulu ldi nouvelles directives 
d’urbanisme de la commune, 
discutées pied à pied avec les 
services dé l'équipement, au 
lieu de se cacher dans un .vo- 
lume neutre et banal, le 
«57 Métal» s'affirme jusqu’au 
ras du trottoir, avec sa toiture 
dé^zinc prépatiné (un maté- 
riau choisipour sa pérennité) . 
'Il re coiffe- d’une crête de 
verre et de métal, divisée en 
sheds généreux, sinuèux pour 
mieux attraper la lumière et la 
distribuer à l’intérieur, étagée 
en gradins correspondant aux 
. différentes hauteurs sous pla- 
fond nécessaires à cet atelier 
de fonderie lourde, où la char- 
. pente doit pouvoir porter trois 
^tonnes en tout point. 

- C’est- dire que l’élégance 
doit icr jouer avec la solidité, 
la résistance, le sérieux, et que 
l'architecte ne se fait accepter 
qu’au vu du verdict de la règle 
à calcul. 

Marquée par un " portique, 
nette; familière, la nouvelle en- 
trée. au coin du quai sépare 
deux édifices, construits en 
même temps, mais de tonalités 
très différentes : l’atelier lui- 
même, brutal et costaud; le 
restaurant d'entreprise et dif- 
férênts services sociaux, ha- 
billés de briqués, aux façades 
.courbes et accueillantes. Une 
; architecture parlante! 

MICHÉLE CHAMPENOIS. 
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Images plus belles, plus intelligentes 



ne. Mais succès 
lion. Le -57 Mê- 
uit par Claude 
teur par ailleurs 
îteur où il a mis 
n son expérience 
velles, confrontée 
»s d’une commu- 
ail précise ei exi; 
à l’angle du quai 
1 et de la rue du 
le-Sèvres, la V" 
s du nouveau Bu- 


Le Forain de Monte-Carlo, temps fort pour les créateurs». 


P 


OU R la cinquième 
année consécutive, 
l'Institut national de 
la communication audiovi- 
suelle (INA) convie à Monte- 
Carlo du 5 au & février les 
spécialistes internationaux des 
nouvelles images. En cinq ans. 
animation par ordinateur, 
images de synthèse, palette 
graphique, programmes inte- 
ractifs ont peu a peu quitté les 
laboratoires pour arriver sur 
les écrans. Le Forum de 
Monte-Carlo fera donc une 
part plus large cette année 
aux applications des nouvelles 
Images et à leurs enfeux éco- 
nomiques. 

Les chaînes de télévision 
françaises ét européennes vien- 
dront présenter leurs réalisa- 
tions et leurs projets en 
matière de communication 
interactive. On parlera aussi 
dés nombreuses applications 
de l’infographie et dç l’image- 
rie électronique en médecine, 
architecture, publicité ou dans 
l’enseignement . Le dernier 
débat sera consacré aux stra- 
tégies industrielles sur un 
marché dont le chiffre 
d’affaires cumulé jusqu’en 
19 o 6 est évalué à SS milliards 
de francs. Enfin. TINA, avec 
le concours du groupe Bull et 
de la FN AC décernera les 
prix « Pixel »■ au terme d’une 
compétition ouverte à ■. une 
soixantaine de réalisations 
cinématographiques ou télévi- 
suelles. 


En matière dévolution tech- 
nologique, les mariages sont à 
la mode: Cest ainsi qu’ont été 
célébrées avec pompe, il y a 
plusieurs' années, tes noces de 
l'ordinateur et de: l'image, 
union heureuse si l’on e n^jug 


tant un processeur parallèle le 

Cbap. 

En France, différentes 
équipes se sont attaquées au 
problème des systèmes multi- 

:urs 



Sabatier & Toulouse, 1TMAG 
à Grenoble, l’université tech- 
nologique dé Compïègne, le 
GREPA de Strasbourg ont 
développé des solutions origi- 
nales dont certaines ont déjà 
débouché sur une commercia- 
lisation. 

Dans le domaine des sys- 
tèmes dits « bas de gamme », 
les choses évoluent vite aussi. 
On vous en donne, toujours 



ment d’algorithmes complexes. 
L’image abstraite et cognitive 
devient un outil de program- 
mation à part entière. 

Enfin, les recherches sur les 
modèles mathématiques des- 
tinés à la synthèse d’images 
«réalistes» sont sans cesse 
plus florissantes. Au dernier 
Siggraph, à Minneapolis, 
l’équipe de Lucas Film s’est 
particulièrement distinguée. 
On notera le concept de 
« graftal » pour la synthèse 
automatique de plantes et 
d’arbres, sajoutant aux « f rac- 
lais » pour les . montagnes et 
les nuages. Les «systèmes de 
rarticules » simulent les 
limées, les flammes, l'herbe. 
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* par la prolifération des séi 
*- Jante» « nouvelles images ». 

Comme dans le reste de 

* l’industrie dlnfonnatiqué, lés 
tendances principales visent la 
course à la puissance, h la 
miniaturisation des compo- 
sants, à l’élaboration, de. logi- 
ciels plus souples et plus per- 
formants'. Les circuits VLSI 
(Very Large Scale Integra- 
faon) spécialisés dans îasyn- 

■ . thèse d’image commencent à 

faire leur apparition. I*es 
firmes américaines Silicon 
Graphics et Phoenix Data Sys- 
tems commercialisent; des sta- 

■ rions graphiques peraaettantla 
manipulation en « temps réel » 
de modèles tridimensionnels 
(images dites « 3D »). Ces 
capacités, jadis réservées à des 
systèmes fort coûteux; sont 
maintenant disponibles à. bas 

- prix; (entre 500 000- et : .l rniî- 
Kon de francs), grâce h l’utili- 
sation de circuits VLSI 
concentrant toutes, les fonc- 
' rions de traitement graphique. 
Ainsi, lé « Geometry Engine » 
ou le « Solids Engine » des 
deux firmes citées inaugurent 
une tendance irréversible et 
explosive. . . 

Dans la même ligne, la 
firme américaine Mosalc pro- 
pose des «puces géantes» 

. (Wafer Scalè Intrcgratiou}, 
qui forment un réseau de sous- 
puccs de taillé mterméÆaire, 
et qui sont capables d’assurer 

• les mêmes fonctions graphi- 
ques qu’un simulateur de val, 
c’est-à-dire de synthétiser en 
temps réel des images «réa-_ 
liste's ». Les, Japonais ont 

- ouvert une autre voie, la mise 
en parallèle d’un très grand 
nombre - de microprocesseurs 
pour le calcul simultané de 
chaîné .point d’image (le 

Ces ■. multiprocesseurs ont 
des performances, dans le 

do main e de la synthèse de 
l’imagé, pouvant êriie quarante 
fois, supérieures, à. pelles des 
supercalculateurs vectoriels de 
: type Gray I- L’université de 
Kyoto travaille sut Je . proto- 
type, appelé Experts,' d’un sys- 
. terne multiprocesseur -à deux 
niveaux hiérarchiques (la 
■ . liçac d’image et le pixel). B 

- faut- également dter 1e sys- 
tème : américain -^Pixar de 
Cocas Film, destiné au trucage 

• cinématographique et compote 



plus pour de moins en moins 
cher. Ainsi, là palette graphi- 
que Artist. (présentée au Nico- 
graph 84 en novembre dernier 
à Tokyo par Nissho Electro- 
nics) est basée sur un simple 
micro-ordixiàteur. Elle permet 
de réaliser des images 2 D de 
très belle ^qualité (résolution 
980. x 780,’ 16 millions de cou- 
leurs) rt disposera bientôt 
d'uir logiciel 3D: La version de 
base coûte 5,9 millions de yéns 
(environ 230 000 F). Cette 
palette, est connectable sur. les 
réseaux de communication 
large bande développés par 


- . Sur , le pian des logiciels, on 
assiste aux premières retom- 
bées des langages de très haut 
niveau (Ultra-Righ Level Lan- 
guages), tels Eurtskq, Lisp, 
Prolog, Visicaic. Des systèmes 
-de visualisation interactives - 
tels les tableur* de Mclntosh, 
les «tables de travail» vir- 
tuelles tiu poste Star.de Xerox 
- utilisent les concepts 
d’hypertextes et de «Data 
Land » (paysage- de données). 
Oh envisage, même d’utiliser 
dés.lan^igçs.' de; programma- 
tion entièrement pictographi- 
; Ainsi, le langagc Maii- 
perinet de programmer 
directement à raide de sym- 
boles graphiques, de dessins, 
d’icônes dynamiques. 

. Atari poursuit des recher- 
ches dans le domaine de la 
programhi&tkhr par le geste: 
eh tapotant ou wr frottant 
l’écran, on peur- animer, grou- 
per, relier des symboles et 
construire des programmes. A 
titre de curiosité,: appelée 
peut-être à un avenir impor- 
tant, citons- l’-ôrigina) pro- 
grammé Balsa, qui peut , visua- 
liser le déroulement d’un 
programme et le fonctioone- 


les feuillages. Deux algo- 
rithmes différents ont été mis 
au point pour simuler les 
effets de « flous », de 
«bougés», de pénombre, de 
transparence, de translucidité, 
de profondeur de champ. Du 
côte de ranimation, on admi- 
rera les souples déhanche- 
ments rendus possibles par le 
programme Twixt de l’univer- 
sité de l'Ohio, ainsi que les 
très remarquables squelettes 
marchant, courant, grimpant. 

Le fameux New York Insti- 
tué of Technology se distin- 
gue par les animations de 
. visage stupéfiantes du Dr Fred 
Parke et les danses ironiques 
de Rebecca Allen : un ecto- 
plasme synthétique apprend à 
danser avec Twyla Tharp puis 
bientôt la surpasse^. ' 

Mais, qu'en est-il sur le plan 
des productions, . des résul- 
tats ? La création audiovi- 
suelle et cinématof 
s’est emparée avec 
de ces outils. Qu’on en 
Le Japon d’abord. La 



pei 

Dr Holon, pour parier d’épisté- 
mologie ét : de- l’avenir de 
l'intelligence artifîciefle dans 
une séné d'émissions de télévi- 
sion . «; culturelles » . Le 
constructeur nippon de super- 
. calculateurs Fujitsu trouve 
apparemment que, la synthèse 
d images est un bon créneau et 
finance la production d’un 
film de quinze minutes pour 
son pavillon de l'exposition de 
Tsukuba, On assiste notam- 
ment à la cristallisation pro- 
gressive des molécules deau 
projetées sur un écran géant 
Omnimax. 

N’oublions pas de citer les 
images lascives du tigre de 
synthèse présenté par Toyo 


Links dans Biosensûr ni les 
amusantes images pornogra- 
phiques de Maitreya, produit 
par SEDIC. Aux Etats-Unis, 
faute de pouvoir citer tout le 
monde, remarquons les images 
sublimes d’une forêt de syn- 
thèse pendant l’été indien, cal- 
culées à grands renforts de 
supercalculateurs par l’équipe 
de Lucas Film ( The Aven- 
tures of André an WaUy À), 
ainsi que la délectable saynète 
racontant les amours de deux 
mes de science-fiction ( Snoot 
and Muttly). Ce dernier film, 
produit par runiversité de 
l'Ohio, a reçu le premier prix 
du concours organisé par le 
Nicograph 84, juste avant la 
firme française SOGITEC, 
Enfin, last but not leasi , 
citons la sortie du film de 
science-fiction, The Last Slar- 
fighter , qui sera présenté en 
avant-première au Forum de 
Monte-Carlo et qui comporte 
plus d’une vingtaine de 
minutes d’images de synthèse. 
En France, les sociétés de pro- 
duction (SOGITEC, INA, 
Thomson Digital Image, 
Control Data France, Compu- 
ter Video Film, SEP.-) appa- 
raissent bien armées pour rele- 
ver 1e défi de la concurrence 
internationale. 

Ainsi, les recherches techni- 
ques et logicielles multiplient 
année après année les possibi- 
lités expressives et fonction- 
nelles de 1a synthèse d’ima; 
enfin sortie de son ghetto, 
vitalité du marché confirme le 
caractère «porteur» du sec- 
teur. Les taux de croissance 
voisinent les 40 % par an. 
Japonais et Américains tien- 
nent des colloques pour étu- 
dier la meilleure façon d’enva- 
hir le marché européen. Grâce 
à faction des pouvoirs publics 
(le plan « recherche-image »), 
la Franco part en position 
favorable. Le réservoir d’infor- 
maticiens, de mathématiciens 
et de créateurs d'excellent 
niveau dont elle dispose, lui 
assure pour les prochaines 
années de belles opportunités. 

En effet, l'avenir des « nou- 
velles images» est loin d’être 
derrière elles. Des champs 
entiers d’exploration s’ouvrent 
déjà. Ainsi, une discipline un 
mystifiée, soit par excès 
louanges, soit par excès de 
doute, rinteliigence artifi- 
cielle, commence à produire 
des résultats significatifs. 

Parallèlement au Nicograph 
avait lieu à Tokyo une confé- 
rence sur les systèmes dits de 
«cinquième génération». Le 
Dr Kazuhiro Fuchi, directeur 
du centre de recherche de 
l’Institute for New Génération 
Computer' Technology 
(ICOT), responsable de cette 
conférence, a évoqué le chiffre 
de 100 milliards de yens 
(417 millions «de dollars) sur 
dix ans pour le budget du pro- 
let cinquième génération, chif- 
fre qu’il est question de dou- 
bler. Lore de cette conférence, 
le Dr Tohru Motooka (univer- 
sité de Tokyo) a annoncé la 
sortie du premier prototype de 
« machine à inférence logique 
en parallèle » (Parallel Infé- 
rence Engine) . Cette machine, 
qui fonctionne à partir des 
principes du langage, Prolog 
développé il y a dix ans par le 
Français A. Colmerauer, est 
capable de réaliser plus de 
trente mille inférences logi- 
ques par secondes (quinze rois 
plus rapide qu’iin processeur 
séquentiel conventionnel) et 
vise trois cent mille puis un 
million d’inférences logiques 
dans deuxans. 

Ces performances excep- 
tionnelles peuvent à court 
terme modifier complètement 
le rôle des techniques d’intelli- 
gence artificielle actuellement 
confinées à des tâches ultra- 
spécialisées et, bien entendu, 
auront des retombées très 
importantes dans le domaine 
de l’image; 

PHILIPPE QUÉAU 

Département de la 

recherche prospective. 
Pâtit»! national de la eommunicaion 
audiovisuelle. ■ 
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Quand mousse le péplum 

Lautner en proie à une savonnette. 


L ES téléspectateurs de 
Moselle et Meurthe- 
et-Moselle ont eu le 
« privilège » de découvrir sur 
Télé-Luxembourg un spot de 
quarante-cinq secondes signé 
Georges Lautner. C’est en 
effet par ce canal que les res- 
ponsables de Colgate France 
ont déridé de tester un nou- 
veau savon de beauté, Cléopâ- 
tre, qu’ils voudraient bien lan- 
cer sur le marché français. 

Mais voilà, le lancement 
d’un savon n’est pas une 
mince affaire. Depuis plus de 
dix ans. personne ne s’y est ris- 
qué. Depuis le coup réussi par 
Zest et son savon fraîcheur. 
Alors, on hésite, on teste. 

Cela fait plus de quatre ans 
maintenant que Colgate a 
demandé à son agence de 
publicité, Publias, de prépa- 
rer une campagne autour d’un 
nouveau savon de beauté, 
comme le sont Camay et Lux 
• qui raflaient en 1983 plus de 
20 % du marché du savon en 
France. 

Les créatifs de l'agence ont 
donc imaginé de longue date 
un concept, centré sur la reine 
d’Egypte, et une histoire. 
Cléopâtre au bais. Tout a été 
testé et retesté. Et les résul- 
tats, dit-on chez Publicis, sont 
■ parfaitement probants. 

Les téléspectateurs de l'est 
du pays ont vu apparaître le 
19 novembre dernier sur leur 
petit écran le premier grand 
péplum publicitaire. Dans le 
couloir d’un palais de 
l’ancienne Egypte, au son 
triomphal des trompettes et 
entourée de sa garde et de ses 
serviteurs, Cléopâtre s’avance. 
Très vite, elle arrive dans sa 
« salle de bains », un formida- 
ble atrinm qui abrite une 
vaste piscine remplie de 
crème et de parfum, les 
constituants fondamentaux du 
nouveau savon. Elle se désha- 
bille et, voluptueusement nue, 
se joue de la mousse abon- 
dante de son savon de beauté. 
Satisfaite, cQe le pose sur un 
petit bateau, un felouque, qui 
remporte au loin, la piscine 
devenant alors océan. Signa- 
ture du spot :« Cleopatra ; un 
nouveau savon qui pourrait 
bien changer la face du 
monde. Un nouveau savon, un 
secret de beauté. » 

• Nous avons voulu réali- 
ser non pas une démonstra- 
tion, ce qui est habituel pour 
ce genre de produit, mais une 
évocation, explique Patrice 
Caze, directeur de production 
chez Publicis, un péplum le 
plus vrai possible et non pas 
une transposition ou un pasti- 
che Notre spot devait appa- 
raître comme un morceau de 
long métrage. Pour cela, nous 
sommes allés tourner à Cine- 
citta, qui nota offrait un pla- 
teau assez grand, nous avons 
fait des castings dans plu- 
sieurs capitales dont Ne*v- 
York où nous avons trouvé le 
superbe mannequin qui joue 
Cléopâtre .et recruté plus de 
vingt figurants, habilement 
multipliés par la caméra de 
Georges Lautner ». 


Celui-ci, qui vient d’ache- 
ver un nouveau long métrage 
aux studios de Boulogne, se 
souvient avec gourmandise du 
tournage de « Cleopatra ». 
« D’abord, il y avait un très 
bon décorateur français. 
François Delamotte, qui a 
puisé dans les stocks de Cine- 
citta ou fait façonner, à partir 
de modèles déjà utilisés dans 
des films, des éléments tout à 
fait magnifiques. Puis il y 
avait les habilleuses de Cine- 
citta et un excellent chef- 
opérateur , Luciano Tovoli. 
Grâce à lui . nous avons pu 
donner une réelle ampleur 
artistique au film, ampleur 
que nous n’aurions pu rendre 
financièrement. » 

Un réalisateur de longs 
métrages de fiction ne se 
venge-t-il pas un peu du 
monde de la publicité quand il 
réclame pour le tournage d'un 
spot de quarante-cinq 
secondes un plateau de Cine- 
citta ? « J’ai beaucoup de 
satisfaction d’avoir tourné là- 
bas, répond Georges Lautner, 
car on y dispose d’un staff 
qu’on ne pourrait pas recons- 
tituer à Paris. Mais 
Vambiance y est glaciale. les 
bureaux sordides et les loges 
ignobles. 

• La réalisation de films 
publicitaires n’est pas un 
genre alimentaire mais un 
vrai métier. Certes, pour moi. 
c’est un métier d’appoint. 
mois qui présente de nom- 
breux avantages. C’est une 
école de rigueur : U s’agit de 
dire beaucoup en peu de 
temps. C’est aussi une aven- 
ture phénoménale, on a des 
ihoyens. des budgets beau- 
coup plus importants, on est 
confortable... Et puis, pour 
• Cleopatra », il a fallu 
résoudre des tas de problèmes 
inhabituels pour moi : la tem- 
pérature de l’eau de la pis- 
cine, sa couleur, sa transpa- 
rence, sa teneur en mousse. Il 
a fallu aspirer toutes les salo- 
peries qui nous venaient des 
eaux du Tibre. J’ai quand 
.même eu la satisfaction per- 
sonnelle de couvrir moi-même 
de savon le buste du manne- 
quin. » 

Belle revanche, peut-être, 
pour le réalisateur, dont le 
salaire pour ce tournage était 
inférieur à celui du manne- 
quin™ Le coût total de la pro- 
duction du film ainsi que celui 
de la campagne de lancement 
qu’il pourrait appuyer sont 
tenus jalousement secrets. De 
même que la date du début de 
la campagne sur les chaînes 
de télévision. Colgate se méfie 
de la concurrence. On sait tou- 
tefois qu’il s’agit d’un spot 
habile mais relativement peu 
cher - 1,5 million de francs ? 
— et d’une possible campagne, 
elle, très coûteuse. Car il fau- 
dra que Cleopatra s’impose 
sur un marché tendu, et pour 
longtemps. A moins que ses 
promoteurs renoncent à leur 
projet. Le premier péplum 
publicitaire nuirait en mar- 
chandise de rebut. 

OLIVIER SCHMTTT. 


Aux quatre coins 
de France 


Vacances et loisirs 

PLAGE MIDI. . Parc loisirs. 
CMx k testes. DêfSaBt, tarif gnhat. 
BOSSET, 34 SttfGNAN (fl) 32-26-17. 

AYDAT- AUVERGNE 

Régions des lacs et des volcans 
VACANCES EN TOUTES SAISONS 
.SX 63978 AYDAT 


Vins et alcools 

MERCüREYA.O.C. v XSf 

1Z boute&ftfl 1981 : 396 F TTC franco dom. 
TARIF SUR DEMANDE - Té) (85) 47-13-9* 
Loui* Modrin, vMcuhw, 71680 NNrcuray. 

UNS FINS D'ALSÂCE nwU3Ms 
CHARLES SCHLERET propriétaire- 
viticulteur à 68230 TURCKHEIM 







UNE SÉRIE D'ÉMISSIONS 


fO^fifflANCE 

Culture 


JtXraJt 


Deux responsables d'entre- 
prise, spécialisés l’un dans le 
conseil en marketing ; l'autre 
dans le développement de l'in- 
formatique, dialoguent sur 
l’économie et la gestion, non 
pas en théoriciens, mais en 
praticiens, qui savent d’expé- 
. rience de quoi ils parlent, qui 
ont l’un et Vautre, de par leurs 
fonctions, une vision inîerna- 
tionale de ces questions et qui 
sont , l’un comme l’autre, at- 
tentifs à la «ressource hu- 
maine» dans l'organisation 
économique. — T.F. 


M. Stem. - Aujourd’hui, 
l’informatique personnelle est 
l'un des thèmes privilégiés des 
médias. Tout le monde com- 
mence à s’y intéresser; mes 
clients s'équipent, certains 
sans hésiter, d’autres plus len- 
tement. S’il s’agit d’un mouve- 
ment profond, ce que je crois, 
cela aura une grande inci- 
dence sur notre vie quoti- 
dienne, sur les lieux de travail 
notamment C’est pourquoi j’ai 
invité M. Pérez, directeur de 
la formation et du développe- 
ment et des ressources hu- 
maines chez Apple Europe. 


Avant d’occuper cette fonc- 
tion, il a travaillé dans des sec- 
teurs plus « traditionnels » , 
marqués à la fois par . le carac- 
tère plus banal de leurs pro- 
duits, le conservatisme du 
«management» dans les en- 
treprises et des formes particu- 
lières de conflits du travail. En 
quoi diffère une industrie nou- 
velle de haute technologie et 
d’innovation comme l’informa- 
tique ? 


M. Pérez. - Ce sont moins 
les innovations technologiques, 
le capital matériel, qui déter- 
minent les performances de 
l’entreprise que le capital hu- 
main ; on l’a bien compris 
chez Apple. 


T. FereoczL - Dans le do- 
maine des ordinateurs, c'est 
. pourtant la machine qui a été 
i source d’innovation... 


M. Pérez. - Elle a joué le 
rôle d’un catalyseur : l’ordina- 
teur ne crée rien, c’est un indi- 
vidu qui crée à travers lui. 
D’où la nécessité de le démys- 
tifier. 


T. FerenczL - La nature de 
cet outil modifie néanmoins 
l'organisation du travail et les 
relations dans l’entreprise;.. 


M Pérez. — L’introduction 
de l’informatique a bouleversé 
les structures hiérarchiques 
dans l’entreprise. Chacun doit 
désormais être capable de 
s’adapter à n’importe quel 
poste ou fonction, dans une 
perspective de mobilité tant 
horizontale que verticale. Au- 
delà, les structures mêmes de 
l'entreprise doivent étire flexi- 
bles. Il faut pouvoir les modi- 
fier souvent et rapidement, si 
c’est opportun. 


M. Stem. - Des change- 
ments de structures trop fré- 
quents ne risquent-ils pas d'en- 
traver sa bonne marche ? - 


ML Stem. - Comment se 
matérialise ce concept de 
culture de l’entreprise ? 


M. Pérez. - La gestion des 
ressources humaines n’est pas 
chez Apple une affaire juridi- 
que : ouvrages de droit et 
consultants suffisent à cet as- 
pect du travail. Nous nous at- 
tachons bien davantage au dé- 
veloppement des individus. 
Trois principes fondamentaux 
remplacent.chez nous bien des 
ouvrages traditionnels de ges- 
tion du personnel. Tout 
d’abord, le concept de l’amibe. 
Il s’agit de tenir compte du 
fait que, dès l’instant où vous 
donnez un travail à un indi- 
vidu, ce travail a déjà changé. 
Il y a toujours des taches qu’il 
délaissera spontanément, et 
d'autres dont on ne pourra le 
détourner.- 


M. Stem. ~ Qu’ârrive-t-il à 
tout le monde veut faire la 
même chose et que des tâches 
essentielles soient délaissées ? 


M. Pérez. — Nous organi- 
sons des revues d’activité pour 
l'éviter. Les conflits de fonc- 
tion sont inévitables dans une 
organisation ; patrons et subor- 
donnés doivent les analyser 
afin de les réduire. Par ail- 
leurs, cette revue d'activité 
nourrit la politique de dévelop- 
pement des carrières.Toute 
fonction a un «cœur* que 
chacun développera comme il 
l'entend : aussi jugeons-nous 
inutiles les descriptions de 
poste trop détaillées. 


» Deuxième concept fonda- 
mental chez Apple : celui de 
vaisseau spatial Dans la plu- 
part des entreprises, lé pilote 
- l'équipe dirigeante - fixe 
des objectifs en. vue desquels il 
conçoit unilatéralement un 
plan de formation et de déve- 
loppement de l’équipage - lé 
personnel. Au contraire, chez 
nous, le pilote fixe le cap et 
expose sa vision de l’entreprise 
à son équipage lors des revues 
de performance semestrielles : 
les patrons y discutent avec 
leurs subordonnés des «chal- 
lenges» que ces derniers sont 
prêts à mettre en œuvre. Ainsi, 
par synergie, les forces de cha- 
cun s’additionnent : le vaisseau 
en va d’autant, plus vite ou 
plus loin... 


M. Pérez. - Au contraire, 
tout le monde y gagne. Autre 
principe fondamental chez Ap- 
ple : le respect des individus. 
Chacun est unique : aussi est- 
ce l'entreprise qui doit adapter 
ses fonctions à l’individu et 
non l’inverse. Contrairement 
aux pratiques de la plupart dès 
entreprises, nous demandons 
aux gens ce qu’ils veulent 
faire, nous nous efforçons d’al- 
ler vers eux et de concilier 
leurs désirs avec nos vues. 


» Troisième concept enfin ; 
celui de la poubelle La «pou- 
belle » du patron offre des op- 
portunités à chacun des mem- 
bres du personnel : ses 
« rebuts »„ c’est-à-dire les tâ- 
ches qu’il ne veut plus ou ne 
plus remplir, spnt autant; de 
« challenges » pour le subor- 
donné. Une négociation per- 
manente s’instaure entre eux 
sur cette délégation des tâ- 
ches. Une chaîne s’établit ainsi 
entre tous les niveaux. hiérar- 
chiques, seul moyen dé déve- 
lopper. les individus; 


T. FerenczL — S’agit-il de 
règles universelles ou ne sont- 
elles valables que pour les en- 
treprises d’informatique ? 


M. Stem. — En tout cas, les 
mots "de « patron », « subor- 
donné*, «délégation*' gar- 
dent leur connotation conser- 
vatrice. ' 


v >• 


Passage dn témoin » de Maxwell Stem à Mkbel Pérez. 


M. Pérez. - Elles sont ap- 
plicables partout Le service 
de gestion des ressourcés hu- 
maines, foin d’être un service 
fonctionnel où l’on décide seu- 
lement d'augmentations de sa- 
laire ou d'avantages matériels, 
est le cœur même de l'entre- 
prise, et son directeur un maî- 
tre d’armes qui réaffirme les 
valeurs propres à l'entreprise 
et essaie de les mettre en pra- 
tiqué. Beaucoup de sociétés 
parlent de leur culture vision- 
naire sans jamais la matériali- 
ser : chez Apple, le rêve de- 
vient réalité. 


. M. Pérez: — Nous .répre- 
nons ce vocabulaire; mais Q 
désigne pour trous tout autre , 
chose. Ainsi, .dans la plupart 
des entreprises, ^excellence 
consiste à faire bien son travail 
avec, le minimum de. supervi- 
sion. Au contraire, n’est tenu 
pour excellent chez Apple que 
l’individu qui, au-delà de son 
travail strict, a su se prendre 
en charge pour se développer 
dans de nouvelles directions. 


appréciation pennanénte du 
développement des individus. 


M. Stem - Ces méthodes 
sont-elles applicables en 
France* où Ton déplore sou- 
vent ' la rigidité dé l'organisa- 
tion des entreprises ? 


. nat et syndicats, voient leur 
rôle s’amoindrir dès que cha- 
-cuH peut prendre en charge 
lai-même son développement, 
'ses décisions et son informa- 
tion. 


T. FereoczL - S’agit-il d’un 
modèle idéal d-inspiration 
américaine ou de principes 
également mis en œuvre- en 
France ? Ou bien encore leur 
non-application expliquerait- 


• M, Pérez. — Tout à fait, et 
“CC d’autant que les ■ sociétés 
■ françaises sont souvent dé pè- 
tite taille. L’avenir appartient 
aux petites structures, c’est no- 
. tre credo chez Apple» - 


- » L’indmdualïsme- français; 
fortn en général, me semble 
avoir favorisé la pénétration de 
l'informatique personnelle 
dans çes pays. _. 


T. FerenczL - Ne négli- 
geons pas reffet~des modes : fi 
fut un temps où Fon prônait la 
concentration! L’intérêt ac- 
tuellemenl renouvelé pour les' 


;.TVL\StenL - Quels -change- 
ments cette révolution techno- 
. logique vous laisse-t-elle imagi- 
ner dans les anné es à venir en 
France?" . ■ 


M. Pérez. - Tout d’abord, 
la pradacréôté.djp travail va_.se 



- nateur restera-t-il us outil 
.parmi d’autres ? 

, ML Pérez. - Ni banal, m ré- 
volutionnaire, l’ordinateur per- 
sonnel va sanplement rempîa- 
. cér' Te- «rayon et lé papier. 
Démystifions l'escroquerie în- 
IteUéctuelle qui a . consisté, à 
.faire croire que l'informatique 
était : affaire de spécialistes ,et 
exigeait des systèmes très cen- 
tralisés ! Ce qui est intéressant 
podr'-i’îiKlfvîdii, c’est kr périt, 
outil avec lequel on converse 
et qùi aide à faire plus. vite. et 
niïeiix n’importe quoi Et pour 
lequel aucune connaissance de 
la programmation n'est néces- 
saire: Ou apprend à utiliser un 
programme en vingt minutes l 

Ri Stem. —Pour en revenir 
aux caractères spécifiques 
■ d’une industrie nouvelle 
■comme . l'informatique,- lés 
. changements y sont-ils, cwnme 
jiaBsla plupart des. cas,, im- 
pulsés <fen haut? 




Mi' Pérez. L’implication 
;Ài «management » est déci- 
seve. II . faut que certaines: per- 
, sonnes d*« en haut.» acceptent 
. lé risque. Aussi cette dernière 
caractéristique est-elle fonda- 
mentale pour nous en matière 
de récrutçment ll' y a quel- 
ques .années, nous recrutions 
des professionnels venant de 
grandes entreprises qui pre- 
naient lé risque de venir dans 
une société alors inconnue. 

. Aujourd’hui, nous sommes si 
connus que nous ne pouvons 
plus mesurer le risque qu’ac- 
cepte l'individu en venant chez 
nous. C’est pourquoi les entre- 
tiens avant l'embauche visent 
•â détermiftei" s'if ’réche'réhe 
seulement «la bonne soupe» 
ou s’il est prêt à créer son tra- 
vaü comme s’il créait sa pro- 
-pre entreprise. 


Miche! Pérez, 
quarante-trois 

«ns, 

codirecteur 
poin- l'Europe . 
Je la formation 
et du 

développement 
chez Apple, 
société américaine 
quLfutfime 
des pondères 
de l'ordinateur 
personnel. 


• M. Stëm. - La bureaucratï- 
. sation ou, au contraire, une 
dispersion de ses forces ne 
guette-elle pas une entreprise 
qui doublé son chiffre d’af- 
faires chaque année ? 


elle certains rptârds de notre 
pays? 


, PME vous paraît-il pouvoir 
s’ériger en. règle générale ? 


M. Pérez. - C’est un mo- 
dèle inventé par Apple Eu- 
rope, largement fondé sur la 
culture européenne ; nous 
T’avons par la suite exporté 
aux États-Unis. 


. » Autre élément nouveau en 
matière de gestion des res- 
sourcés humaines:- l'élabora- 
tion de la grille des salaires. 
Dans la plupart des . entre- 
prises, gradç et salaire sont ar- 
tificiellement liés, pour éviter 
des tracasseries aux directions 
du personnel Chez nous, il est 
possible d'augmenter son sa- 
laire à 200 % ou 300 % au-delà 
du point- limite sans changer 
de grade. En revanche, là so- 
ciété n’accorde un changement 
de grade Jqùe si -elle peut 
. constater qu’un individu en dé- 
veloppant le; «cœur» ;de .son 
travail occupe de fiât des; res- 
ponsabilités supérieures. Révo- 
lution que ce principe de sépa- 
ration entre-- évolution du 
salaire et évolution dans 
l’échelle . des . grades ! U n'y. -a 
plus. de promotion, mais une 


M; Pérez. - On devrait as- 
sister dansTés années; à venir à 
"une double, évolution d'une 
part, l'essor des conglomérats 
et des multinationales, d’autre 
part, 'celui des petites; unités 
-autonomes, éventuellement à 
l’intérieur des grandes .struc- 
tures. Ce n’est pas contradic- 
toire. 


» S’agissant plus : particuliè- 
'rément des • entreprises. - f ran- 
^aises, leur organisation reste 
souvent . proche d’un système 
de castes, définies,' chacune, 
par . leurs droits .et leurs de- 
-voirs. Mais tout le. monde. ad- 
met -la nécessité de contre- 
■ pouvoirs, à un moment où. on 
parie /beaucoup dé -décemrali- 
jsatipn et de déconcentration 
du ‘pouvoir et des ■ décisions 
.dans l'entreprise. ■ 


j » L’informatique : persqxr- 
"pelle, en permettant l’accès de 
toiis à l'information et aux dé- 
cisions, donne aux individus la 
posàbflité de jouer .ce rôte-de 
..contre-pouvoir.-: En . effet, les 
deux . institutions tradition- 
nelles dans l’entreprise, patro- 


; trouver accrue de manière ex- 
traordinaire, puisque ■ l’infor- 
matique personnelle permet de 
libérer la créativité dechacun. 
Plus de tâches secondaires 
"dans les bureaux ï Eh contre- 
partie, deS simulations, des 
'exercices' de prévision. qu’au- 
cun.” crayon ni aucun papicr ne 
.permettrait. Le travail de se- 
crétaire se transforme en celui 
-d’assistante, qualifiée et res- 
. ponsable, ce qui ne va pas sans 
bouleverser Tes relations- hié- 
rarchiques traditionnelles je 
-tape désormais moi-même mon 
courrier sur. mon clavier, mon 
| assistante gère mon budget !* 

- » L’introduction de ' l'infor- 
matique personnelle accroît 
égaleinënt là qualité, la fiabi- 
lité de l’information èt.la rapi- 
dité de m circulàticin c’est 
accroître d’autant le pouvoir 
des individus. Enfin, beaucoup 
de. PME-PMI, notamment aux 
-Etats-Unis,. se créent grâce à 
Tinformatique personnelle, qui 
Jes dote -des mêmes moyens 
que les grandes entreprises. . 

T. FerenczL — L’informati- 
que personnelle va-t-elle vrai- 
ment bouleverser notre vie 
quotidienne ou ce type d’ordi- 


M. Pérez: — Je ne crois pas 
~ qu’AppIe'ait perdu son âme en 
se développant Le rôle du di- 
recteur des ressources hu- 
maines, cé «prêtre» entre lès 
mains duquel reposent « les 
Dix Commandements de l'en- 
treprise» est de veiller à la 
survie' de cette âme ; d’éviter 
' les risqués que vous évoquez, 
en prenant; par exemple, s’il le 
fallait, la décision de dédou- 
bler des- établissements de- 
venus trop -lourds et trop ri- 
gides.; : 


M. Stem. - Une vision ana- 
logue -dé l'entreprise et de sa 
culture a cours au Japon. C’est 
pourquoi la formation des nou- 
veaux entrants 'consiste moins 
en des apprentissages techni- 
ques qu’en inculcation des va- 
- Jeurs et de. Ja culture de l'en- 
treprise. C’est également 
pourquoi ces entreprises ont si 
bicn rëassi à l’étranger, cha- 
que filiale partageant la 
culture, commune tout en gar- 
dant sonindividuaii té. 


M. ‘Pérez. - Chez Apple, il 
existe des sous-cultures natio- 
nales, mais elles sont toutes 
l'émanation d’une culture spé- 
cifique propre à là société. 


France-Culture, samedi 
2 février, 19 h 15 : Maxwell 
ateriMMiche! Ferez (redif- 
faâon mercredi 6 février, 
14 h 30).: 

^Samedi 9 février, 
19 h 15 ï Michel Pérez- 
. Jean-Mare Faure (rediffu- 
sion mercredi 13 février, 
14, h 30). 
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par Vincent LandeL 
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w 1 escroquerie i„_ 

qui a consisté à 
que rinformaiiquc 
ï de spécialistes 
î systèmes très cen- 
ï qui est intéressant 
vidu, c’est le 
lequel on converse 
à faire plus vite et 
porté quoi. Et po Ur 
me connaissance de 
mation n'est néccs- 
pprend à utiliser Un 
• en vingt minutes ! 


u — Pour en revenir 
itères spécifiques 
iustrie nouvelle 
informatique, les 
its y sont-ils, comme 
u part des cas, i m . 
haut ? 


sz. - L’implication 
igement * est déci- 
1 que certaines per- 
en haut * acceptent 
Aussi cette dernière 
ique est-elle fonda- 
xir nous en matière 
ment. II y a quel- 
es, nous recrutions 
æionnels venant de 
ntreprises qui pre- 
isque de venir dans 
té alors inconnue, 
ui, nous sommes si 
le nous ne pouvons 
rer le risque qu’ac- 
ividu en venant cher 
t pourquoi les entre- 
tt l’embauche visent 
ïnér s’il recherche 
-la bonne soupe» 
prêt à créer son tra- 
ie s’il créait sa pro- 
rise. 
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arces ne 

intreprise 

Trc d'af- 
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âme en 
î du di- 
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si 
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E LLE était revêtue de 
l'habit des cérémonies, 
et elle n’en finissait 

pas de contempler son reflet 
dans l’eau de la rivière que 
bordaient les hunes. 

Ce matin, les femmes 
l’avaient réveillée de bonne 
heure, avant que l'aube ne 
parût, et l’une d'elles, la plus 
vieille, lui avait dit : 

« Te voici parvenue à la 
quatorzième année, suis- 
moi. * . 

Elle avait emboîté le pas de 
la vieille femme jusqu’à la 
cabane de bois, un peu en 
dehors du village, le long d’un 
sentier planté de chênes gigan- 
tesques qui protégeaient la 
communauté de leurs ombres 
sereines. Elle s’était étonnée 
de l’immensité de la plaine, de 
la pâleur de l’aurore qui nais- 
sait au-delà des cimes, et elle 
avait senti brûler en elle un 
feu nouveau. Pour la première 
fois elle portait ses regards au- 
dehors, abandonnant Fhorizon 
monotone des toits du village 
et de ses pieux dressés. 

Elle avait dévoré des yeux 
les champs de fleurs et de 
mais, tendu l’oreille au ulule- 
ment des chouettes et s’était 
laissée envahir par la fraîcheur 
de l’herbe où se posaient ses 
pieds nus. 

Confusément, elle avait 
compris que le temps de 
l’enfance sérail bientôt révolu. 
Elle ne s’était pas étonnée 
qu’on vînt ainsi la chercher. 
Elle ne s’était pas même 
demandé où on la conduisait, 
car elfe avait confiance. La* 
vieille femme qui guidait ses! 
pas était celle-là même qui 5 


l’avait élevée, et la compagnie 
des autres femmes lui était 
familière. Depuis le jour de sa 
naissance, on l’avait écartée de 
son père et de sa mère, et 
confiée à la vieSle Maya ; elle 
avait appris à vivre aveugle, 
muette et sans repères, à s'en 
remettre aux femmes qui 
l'avaient guidée, protégée, 
modelée au gré de leur fantai- 
sie. Elle avait accepté la nuit 
et le silence, livrant ses yeux 
et sa parole aux membres du 
clan. EUe n’était rien en soi, 
simple partie d’un corps plus 
vaste et plus profond, inno- 
cemment blottie au creux 
d'une autorité plus puissante. 

Sans appréhension, elle 
avait suivi la vieille femme â 
l'intérieur de la petite masure 
où elle avait découvert les éta- 
lages d'onguents, de peintures 
et les panoplies de' guerres et 
de fêtes dont les hommes se 
paraient lors des cérémonies. 
C’était lui faire grand honneur 
que de l’autoriser à pénétrer 
en ce lieu secret, plus riche; 
plus luxuriant qu’elle ne Peut 
imaginé dans ses rêves les plus 
vastes. 

Elle avait reconnu Semma, 
la première femme 'du chef, 
ceinte de son étoffe dès ban- 
quets ; BaU, sa tendre compa- 
gne d’enfance, que Maya avait 
adoptée depuis que ses parents 
étaient tombés aux combats de 
la septième lune ; et la vieille 
Ohm, qui la regardait toujours 
à la dérobée comme si die 
l’eût soupçonnée de quelque 
terrible foifaiL II y avait aussi 
Muhr, la femme deSohr, le 
plus valeureux guerrier de la 
tribu, dont chacun gardait à la 
mémoire les exploits lors de la 
dernière campagne contre les 
enfin 



dévêt un cadavre. Elle s'était 
laissé faire, gênée d’offrir sa 
nudité à tant de regards, et 
elle n’avait pu s'empêcher de 
cacher sa poitrine quand la 
bonne Maya avait retiré sa 
tonique. Les autres riaient, 
une onde chaude avait par- 
couru ses joues et ses oreilles. 
Mais Maya passait déjà une 
main sur sa frêle épaule, et le 
contact rassurant de la vieille 
femme avait eu raison de son 
malaise. On l'avait alors 
conduite près d’une bassine 
emplie d'une eau fumante, en 
la priant de s'y plonger. Sou- 
mise, elle avait obtempéré, 
tandis que les plus jeunes 
entreprenaient de la laver déli- 
catement. avec de grandes 
éponges imprégnées, d'une 
substance qui sentait bon la 
menthe et le bois d’acacia. 
Après qu'on l'eut séchée, on 
l'avait transportée, hue, sur un 
socle de métal où elle s’était 
assise cependant que Maya 
apportait un . plateau où 
s’entrechoquaient fioles, pin- 
ceaux et plantes. Puis chacune 
s’était emparée qui d’une 
crème, qui d'un bâton de cou- 
leur, et toutes avaient dessiné 
sur son visage et sà poitrine 
d'étranges cercles bleus, 
mauves et rouges. 


Elle avait donc été désignée. 
Depuis peu, les sages s'étaient 
réunis dans le temple pour 
élire celle qui aurait le privi- 
lège de marier son cœur au 
dieu de fertilité, afin d'apaiser 
sa colère. Us avaient interrogé 
Poiseau quetzal au long bec, à 
la parure de feu, et récité la 
prière du blé qui apporte les 
nuages noirs et féconds. Les 
pourparlers avaient duré trois 
jours et trois nuits. Pendant 
tout ce temps, chacune des 
femmes de la tribu avait 
désiré être investie, du pouvoir 
de séduire le dieu. Et voici 
qu'elle avait été désignée, elle, 
finnocentè, que les anciens 
avaient préférée aux plus 
généreuses.' 


Les larmes s'échappèrent de 
ses yeux, impuissantes & conte- 
nir l'allégresse qui naissait au 
creux de son ventre. Avant la 
fin de la nuit, elle serait 
déesse. Et tous se prosterne- 
raient devant elle, la supplie- 
raient d’intercéder en leur 
faveur auprès du dieu. Le chef 
lui-même en abandonnerait ses 
prérogatives. Elle serait la plus 
jeune épouse du dieu depuis 
que le monde était monde, et 
son nom resterait gravé dans 
les mémoires à jamais. 


Quand elles avaient quitté 
la hutte, le soleil atteignait son 
point culminant. Elle s'était 
avancée de quelques pas, en 
direction* dé là rivière où les 
hommes venaient chaque jour 
pécher, et l’eau lui avait ren- 
voyé l’image d’une femme aux 
lignes longues et minces, d’une 
radieuse beauté, vêtue d’une 
robe semée d’ornements de 


Les larmes étaient devenues 
inutiles. Elles s’essuya les 
joués d’un revers de la main et 
se redressa face aux champs 
de blé. 


gens de Cexozonta, et .. . ,, . 

Gava et Silen, les inséparables jade vert. Elfe avait palpé cha- 
jumeÙes, filles du village voi- que T ~ 


Stn. Et toutes ■ l'observaient 
avec une lueur d’envie dans les 
yeux, un désir qu’elle prit pour 
de la jalousie mais qui n’était 
en vérité qu’une trouble com- 
passion. 

Elles s'étaient approchées 
d’elle et l’avaient déshabillée 
lentement, avec des gestes à là 
fois doux et précis, comme on 


recoin de la précieuse 
étoffe comme pour se persua- 
der qu’elle enveloppait bien 
son propre corps, puis elle 
avait lancé un regard plein 
d'étonnement à la . vieille 
femme. 


Tu es digne de recevoir le 


igné 

maître des pluies. Apprête-toi 
à le rejoindre. » 


« Je suis prête. » 

Alors qu'elle se dirigeait 
vers rassemblée des femmes, 
fixant chacune droit dans les 
yeux," im sourire complice se 
dessina sür les lèvres de Maya. 
Elle lut dans ce sourire que la 
vieille femme était fière de son 
élève. Car Maya n'avait pas 
un seul instant douté que sa 
pupille fût l'élue ni que sa 
beauté n'eût raison des réti- 
cences des prêtres dues à son 
jeune âge. C’est dans ce but 
qu’elle l’avait, élevée, dans le 
respect des traditions et le 
recueillement dèla médita- 
tion. De ses propres mains, elle 
avait forgé une vestale qui por- 


il:- -v. 









terait la gloire des peuples de 
la plaine à son apogée. 

Côte à côte, elles entamè- 
rent la longue marche. Elles 
s’arrêtèrent au seuil de la mai- 
son de CatloTchan. et le guer- 
rier et sa famille s’agenouil- 
lèrent devant l'élue. Elles visi- 
tèrent chaque foyer, chaque 
tente, et jusqu'à la masure du 
fou, qu’il fallut contraindre à 
se prosterner. Tous, hommes, 
enfants, femmes, vieillards, lui 
rendirent hommage et vinrent 
grossir le petit groupe des 
habilleuses. Quand le soleil 
amorça son déclin vers la mon- 
tagne Huixatecatl, la popula- 
tion entière connaissait le nom 
de la nouvelle épouse du dieu. 

Le moment était venu de se 
rendre à la demeure de Mon- 
teeuzoma. La foule stoppa 
devant la maison de craie, et 
tous s’assirent en rangs de 
vingt. A pas lents, elle 'gravit 
les escaliers qui conduisaient à 
la porte sculptée et s'enfonça 
dans la pénombre de la pre- 
mière salle. 


Debout, les mains jointes, le 
chef l'attendait. 11 lui tendit le 
vase de sang qui achèverait de 
purifier son âme et l'invita à la 
suivre dans la seconde pièce. 
Là, il s’étendit de tout son 
long, face contre ciel, aux 
pieds de la vierge. 11 désigna 
l'amulette qui reposait sur sa 
poitrine, accrochée à son cou. 
EUe la saisit avidement, arra- 
chant la liane qui dessina une 
mince trace brunâtre sur la 
peau ridée. Puis, abandonnant 
l'homme ainsi dépossédé, eUe 
quitta la salle où brûlait 
l'encens de copal et regagna 
seule le vestibule d’entrée, ser- 
rant le talisman entre ses 
doigts. ‘ 

Lorsque, à nouveau, elle 
aperçut son reflet dans la 
pierre lisse qui garnissait les 
murs de la demeure, elle était 
déjà passée de 1’a‘utre côté. 
Elle adressa un sourire au 
regard sévère de la déesse que 
lui renvoyait la pierre ; la 
petite LaÜa était morte, mais 
les puissances du soir avaient 
animé un être nouveau, d’une 
incomparable beauté, habité 
d’un désir sans limites et d'une 
résolution plus intense encore. 

Elle franchît le seuil de 
l’entrée. Les autres tribus 
avaient déjà rejoint le clan. Un 
instant, elle contempla l'hori- 
zon des têtes et des chevelures 
bigarrées qui ondoyaient à 
perte de regard. Par elle, la 
cité du lac-de-lune renaîtrait 
d'une vie nouvelle, à l’abri de 
la fureur du dieu. Par elle, 
tous connaîtraient quatorze 
années de paix et d'abondance. 
Elle était le commencement 
d'une ère nouvelle, celle par 
qui toute chose devrait éclore 
ou périr. 

EUe reconnut aux premiers 
rangs Xe'tan, son arc à la 
main, la chevelure hérissée de 
plumes, qui. l’observait en 
silence. Elle se souvint l’avoir 
aimé. Maïs lorsqu’il tourna 
brusquement les talons pour 
s'enfuir en courant, elle 
n'éprouva le sentiment 
d'aucune perte. Sa douleur 
n’était rien, U ne lui serait plus 
d’aucun secours. Elle le 
regarda disparaître à l’horizon, 
là où s’étendaient les maré- 
cages d’où personne ne reve- 
nait, jusqu'à ce qu’il ne fût 
plus qu'un point dérangeant 
l’espace immobile des ruelles 
au loin. Au moment où il 
s’évanouit dans la pénombre, 
elle leva le bras gauche. 

Les rythmes jaillirent d'un 
trait D’abord quelques batte- 
ments annonciateurs, suivis 
par une série de martèlements 
sourds, réguliers, qui empli- 
rent la nuit d'arbres et réson- * 
nèrent au-delà des maisons, 
jusqu’au fleuve. 

Rien n'arrêterait plus le 
cours de la procession. EUe 




dévala les quinze marches de 
l'escalier qui la séparaient de 
la foule et se dirigea d'un pas 
ferme vers la sortie du village, 
précédant la multitude des 
visages. Maya s'était éclipsée, 
elle était seule désormais. 

Parvenue à la grande porte, 
elfe aperçut le prêtre ceint du 
pagne rituel, agenouillé auprès 
du gigantesque dieu de 
bronze. Au centre du périmè- 
tre sacré, Chac-Mool atten- 
dait, les bras rejetés en arrière, 
les mains désignant son ventre. 
La foule recula de quelques 
pas, prenant garde à ne pas 
fouler la ligne de sable qui 
séparait les deux royaumes. 

Au loin, le fleuve grondait. 

Elle demeure un instant au 
bord du cercle, hésitant 
encore. Elle voulut embrasser 
une dernière fois du regard les 
sables et les rocs qui rou- 
goyaient à l’horizon, humer 
encore les fragrances exhalées 
par les proches marais et sen- 
tir sous ses pieds la chaleur de 
la terre. Déjà elle aurait pu 
étreindre le corps du dieu 
accroupi, elle-même déposer 
son offrande vivante sur le 
ventre de métal. Mais la nuit 
n'avait pas encore enveloppé 
toute chose, seuls quelques 
pans d'ombre bravaient encore 
{'uniformité du crépuscule. 
Elle ne pouvait que rester là, 
tendue, immobile,, attentive à 
l'effacement de l'enfance, le 
ciel en tête et ses mains, ses 


longues mains abandonnées 
aux vides, le vide de gauche et 
celui de droite, et au milieu un 

corps de sève et de sang, un 
corps de terre et de poussière. 

Lorsque son regard 
s'abaissa, la nuit avait recou- 
vert la foule. La coquille de la 
mémoire s’était lentement 
refermée, et elle ne chercha 
plus à laisser filtrer les quel- 
ques bribes de souvenirs qui 
résistaient encore. Le temps 
assigné était révolu. Tout était 
en place. Les rythmes autour 
et au-dedans, versés dans 
l’espace comme une lave. Le 
mugissement des conques, 
lointaine corne de brume. La 
respiration de ia foule, vigile 
impatiente. Et le visage 
détourné de la statue, au cen- 
tre du cercle, les yeux indiffé- 
rents à l’autel de son ventre. 

Les feux s'allumèrent, les 
hommes esquissèrent les gestes 
de la danse. Elle fit volte-face 
et franchit la ligne de sable, la 
tête levée vers le ciel criblé 
d'étoiles. Le prêtre se redressa 
et étendit le bras. 

Perdue au fond du regard 
du dieu, elle ne sentit pas la 
lame qui se frayait un chemin 
dans sa chair transportée, à la 
recherche du cœur de la 
vierge. 

• Vincent Lande! est né en 
1958. Il a publié le Urre de mon 
chat (GalEmard, 1983) et collabore 
an Magazine littéraire. 



Ernest Pépin 

Toi, i la cuisine. 

vulve brûlée d’un baiser 

et la surprise tiède monte 

la spirale des sans. - 

Vulve vivace comme un ballet d'abeilles 

O fragile fusée I 

Accourant las millénaires à la rescousse 
de r instant 

pour bâtir, pont neuf, nos bras. 

Tu prends le train 
c’est mon corps qui part 
et ton ventre gonfle rebondit 
dans ma peur. 

Nous donnons la main au p rin temps 
au frottoir du soleil 
nous allumons nos rires 
Nous rassemblons le miroir brisé 
des étoiles. 

Ta tête rase est une planète 
où gravite 

ma joie. 

Las anses de tas yeux comme gîte à désir. 

Deux mômes, tes seins A ma soif marronne. 

Tes hanches dansant un conte 
accordé A ia mer. 

% 

Je guette au donjon de tes cuisses 
le messager touffu et son message cosmique. 

U porte la nouvelle : 

« le soir est une soif 
le volcan est de chair 
et le déluge est vrai. 

On peut naître d* amour 
faire cyclone d'un plaisir 
et massacrer la mort en un 
seul cri. » 

Je porte toujours au cou 
la pépite de ton sexe 
rase minerai 
soleil premier 

monde en sa première rosée. 

Je porte toujours au cou 
louve morsure 

ton sexe 
deux fois blessure 
au séisme 

des naissances. 

ERNEST PEPIN. 
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Viokatedédaratioa 
'egaenre aux idées modernes 
a urbanisme », le projet •' 
e Rob Krier 

doptéparlecoescil Mimklpal ; 
revoit b construction 
é 300 logements • 

Ménageant des places 
t des passages sons voûte. ' 
lue rangée de maisons basses 
*a construite sur deux côtés 
b parvis à 33 mètres du porche 
kit Je «fermer ». 


A MIENS, au début des 
années 70, puis eu 
rafale Bourges, 
Orléans, Reims et Rouen vers 
1975 : l’urbanisation des 
abords de nos grandes cathé- 
drales gothiques fut l’occasion 
de certaines des plus chaudes 
polémiques architecturales du 
moment ; on parlait de 
« meurtres devant J es cathé- 
drales». Et puis on en resta 
là : le palais des congrès de 
Rouen fut achevé, il est ce que 
nous savons ; les alentours de 
Sainte-Croix d’Orléans furent 
bâtis par l’académicien Lan- 
glois, et iis sont ce qu’ils sont : 
les travaux furent stoppés à 
Amiens où ne fut construit 
qu’un tronçon de la maison de 
verre de Bernard Bougeault 
Et voici que tout reprend 
soudainement, à l’initiative de 
la municipalité. amiénoise, qui 
a lancé un concours pour le. 
traitement du parvis de sa 
cathédrale et de près de 5 hec- 
tares de quartier en friche ou 
dégradés. Le projet lauréat, dû . 
à l’architecte luxembourgeois 
Rob Krier, extraordinairement 
néo-médiéval, va faire renaître 
.assurément les grandes 
bagarres stylistiques et rouvrir 
mi débât plus que centenaire ? 
faut-il qu’un parvis soit ouvert 
(«fermé? 

Celui d’Amiens est- bigre- 
ment ouvert, ouvert à tous les 
vents, et particulièrement .à 
celui taquin et -glacé « de 
Saint-Leu » le vent du nord. 

La municipalité d’union de 
la gauche à direction commu- 
niste, élue en 1971, réticente â 
l’égard des problèmes « bour- 
geois » du centre et du tou- 
risme, s’était peu soudée de 
cette déchirure dans la ville. ' 
Aux élections de 1983, la 


majorité se déplaça au léger 
bénéfice dçs socialistes, René 
Lamps restant toutefois maire. 
L’adjoint socialiste à l’urba- 
nisme, Serge Delignières, 
lança alors, avec l’aval du 
conseil municipal, une compé- 
tition internationale : « Des 
préoccupations moins dogma- 
tiques et plus culturelles 
avaient émergé », explique-t-il 
aujourd’hui 

Aidé des services munici- 
paux d’urbanisme, H constitua 
un jury, lança un appel de can- 
didatures, retint cinq archi- 
tectes de profils tout à fait dif- 
férants, ce qui lui est d’ailleurs 
reproché par certains qui esti- 
ment qu’il * pipent» en quel- 
que sorte, les dés dans la 
mesure où, lui, savait parfaite- 
ment ce qu’il souhaitait : « une 
star, une diva échantillon ». 

Furent retenus le groupe 
belge Ausia, familier du loge- 
ment social et connu notam- 
ment pour l’opération roubai- 
sienne de l’ Alma-Gare, associé 
avec un architecte local, Jean- 
Paul Bertiaux; deux jeunes 
architectes •prometteurs» : 
Guy Naizot et, en tandem 
avec Béatrice Dolié, Guy 
Henri (l’un coordonne depuis 
des années les programmes de 
réhabilitation des quartiers qui 
entourent la .basilique de 
Saint-Denis, l’autre a animé la 
politique architecturale de 
Reims); et deux vedettes de 
grande notoriété : Oriol 
Bohigas, de Barcelone, et Rob 
Kner, qui enseigne à Vienne, a 
construit à Berlin et est sur- 
tout l’un des principaux théori- 
ciens d’un urbanisme qui 
renouerait avec la tradition, un 
dés principaux post-modernes 
européens. 


• Il s 5 agissait de réaménager 
tout le site de la cathédrale et 
plus largement des quartiers 
s'étendant sur près de 
700 mètres de long et 300 de 
large, pour y établir trois cents 
à quatre cents logements, des 
commerces et équipements 
divers ; certains bâtiments uni- 
versitaires primitivement envi- 
sagés sur le campus jamais 
achevé, et un hôtel, peut-être, 
sur le parvis. 

La Commission des abords, 
la commission consultative 
regroupant diverses associa- 
tions locales, le syndicat d’ini- 
tiative et l’office du tourisme, 
et, finalement, le jury réuni Je 
17 décembre se prononcèrent 
pour le projet Krier, comme le 
souhaitait M. Delignières. 
Associé au choix, le leader de 
l’opposition municipale Jean- 
Claude Broutin, président de 
l’office départemental HLM 
de la Somme, s’est déclaré 
enthousiasmé par le projet lau- 
réat : « J'ai, ce soir, le senti- 
ment d'avoir participé à une 
décision historique. » L’affaire 
est donc politiquement on ne 
peut mieux engagée. 

Mais c’est dans le monde 
feutré des architectes que vont 
se développer les controverses. 
Car le dessin de Rob Krier est 
une violente déclaration de 
guerre aux idées modernes en 
urbanisme. 

Lui-même avait, en 1975; 
publié un 1 ouvrage l'Espace de 
la ville théorie et pratique, où 
il affirmait « plus utile 
aujourd'hui de faire du 

• vieux ». qui a fait ses 
preuves, que de rechercher du 

• nouveau -» au risque de 
nuire à l’homme ». Ce livre 
était dédié « à la mémoire de 
Camillo Siue », théoricien du 


dix-neuvième siècle .dont l'Art 
de bâtir les villes r édité à 
. Vienne en- 1889, prônait 
- « l’impression de naturel », le 
• pittoresque de tableau », lut- 
tait contre la « manie ■ dé tout 
dégager » et affirmait, au 
grand scandale des fonctionna- 
listes, que • tout l’attirail pit- 
toresque du décorateur de 
théâtre ne nuirait pas à la 
ville moderne », Camillo Sitte 
qui fut la bête noire de 
Le Corbusier, qui dénonçait 
d an s ses thèses • le passé, au 
petit pied, le passé sentimen- 
tal. la fleurette un peu insigni- 
fiante au bord de la route., la 
religion du chemin des ânes '».:. 

Le projet dé Krier tient de 
l’imagerie, et c’est peu dire 
qu’il est rétro. Ses pastels fuli- 
gineux, estompés, assez irréels, 
proposent un chapelet, de mai- 
sons irrégulières à toit pointu, : 
d’allure tout à fait médiévale, 
étagées sur le terrain en pente, 
bordant rues et canaux avec, 
ici et là, en des points stratégi- 
ques, quelques * accents » qui 
évoquent des beffrois, des 
rotondes renaissantes, des bap- 
tistères,. des porches archaï- 
ques, le tout couronné de lan- 
ternes ou de clochetons. 

Il dit avoir « travaillé 
comme un réparateur de tapis 
sur ce tissu urbain, en en res- 
pectant les qualités de 
rythme, de texture et 
d’échelle ». avoir voulu * coït- ’ 
tinuer la tradition, et ne pas y - 
apporter une architecture 
coloniale, soi-disant moderne., 
et progressiste ». ■ 

• Un axe piéton, « type Ponté 
Vecchio ». part en biais depuis 
1 ancien archevêché, enj amb e " 
de ses ponts trois canaux* et 
quatre rues. L’intérieur des 


îlots .est . traité en espaces 
publics continus,, riches en por? 
tiques et en passages couverts, 
articulés par des bâtiments 
plus spectaculaires * eh 
rotule ». Quelques petites tri- 
cheries sur l’épaisseur dès 
bâtiments, beaucoup. plus mai- 
grès qu’il n’est d’usage (5 à 
10 mètres), permettent dé 
monter des placettes là où .fl 
n’y aura que des courettes, 
orientées, qui plus est, est- 
ouiest et donc pieu éclairées. 
Mais fl ne s’agit encore que 
d’un concours d’idées; et cela 
peut être amélioré. 

Le problème le plus délicat, 
constant dans ces urb anismes 
de scénographie, , sera de faire 
èn .sorte que. le décor ne 
paraisse pas* ' insupportable- 
mént artificiel,, que la 
çonstruction effective des' 
immeubles avec lés techniques 
contemporaines ait quelque 
cohérence avec le plan néo- 
médiéval ou néo-classique et 
ne donne pas le triste senti- 
ment de parodie de quatre 
sous qù’on éprouve le plus 
généralement devant les archi- 
tectures d’accompagnement' et 
certaines opérations de la 
reconstruction de l’époque 
pétainiste. 

Ce que Spoerry a réussi à 
Pqrt-Grimaùd. Rob Kriet Je 
réussira-t-fl à Amiens; avec iesf 
architectes locaux, les entre- 
prises des années 80 et dans le 
«dre des prix HLM ? Pourra- 
fron à nouveau , se rendre à la 
cathédrale, comme le souhai- 
tait RusJtin, .«par n’imparte 
quelle étroite nie de tra- 
verse » ? 

On ne peut que l’espérer, 
comme on peut espérer que le 
parvis que ràrchitecte a prévu, 
resserré à 25 mètfes des 


emmarchements du porche, et 
à 33 mètres seulement de la 
façade, nous restituera cette 
émotion^ dont parlait Proust 
dans la préface à sa traduction 
à la Bible d’Amiens. • en 
voyant .monter vers le ciel ce 
fourmillement monumental et 
dentelé de. personnages. (... / 

• plus haut encore, ne recevant 
plus que vagues et éblouis les 
regards des hommes (...}, 
cette ascension géante , immo- 
bile et passionnée ». 

Faites l’expérience i regar- 
dez l’édifice à cent pas, puis 
fermez les yeux, avancez de 
cinquante pas; et' rouvrez-îes. 
La différence est proprement 
à couper le souffle ï 

Et pourtant, certains là-bas 
s inquiètent : Raymond Dewas, 
qui fut conseiller municipal 
entré 19AO ët 1944, et, â ce 
titré, rapporteur du plan 
Dofau, déclaré qu’on ne 
pourra plus contempler la 
cathédrale • dans toute sa 
splendeur » et vante la 
« chance immense, due en par- 
tie au hasard », qu’a sa ville 
de « disposer d’un grand 
espace libre » ; et des riverains 
affirment : * Finies, les photo- 
graphies de la cathédrale f 
Même depuis les façades 
actuelles du- parvis, c'est à 
peine sii’on -peut saisir 
t ensemble de la façade... 
Même les Japonais, avec leur s 
grands angles et leurs appa- 
reils perfectionnés ! » Mais 
faut-il regarder, ou bien photo- 
papfaier c ü Cj c lac, et 
ter dans I autocar ? 

FRANÇOIS CHASLIN. 
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Les cathédrales. 


gestes indestructibles posés au cœur de villes qui changent, sont-elles. pour au 


Amiens se rapproche de son chef-d’œuvre 


Un quartier neuf aux flancs de la cathédrale et jusque sur 
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tant intouchables ? Elles, sûrement, mais leurs abords immédiats ? Dix ans après, V affaire des parvis rebondit à Amiens. 


Guerre de perspectives 

Avant» après VioUet-Je-Duc, les points de vue diffèrent. 
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D EUX conceptions prin- 
cipales s'affrontent 
depuis toujours : l'une 
veut que l'édifice soit plus 
beau lorsqu’il est plus dégagé ; 
l'autre affirme que l’émotion 
est plus intense lorsqu'il 
émerge d’un tissu urbain qui 
l’enserre étroitement. 

A Amiens, les discussions 
remontent au dix-huitième siè- 
cle, quand Jean Pagès propo- 
sait un parvis aussi profond 
que les tours sont hautes, soit 
65 mètres, pour éviter que - la 
teste du spectateur se ren- 
verse ». Tout au long du dix- 
neuvième siècle allaient en dis- 
puter les tenants du goût 
classique et régulier et ceux 
du gothique et du pittoresque 
» balzacien », dit-on assez vite, 
souvent en manière de repro- 
che; enfin ceux de la ville 
moderne et ceux du dédale 
moyenâgeux; les spéculateurs 
aussi et les nostalgiques. 

En 1831, l'architecte Cour- 
tin avait fait graver un pre- 
mier projet de « rue d’axe » 
perpendiculaire au porche 
principal, large de 20 mètres 
et longue de 300, qu'on se pro- 
posait, quelques années plus 
tard, de faire précéder d’une 
vaste place. Dès 1841, on 
entreprit de dégager la cathé- 
drale des diverses construc- 
tions adventices : écuries, cel- 
liers, échoppes, sacristies et 
masures, qui, -au cours des 
temps, s'étaient agglutinés sur 
ses flancs et parmi les contre- 
forts de l'abside, et l’on décida 
de porter à 40 mètres la pro- 
fondeur du parvis, qui était 
encore très irrégulier et qui 
approchait jusqu'à 25 mètres 
de la façade. En 1844, le 
conseil municipal entérinait ce 
choix. 

Certains . dégagements de 
monuments avaient, depuis 
quelques armées, suscité ici et 
là de violentes critiques. Alors 
que Chapuy, en 1829.. dans sa 
célèbre Description des cathé- 
drales de France, avait joyeu- 
sement célébré cette tendance 
nouvelle en dessinant au pre- 
mier plan de ses lithographies 
(dont une vue d'Amiens) des 
groupes d'ouvriers attaquant à 
la pioche les vieilles maisons 
qui masquaient ces églises, 
Schmit affirmait au contraire 
que « l’isolement est un non- 
sens ». et, en 1837, déplorait 
qu'on ait fait de celle de Paris 
« un gros éléphant au milieu 
du désert ». 

Montalembert» le fameux 
pourfendeur du « vanda- 
lisme » devant la Chambre 
des pairs, avait, dans un dis- 
cours de juillet 1 845, déclaré 
lui aussi qu *• elles n'ont pas 
été faites pour le désert 
comme les pyramides 
d'Egypte, mais pour planer 
sur tes habitations serrées et 
les rues étroites de nos 
anciennes villes ». 

En 1849, âgé de trentfrdnq 
ans seulement, Eugène- 
Emmanuel Vioilct-le-Duc, déjà 
tout auréolé du -prestige 
lui conféraient ses restaura- 
tions de Vézelay et de Notre- 
Dame de Paris, fut chargé de 
celle de la cathédrale _ 
d'Amiens. 11 prôna le dégage- 
ment de f abside et la prolon- 
gation de l’impasse des Souf- 
flets à travers les jardins de 
l’évêché pour établir une rue 
. ci rculaire autour de l’édifice. 


mais construisit pourtant une haussmannicn et semble un 
nouvelle sacristie qui ne pou- fragment picard des grands 
vait que nuire à ce projet. travaux de Paris. 


Jacques Foucart-Borville a 
raconté par le menu, dans une 
livraison du Bulletin de )a 
Société des antiquaires de 
Picardie, les innombrables pro- 
positions, arrêtés municipaux 
et polémiques de presse qui se 
succédèrent ensuite pendant 
un demi-siècle. 

Les travaux de dégagement 
avaient été entrepris à Paris, 
Bourges, Orléans et Reims 
mais Amiens était toujours 


Montalembert, dans ses 
Mélanges d'art et de littéra- 
ture, continuait de protester 
contre cette tendance univer- 
selle à uniformiser les pay- 
sages urbains et à supprimer 
l’ancien pittoresque : « un 
immense ennui, y prédisait-il, 
menace d'être le caractère dis- 
tinctif de la civilisation 
future ». 

Une pétition recueillait la 
signature de mille cinq cents 


voile couvre une statue, et 
alors notre incomparable basi- 
lique apparaîtra aux yeux 
émerveillés dans toute sa 
majesté », écrivait-il alors. 
C’est lui-même, hélas ! qu’il 
devait un jour jeter bas, se 
défenestrant en 1 878 au palais 
de justice de la ville qu’il 
venait d’édifier et dont on crai- 
gnait qu'il ne s'effondrât à 
cause de certains vices de 
construction. 

Son projet pour les abords 
de la cathédrale n’eut pas de 
suite, bien qu'ayant, dit-on, 
soulevé l'enthousiasme de 


une aimable rangée de six 
maisons néo-gothiques, mêlant 
pierre et pans de bois, inspi- 
rées de divers exemples régio- 
naux et établies à 55 mètres 
des contreforts de la cathé- 
drale. Les querelles entre pro- 
fessionnels firent rapidement 
moquer ces - pastiches ané- 
miés des styles éteints -, mais 
les limites du parvis sur sa rive 
ouest étaient enfin arrêtées, 
reprises par le plan • d'aména- 
gement. d’embellissement et 
d'extension » de la ville établi 
en 1919 sous l’autorité de 
l’architecte Louis Duthoit. 


Les polémiques à propos 
de fat dimension du parvis 
et de la meilleure façon 
de « présente* » l'édifice 
ont noarri la chronique 
tout anhuq; 
• du tfix-ueôriéroe siècle. 

On aperçoit 
(photo du haut) 
Pane 

des maisons néo-gothiques 
construites en 1902, 
à 55 mètres du porche. 
L'esquisse crayonnée 
de Rob Krier (ci-dessoœ) 
donne une idée 
do style médiéval 
et « pittoresque » 
qu'il envisage 
pour ce quartier nouveau. 




entourée de * la triste ceinture 
qui l’environne, la prive d'air 
et l'étouffe » ; dans tout le 
pays, on voulait suivre l'exem- 
ple d’Haussmann, toujours 
soucieux que ses boulevards 
convergent vers quelque grand 
édifice formant » point de 
vue ». 

Viollei donna son avis et 
fournit même une esquisse qui 
fut mise au net par Léon Gau- 
cherel, son ami et élève, qui 
l'avait autrefois accompagné 
dans sou rituel voyage initiati- 
que en Italie ; on est stupéfait, 
aujourd’hui, à la vue de tels 
projets, qui prouvent combien 
le modèle formel élaboré par 
le préfet de Paris dès les pre- 
mières années du second 
Empire avait su fasciner l'épo- 
que: le dessin de Gaucherel 
évoque un quelconque îlot 


Amiénois favorables aux tra- 
vaux ; une souscription réunit 
10000 francs et, avec l’accord 
de Viollet, le maire trancha en 
faveur d’une « rue d’axe » de 
18 mètres. Rien ne se fit. En 
1862 puis en 1864, Herbault 
revint à la charge, associé 
cette fois avec son confrère 
Daullé : ils proposaient un 
vaste -square, la place Napo- 
léon, de plus de 5 000 mètres 
cariés, dont l'exécution aurait 
pu être confiée à Vïollet- 
le-Duc. Le conseil municipal 
refusa l'idée en 1869 comme 
trop chère. - 

Après la guerre de 1870, 
Jean Herbault soumit un nou- 
veau tracé, constitué de deux 
squares plus modestes et d’une 
rue d'axe de 12 mètres. 
* Nous jetterons bas les der- 
nières murailles qui masquent 
encore le portail comme un 


l’opinion publique, du fait des 
hésitations de Viollet dont le 
jugement sur le dégagement 
des édifices avait évolué et 
qui, dans une lettre au maire, 
avait en 1872 émis de 
sérieuses réserves : « En prin- 
cipe, écrivait-il, je vous avoue- 
rai que je n’ai pas un goût 
très vif pour les rues d'axe 
aboutissant à un grand édi- 
fice. * Reconnaissant avoir 
« jadis » appuyé de sa » faible 
opinion » des solutions qui 
allaient pourtant en ce sens, il 
soutenait l’avis que - les 
monuments en général, et 
ceux du Moyen Age en parti- 
culier, ne sont pas faits pour 
être vus en géomêtral, mais 
suivant certains angles. Et 
cela est tout naturel : le point 
géomêtral est unique, les 
autres sont infinis en nom- 
bre ». 

- La rue projetée n’a point 
d’avenir », fut-il donc décidé, 
et le conseil municipal fixa à 
60 mètres le nouvel aligne- 
ment du parvis. Deux ans plus 
tard, Viollet recommandait un 
report’ de 2 mètres et conseil- 
lait que l’on construisît des 
façades très simples combi- 
nant pierre et brique ; il offrait 
gracieusement le croquis de 
quelques maisons. Encore 
deux ans et la ville confirmait 
la distance de 60 mètres et 
élargissait les deux accès dia- 
gonaux à la place. Il fallut 
attendre ensuite près de trente 
années. 

En 1902, l'architecte local 
Edmond Douillet édifia enfin 


petit-fils du décorateur Aimé 
Duthoit. qui avait travaillé à 
la cathédrale avec Herbault 
puis ViolIet-le-Duc dès 1833, 
fils d’Edmond Duthoit, qui, 
comme architecte, avait été 
l’un des principaux collabora- 
teurs de Viollet, son - jeune 
lieutenant », et enfin grand- 
père de Jean-Pierre Duthoit, 
que le ministère de l’urba- 
nisme a chargé, il y a deux 
ans, d’une étude sur le sempi- 
ternel problème des abords de 
la cathédrale d’Amiens... Six 
générations d’architectes et 
maîtres d’œuvre : ces affaires 
se mènent souvent ainsi, sur 
des rythmes extrêmement 
lents, le dossier circulant par- 
fois, comme ici, au sein d’une 
même famille, avec d'évi- 
dentes continuités et de bru- 
tales remises en cause. 

A Amiens, le grand choc, 
après un siècle d’hésitations de 
la politique municipale, ce fut 
la guerre: en 1940, puis de 
1943 à la Libération, les bom- 
bardements détruisirent prati- 
quement toute la moitié ouest 
de la ville, à partir d’un axe 
longeant presque exactement 
le portail de la cathédrale. 
L'architecte Dervanx, chargé 
en 1941 du premier plan de 
reconstruction, semblait parti- 
san « par exception » d'une 
avenue ouverte dans l’axe du 
portail. La première esquisse 
de son confrère Dufau (futur 
architecte en chef du nouveau 
Créteil et auteur, en 1967, du 
pamphlet Pour la démolition 
de Paris ) reprenait l’idée 


d’une grande avenue articulant 
toute une chaîne de places 
d’esprit classique. L’année sui- 
vante, il ne proposait plus 
qu'une courte rue d'axe, qu’il 
devait abandonner dans son 
troisième plan; il rectifiait et 
élargissait par ailleurs toutes 
les voies de la ville. 

Le Journal d’Amiens, en 
1941, avait affirmé qu'à la vue 
de la cathédrale - dégagée » 
par les destructions, il deve- 
nait « impossible de ne pas se 
rendre à l’évidence : ce monu- 
ment gagne en grandeur et en 
majesté tout ce que les mai- 
sons lépreuses qui l’enser- 
raient lui volaient d’air et de 
lumière ». Le Progrès de ta 
Somme invitait à trouver un 
juste milieu et préconisait 
« une avenue axiale, de lon- 
gueur et de largeur limitées, 
et un êcrin de maisons très 
rapprochées ». Louis Haute- 
cœur, historien et secrétaire 
général aux Beaux-Ans de 
l’Etat français, avait expliqué 
que les gothiques avaient cher- 
ché que • église montât vers 
le ciel » et qu'il fallait pour 
cela « retenir l’observateur au 
pied de l’édifice », et une 
étude de Jean-Chartes Moreux 
dans la revue officielle 
l’Architecture française avait, 
à l’été 1942, précisé la doc- 
trine et mis en garde contre 
des cathédrales qui dominent 
* un océan de tristesse ». 

U y eut encore de multiples 
polémiques pour ou contre le 
dégagement du monument, 
Pierre Dufau écrivant finale- 
ment qu’il fallait que toutes 
les rues concourent à -son 
apothéose », que » le piéton la 
devine, l’aperçoive, la voie, 
l'admire, la perde et la 
retrouve sans cesse : elle doit 
être une présence ». Il fit rafis- 
toler le front des maisons néo- 
goihiques de 1902, dont ne 
subsistent que les deux 
extrêmes, fit construire le 
quartier dans un style* 
modemo-régionalisie de brique 
et de béton armé, et ouvrit au 
nord, vers le quartier de Saint- 
Leu en contrebas, un » bas 
parvis » avec terrasses et jar- 
dins, qui forme aujourd'hui 
une béance par laquelle 
s'engouffre un vent glacial. 

Les choses en restèrent là, 
le commerce s'établissant plus 
au nord, le long de la rue des 
Trois-Cailloux, déplaçant le 
centre de gravité traditionnel 
de la ville et laissant la cathé- 
drale mal perchée au-dessus 
de 5 hectares de plus en plus 
dégradés, sous-urbanisés, de 
terrains vagues, de parkings, 
de maisons délabrées. 

Une maison de verre noir 
entreprise par Bernard Bou- 
geault avec l'accord de la ' 
Commission nationale des 
abords en 1968, qui devait, 
selon son auteur, n'étre - que , 
reflet - et donc » compter peu 
dans le site», fit un fameux 
scandale et vît son permis de 
construire annulé en 1971. « 
L'architecte Cou rouble étudia 
comment terminer, au-delà de 
ce chkot inachevé, la face 
nord du parvis. Son projet 
vient d'être abandonné car, * 
entre-temps, était lancé le nou- 
veau concours. 

F. Ch. 
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Marcel Rigout, ou l’abstention à voix 

Communiste, ancien ministre, Limousin et « dissident ». 



Le Parti communiste, qui 
réunit son congrès do 6 au 
10 février à Saint-Ouen, en 
Seme-Saint-Deois, est agité. 


de juin 1904, qui avaient 
ramené son audience à 11,20 % 
des voix, par un débat tris vif 
sur ses orientations et sur les 
responsabilités encourues paria 
direction d f une formation qui, 
en juin 1979, réunissait encore 
2052 % des voix. 

Dans ce débat, Marcel 
Rigout, ministre de la forma- 
tion professionnelle dans le gou- 
vernement de Pierre Mauroy, et 
la fédération communiste de la 
Haute-Viorne, ont été parmi les 
partisans les plus déterminés de 
la modernisation de leur parti 
contre les choix de la direction. 
Les particularités du commu- 
nisme limousin et de ses diri- 
geants ne sont pas étrangères à 
cette attitude. 


«L 


E Marcel , il est 
ministre ! » Le 
24 juin 1981, la 
nouvelle avait couru Limoges 
et la Haute-Vienne comme 
une traînée de poudre. Et lors- 
que Marcel Rigout, l'un des 
quatre communistes du pre- 
mier gouvernement de l’union 
de la gauche, était descendu 
du train retour de Paris, dans 
La superbe gare modem style 
des Bénédictins, il y avait une 
foule énorme pour le recevoir. 

Manifestation toute sponta- 
née et trds significative de 
l’esprit du terroir : le Limousin 
aime ses fils qni réussissent & 
Paris, i condition qu’ils ne 
dédaignent pas le pays. Il y 
avait dans cet accueil quelque 
chose de très traditionnel qui 
ressemblait au triomphe fait à 
Raymond Poulidor ou, plus 
pré de nous, aux basketteurs 
du CSP Limoges. 

Quatre ans plus tard, c’est 
une autre notoriété qui brus- 
quement s’impose. D’un tout 
autre type, puisqu’elle éclate 
le 27 janvier dernier à la 
conférence fédérale de la 
Haute-Vienne préparatoire au 
vingt-cinquième congrès du 
PCF. Une notoriété beaucoup 
moins bien vécue par l’inté- 
ressé : la presse nationale s’est 
ruée à Limoges, et même la 


presse internationale : des col- 
laborateurs du Washington 
Post. le « tombeur » du 
Watergate, ont été signalés 
dans le secteur. 

Maïs .Marcel Rigout n’y est 
plus pour personne, et ses pro- 
ches font savoir qu’il refuse 
catégoriquement de jouer le 
rôle de meneur d’une quelcon- 
que dissidence. Communiste il 
est, communiste il restera. La 
fédération de la Haute-Vienne 
n’est pas sa propriété. Elle a 
fait ce qu’elle croyait devoir 
faire, à la majorité de ses mili- 
tants ; quant au résultat final 
de ses travaux, il reste en tout 
point conforme aux statuts du 
PCF et au fonctionnement du 
centralisme démocratique. 

De fait, Marcel Rigout est 
un exemple accompli de ce 
type d’homme que Gramsci 
nommait les « intellectuels 
organiques » : des gens qui 
n’ont aucune chance sociale au 
départ et qui acquièrent tout 
par le militantisme syndical et 
politique. Selon la célèbre 
phrase de Gabriel Péri à la 
veille de son exécution : ils se 
sont * sauvés du péril d'une 
existence à demi ». 

Détails biographiques : 
Marcel Rigout est né en 1928 
à Verneuil-sur-Vienne. 
Aujourd’hui, c’est la grande 
banlieue de Limoges, mais, à 
l’époque, c’était encore la 
campagne profonde. Dernier- 
né d’une famille de huit 
enfants, un père scieur de long 
et compagnon du Tour de 
France. Deux particularités 
qui ne sont pas rien en Limou- 
sin, où le prestige de l’aristo- 
cratie ouvrière née à la fois de 
la tradition migrante (voir au 
dix-neuvième siècle les 
Mémoires de Martin Nadaud, 
garçon maçon devenu député, 
puis préfet de la République 
après avoir été proscrit par 
Napoléon III) et du grand 
savoir-faire technique des 
ouvriers de la porcelaine, du 
cuir, de l’émail et de la tapis- 
serie, demeure très vif. 

Certificat d’études à treize 
ans, en pleine occupation, 
.puis, tout de suite, le travail 
salarié : ouvrier agricole, puis 



Marcel Rigout arrivant au siège Ai PCF après la nomination de Laurent Fabius à PHôtei Mat^aon. 


couvreur. Nous sommes en 
1943, et toute la famille tra- 
vaille pour la Résistance. Dans 
la région, le cas est assez cou- 
rant mais pas sans risqué : 
Verneuil-sur-Vienne est à quel- 
ques kilomètres seulement 
d’Oradour-sur-GIane. 

A seize ans, Marcel Rigout 
participe, lés armes à la m ai n, 
à la libération de Limoges. 

La libération, c’est aussi le 
retour à la vie civile, c’est-à- 
dire pour un jeune Ouvrier sans 
formation à l’impasse •: le tra- 
vail de manœuvre sur les bal- 
lasts de voie ferrée puis, à par- 
tir de 1945 à l’arsenal de 
Limoges (devenu depuis une 
filiale de Renault-Véhicules 


Industriels). « J’étais OS sur 
de vieilles machines dans le 
service du décolletage, c'est- 
à-dire que je découpais des 
rondelles de- métal à longueur 
de journée. Travail inintéres- 
sant, fatigant, car nous tra- 
vaillions sur des tours Bourel 
avec une courroie attachée au 
corps. » . 

C’est là qu’il devient mili- 
tant syndical, puis politique : 
en 1948, à vingt ans, il est 
membre du secrétariat fédéral 
du PCF en Haute-Vienne. 

En 1950, Marcel Rigout est 
licencié en même temps que 
six autres militants syndicaux. 
Motif : « Ne remplit plus les 


La filière limousine 


E XISTE-T-IL un particula- 
risme limousin au PCF ? A 
l'époque du centralisme 
démocratique, poser la question 
aurait constitué un blasphème. 
Aujourd'hui, à la lumière de l'abs- 
tention de Marcel Rigout lors 
d'une fameuse réunion du comité 
central, puis de la conclusion des 
travaux préparatoires au vingt- 
cinquième congrès de Ja confé- 
rence fédérale de la Haute- 
Vienne, cela devient possible. 
Même et y compris pour regarder 
différemment le passé, malgré 
l’opacité d’alors. 

Sans remonter jusqu'à Georges 
Guingoin et aux événements trou- 
bles qui ont suivi la libération, 
Limoges et la Haute-Vienne ont 
souvent su faire preuve de carao- 
tère, à défaut de pouvoir se mon- 
trer indépendants, (tons leurs rela- 
tions avec le parti. Peut-être 
parce que les dirigeants locaux 
avaient participé è la Résistance 
et y avaient tenu des râles non 
négligeables comme, justement, 
Marcel Rigout et Jean Tricart. 

Si le premier est connu, grâce è 
se carrière de ministre de la for- 
mation professionnelle, le second 
Test moins. Or, leurs deux destins 
se confondent, même dans le 
dévouement au PCF. 

Né le 30 septembre 1915 à 
Ambazac (Haute-Vienne), cultiva- 
teur, militant paysan, officier FF1. 
Jean Tricart deviendra député 
communiste de 1946 à 1958. 
Avec Marcs! Rigout, il dirigera le 
quotidien du PCF dans cette 
région de longue tradition 
ouvrière, L'Echo etu Centra, et. 


surtout, avec le futur abstention- 
niste, fera partie de ceux qui déci- 
deront d'en poursuivre la publica- 
tion quand, à la suite des revers 
électoraux provoqués par l'arrivée 
du gaullisme, le parti perdra beau- 
coup de ses sièges è l'Assemblée 
nationale. 

A l'époque, la fédération de la 
Haute-Vienne refuse de se plier è 
l'ordre du bureau politique du PCF 
qui, faute d'argent, supprime ses 
subventions au journal. Contre 
vents et marées, les deux 
hommes maintiennent en vie 
L'Echo du Centre . condamné par 
l'appareil. 

Quand il évoque cette période, 
Marcel Rigout aime à dire que ce 
fut « l’épreuve la plus dure a de sa 
vie de irrintarrt, e plus dure encore 
que celle de la Résistance ». Jean 
Tricart dit, à quelques mots près, 
la même chose. 

Ce journal devint leur seul 
objectif, leur raison cf espérer que 
l’influence de leur 1 parti renaîtrait 
d'un sévère revers et, aujourd’hui 
H existe encore, malgré les vicissi- 
tudes. Pour ce faire, cependant, le 
quotidien se rapprocha de la «rie 
locale, se consacra à la chronique 
des événements des villes et des 
campagnes du Limousin, en sa 
faisant moins propagamfiste et en 
prenant ses distances avec les 
nouvelles nationales, e II faut 
qu'un journal parte de ce qui te 
passe dans les vêlages» souli- 
gnait Marcel Rigout quand il évo- 
quait cette aventura « J'ai refusé 
de publier in extenso les résolu- 
tions du comité central parce que 


ça prenait une page entière et que 
les lecteurs n'en voulaient pas... » 

Réaliste avant l'heure ? Tou- 
jours est-il que, fatigué par cette 
expérience. Jean Tricart renonce 
i ses mandats électifs en Haute- 
Vienne. Lui qui a été le secrétaire 
fédéral ne conserve plus que son 
siège de membre du comité cen- 
tral où il avait été élu en 1956 (3 
le quittera en 1978). 

A l'heure de la retraite, pour- 
tant, Jean Tricart reprendre du 
service quand son parti lui deman- 
dera de venir en région parisienne, 
en mission, pour s’occuper de 
Poissy et plus encore de Swnca- 
Chrysler, devenu plus tard Talbot. . 
Lui-même dire ensuite qu'il agis- 
sait là par abnégation. 

C'est que Poissy-Simca- 
Chrysler posait un terrible pro- 
blème au PCF et à la CGT. La syn- 
dicat CFT, dans les années 70, 
qui allait se transformer en CSL, 
régnait en maître sur la ville et sur 
l'usina II fallait desserrer l’étau, 
et l’ histoire mouvementée de ces 
temps retiendra la violence et la 
suspicion qui abîmeront physique- 
ment et moralement des militants 
politiques du syndicaux. Revalue 
à la quasl-dandestinité, la CGT de 
Poissy considérait alors tout 
adhérent à la CSL, même s'il y 
était contraint, comme un traître, 
comme un ennemi. 

Avec l'arrivée de Jean Tricart, 
les choses se mettent à changer. 
On admet. que ‘«r compté tenu du 
climat de répression ». un travail- 
leur peut avoir intérêt à s'inscrire 
à-ia CSL et on le persuade, sans 


rien y changer, de rejoindre les 
rangs de la CGT. Peu à peu, le cli- 
mat se modifie et, racontait Jean 
Tricart, « la première fois qu'une 
équipe de militants est revenue 
d’une distribution de tracts 
devant l’usine sans se faire casser 
la figure, eh bien, ma femme et 
moi, nous avons pleuré. » 

Une manifestation de syndica- 
listes à Poissy en 1974, la pre- 
mière depuis des armées, annonce 
que tout bascule. En .1977, Jean 
Tricart sera élu maire de la vffle de 
Poissy avec une Este de la gauche 
qui perdra de nouveau cm 1983. 
Mais la mission du communiste 
limougeot était accomplie ou, du 
moins, voulut-il le faire croire. Le 
5 octobre 1981, il démissionnait 
de son mandat, et Joseph Tréhei, 
marié à Nora Tréhei, déléguée 
syndicale CGT Taflbot-Poissy, h i 
succédait. Toutefois, et comme 
pour faire tare des rumeurs qui 
circulaient alors, 1 ? Humanité 
publiait peu après une lettre de 
Jean Tricart à Georges Marchais 
rappelant les raisons de santé qui 
l'avaient conduit à se retirer, et 
réaffirmant son attachement au 
parti et au comité central. 

Sommes-nous loin du Limousin 
et des événements actuels 
internes du PCF 7 Sûrement pas. 
Pâmé les six abstentionnistes du 
comité central, outre Marcel 
Rigout. on relève le nom de Ivan 
Tricart secrétaire fédéral de 
l'Essonne, le fils du député de la 
Haute-Vienne... 

ALAIN LEBAUBE. 


conditions pour appartenir à 
un établissement de la défense 
nationale.- .» La guerre froide 
bat son plein, n entre alors en 
stage de formation profcssïon- 
helle des adultes qui lui donne 
sa première qualification 
réelle : tourneur sur métaux, 
ce qui ne lui permet pas pour 
autant de trouver du travail : ' 
il est « grillé » dans toutes les 
entreprises métallurgiques de 
la place de Limoges: 

Faute de trouver un emploi, 
il devient permanent à la fédé- 
ration de là Haute-Vienne du 
PCF. En 1953, le jeune Mar- 
cel Rigout est appelé à Paris à 
la direction nationale des Jeu- 
nesses communistes. « Mais. 
écrit-il, le Limousin me man- 
quait et, lorsque la situation 
se fut améliorée, que les 
camarades eurent été libérés, 
je demandai à retourner au 
pays. • 

Cette préférence le fait 
secrétaire fédéral de la Haute- 
Vienne de 1956 à 1959, puis 
directeur du quotidien com- 
muniste régional, l'Echo du 
Centre (Limousin, Dordogne) , 
et de sa filiale, la Marseillaise 
du Berry. 

Carrière électorale enfin. 
Marcel Rigout est candidat en 
1958 dans la plus rurale des 
trois circonscriptions de la 
Haute- Vienne (Saint-Junien — 
Saint-Yricix), face à un socia- 
liste solidement implanté, Jac- 
ques Boutard. Il est battu. 
Battu de nouveau' aux législa- 
tives de. 1962, élu en J 967. . A 
l’époque, en Limousin, ne 
s'affrontent politiquement que 
la SFIO et le PCF. Avec Une 
virulence née de la Libération 
et, aussi, d’une période où le 
Parti socialiste, qui avait, au 
moment du Front populaire, 
conquis l’intégralité de la 
représentation parlementaire 
de la Haute- Vienne (cinq 
députés et deux sénateurs), 
acceptait très mal la concur- 
rence active de son' jeune rival 
de gauche. 

* Pour faire barrage au 
communisme, votez socia- 
liste », proclamaient, alors, les 
candidats SFIO. Côté commu- 
niste, un mot d’ordre qui pas- 
sait parfois très difficilement 
dans la base, mais dont Mar. 


cei Rigout était un artisan 
acharné. 

fl est enfin élu, en 1967, 
contre 1 le sortant socialiste. 
Marcel Rigout reprendra en 
1973, le siège perdu en 1968. 
Dans l’intervalle, il est devenu, 
en 1970, conseiller général du 
canton de Pierre-Buffière, le 
pays natal du chirurgien 
Dupuytren. 

En Haute-Vienne, la prati- 
que d’un travail commun 
socialistes-communistes fut 
donc effective dès avant le 
programme commun et, lors- 
que vint la première rupture 
nationale de l’union de la gau- 
che, en 1977, le département 
résista aux ruptures subal- 
ternes. Les budgets continuè- 
rent d’être votés de concert et 
les grandes décisions prises en 
commun. MarceL Rigout, vice- 
président du conseil général et 
du conseil régional, ne fut 
certes par le seul artisan de 
cette situation particulière, 
mais il en fut le porte-parole : 
« Il faut préserver des bases 
d'union pour l'avenir », disait- 
il alors. 

En même temps, il prati- 
quait son travail de député, en 
homme de terrain. Perma- 
nences quasi hebdomadaires 
sur les foires et les marchés de 
sa circonscription, no tamm ent 
à Saint-Yrieix-Ia-Perche, où il 
avait beaucoup aidé l’homme 
qu’il avait vaincu électo râle- 
ment, M. Bootard, à rempla- 
cer l’ancienne foire bovine tra- 
ditionnelle, très importante sur 
le plan de l’élevage régional, 
par ■ un moderne marché au 
cadran. Cès permanences, 
c’était, disait-il, * un travail 
d’assistante sociale », mais, 
ajputàit-il à l’époque, « un 
député, cela sert aussi à ça ». 

En sortant de ces perma- 
nences où il y avait fouie, il 
passait chez son charcutier 
favori acheter du boudin aux 
châtaignes et rentrait chez lui, 
à Saint-Genest-sur-Rozelle, 
retrouver son épouse, Danielle, 
sa fille, son chien, son chat et 
son élevage de pigeons. Un tas 
de petits rites qu'il conserva 
toujours, devenu ministre. Ce 
genre de^ fidélité, Les Limou- 
sins n ? y résistent pas. 

GEORGES CHATAIN. 






